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COURS 

DE 

DROIT  COMMERCIAL. 


QUATRIÈME  PARTIE. 

DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


q66.  Le  mot  société  a deux  sens  dans  le  lan- 
gage du  commerce.  Quelquefois  il  sert  à ex- 
primer la  convention  par  laquelle  plusieurs 
personnes  s’obligent  à conférer  quelques  ob- 
jets, ou  à faire  quelque  chose  en  commun, 
pour  en  obtenir  un  profit  licite.  Quelquefois 
■ il  signifie  le  corps  moral  formé  par  la  réunion 
de  ces  personnes. 

Quoique  le  contrat  de  société  ait  des  ca- 
ractères propres,  et  qui  servent  à empêcher 
qu’on  ne  le  confonde  avec  d’autres  conven- 
tions, il  peut  être  regardé  comme  d’un  genre 
en  quelque  sorte  accessoire-,  en  ce  sens  que 
toutes  sortes  d’opérations  commerciales  sont 
susceptibles  d’être  faites  en  société.  Ainsi, 
IV.  i 


Civ. 


(i8.3i. 

\i833. 
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» PART.  IV.  T1T.  J. 

les  règles  générales  sur  les  engagemens  de 
commerce,  et  les  principes  particuliers  à cha- 
cun de  ces  engagemens,  expliqués  dans  les 
deux  parties  précédentes,  n’éprouvent  aucune 
modification  , quoique  plusieurs  personnes 
Com.  9».  s’associent  pour  les  exécuter;  mais  cette  cir- 
constance établit  des  rapports  d’une  nature 
spéciale,  entre  ces  personnes  qu’on  nomme 
associés , ou  entre  elles  et  ceux  envers  qui  elles 
s’engagent. 

Nous  diviserons  cette  partie  en  quatre  ti- 
tres. Le  premier  traitera  des  principes  géné- 
raux et  communs  à toutes  les  sociétés  de  com- 
merce ; le  second,  des  diverses  espèces  de 
sociétés,  et  des  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières; le  troisième,  de  leur  dissolution;  le 
quatrième  , des  suites  et  effets  de  cette  disso- 
lution. 


TITRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  SUR  LES  SOCIÉTÉS 
DK  COMMERCE. 


567.  Il  est  utile  de  considérer  avec  Smn  les 
caractères  essentiels  de  la  société  commer- 
ciale, pour  ne  pas  la  confondre  avec  d* autres 
négociations  : ce  sera  l’objet  du  pfemiet  cha- 
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jùlre  ; nous  consacrerons  le  deuxième  à don- 
ner quelques  principes  sur  la  mise  des  asso- 
ciés; le  troisième  offrira  des  règles  sur  la  dé- 
termination des  parts  dans  les  profits  et  pertes  ; 
dans  le  quatrième  , nous  traiterons  de  l’obli- 
gation des  associés  de  soumettre  leurs  con- 
testations à des  arbitres. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Caractères  essentiels  de  la  Société 
commerciale . 

968.  On  ne  peut  résoudre  un  grand  nom- 
bre de  difficultés  que  présentera  cette  matière, 
si  l’on  ne  connoît  clairement  : comment  une 
société  diffère  de  la  simple  communauté  d’in- 
térêts; comment  peuvent  avoir  lieu  l’admis- 
sion des  associés,  et  les  cessions  de  parts 
d’intérêts  ; comment  une  société  forme  un  être 
distinct  des  individus  qui  la  composent;  com- 
ment les  délibérations  doivent  être  prises. 

Nous  alloiis  en  faièe  l’objet  des  quatre  Sections 
de  ce  chapitre. 

Section  première. 

En  quoi  In  Société  différé  de  la  communauté 
d'intérêts  ou  de  la  co-propriété. 

969.  Il  n’y  a point  de  société  sans  volonté  CW.  18.T2. 
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de  s’unir.  Ce  caractère  distingue  la  société  de 
certaines  conventions  qui  pourroient  avoir 
des  traits  de  ressemblance  avec  elle. 

Ainsi , la  communauté  qui  résulte  de  la  co- 
propriété dans  une  chose,  ou  dans  des  droits 
dont  le  partage  n’a  pas  encore  déterminé  les 
résultats  entre  les  intéressés,  n’est  pas  une 
société.  Cette  communauté  existe  presque  tou- 
jours par  un  fait  qui  ne  naît  pas  de  la  volonté 
des  parties  de  s’unir  entre  elles  ; et,  lors  même 
que  le  concours  de  leurs  volontés  y a donné 
naissance , cette  circonstance  est  indifférente , 
s’il  n’est  pas  évident  qu’elles  ont  eu  l’intention 
originaire  d’être  associées.  Ainsi,  les  person- 
nes qui  forment  entre  elles  une  assurance  mu- 
tuelle de  leurs  immeubles,  ou  des  fruits  de  ces 
immeubles,  contre  l’incendie,  la  grêle,  les  ge- 
lées , ne  forment  pas,  à proprement  parler, 
une  société  : elles  n’ont  ni  l’espoir,  ni  la  pos- 
sibilité de  bénéfices  ; elles  se  bornent  à mettre 
en  commun  la  chance  des  pertes  de  chaque 
individu , et  la  promesse  de  tous  d’en  sup- 
porter leur  contingent  S’il  est  vrai  qu’une  or- 
donnance royale  du  i4  novembre  1821,  qui 
prescrit  l’exécution  d’un  avis  du  conseil  d’é- 
tat approuvé  le  i"5  octobre  1809,  astreigne  ces 
établissemens  à la  même  approbation  que 
celle  que  nous  verrons  être  exigée  pour  les  so- 
ciétés anonymes,  ce  n’est  point  parce  qu’elles 
sont  des  sociétés  commerciales  , mais  par 
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une  raison  d’ordre  public  expliquée  n.  y8. 

Ainsi,  deux  ou  plusieurs  enfans,  héritiers 
d’un  commerçant,  ne  sont  pas  associés , quoi- 
que toute  la  succession  ne  consiste  que  dans 
des  objets  de  commerce.  Ainsi , les  créan- 
ciers d’un  failli , unis  par  une  communauté 
d’intérêts,  telle  que  toute  perte  qu’éprouve 
la  masse  de  l’actif  diminue  les  droits  de  cha- 
cun d’eux,  ne  sont  pas  cependant  associés. 
Ainsi,  des  ouvriers  qui,  à la  réquisition  des 
magistrats,  ou  même  spontanément,  se  ras- 
semblent et  travaillent  pour  arrêter,  les  pro- 
grès d’un  incendie,  d’une  inondation,  ou  de 
tout  autre  accident  semblable , ne  sont  pas 
associés,  quoiqu’il  puisse  arriver  que  leur  sa- 
laire consiste  dans  une  somme  totale , consa-  t 
crée  à payer  les  services  qu’ils  ont  rendus 
ensemble  , et  qui  doit  être  partagée  entre  eux. 
Ainsi , lorsqu’un  commerçant , au  lieu  de  don-  -- 
ner  des  appointemens  fixes  à un  employé , lui 
promet  une  part  quelconque  des  bénéfices  an- 
nuels, ce  commis  est  locateur  de  services  sous 
condition  aléatoire  ; mais  il  n’est  pas  associé  : 
il  ne  peut  prétendre , en  cette  qualité,  à au- 
cune co-propriété  dans  les  marchandises  ache- 
tées avec  les  fonds  de  son  commettant,  quoi- 
qu’il en  partage  les  bénéfices;  il  ne  pourroit 
aussi,  à moins  de  convcntion'expresse,  avoir 
voix  dans  les  délibérations  de  la  société,  et  ne 
seroit  assujetti  aux  engagemens  de  cette  société  * 
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envers  les  tiers,  que  s’il  avoit  excédé  ses  pou- 
voirs, ou  répondu  personnellement  comme 
tout  mandataire,  ainsi  qu’on  l’a  vu  n.  56o. 
Ainsi , comme  nous  l’avons  dit  n.  3o6  et  703 , 
lorsqu’une  personne  confie  à une  autre  des  ob- 
jets à vendre,  en  lui  promettant  tout  ou  partie 
de  la  portion  du  prix  qui  excédera  lelle  somme, 
il  ne  se  forme  pas  de  société  entre  elles,  mais 
seulement  un  mandat  salarié,  et,  pour  nous 
servir  des  termes  de  commerce , une  commis- 
sion, par  l’effet  de  laquelle  celai  qui  loue  ses 
peines  et  son  entremise  pour  opérer  la  vente  , 
11’obtient  un  salaire  qu^éventuellementet  sous 
une  chance  aléatoire.  11  faudrait,  pour  qu’il 
intervînt  une  société , que  les  parties  s’en  ex- 
pliquassent clairement,  et  que  leur  contrat 
manifestât  l’intention  que  la  chose  à vendre 
forme  le  tout  ou  partie  du  fonds  social. 

ÿJO.  De  même , on  ne  doit  point  confondre 
avec  les  sociétés,  les  tontines,  que  nous  avons 
vu,  n.  44,  être  un  genre  de  réunion  formée  de 
rentiers,  qui  conviennent  que  les  parts  dûs 
prémourans  profiteront,  en  tout  ou  partie, 
aux  survivans. 

Une  tontine  ne  présente  ni  travail,  ni  pro- 
duit ; c’est  une  simple  convention  par  laquelle 
les  co-intéressés  sacrifient  à la  chance  d’un 
avantage  personnel , ce  qu’ils  auraient  pu 
laisser  à leurs  héritiers.  Le  travail  des  admi- 
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nistrateurs  consiste  à assurer  l’exécution  de 
cette  convention  ; il  ne  produit  et  ne  rapporte 
aucun  profit  social.  La  somme  des  capitaux, 
une  fois  déterminée,  reste  toujours  la  même; 
l’industrie  , le  temps  , les  spéculations  n’y 
peuvent  rien  changer;  seulement  les  chances 
de  survie,  chances  qui  ne  dépendent,  ni  du 
travail,  ni  d’aucune  industrie  commerciale, 
favorisent  quelques-uns  des  co-intéressés , par 
des  bénéfices  indépendans  des  volontés  et 
des  efforts  humains.  Quoique  l’établissement 
de  ces  sortes  d’aggrégntions  soit  soumis  aux 
mêmes  autorisations  que  certaines  sociétés, 
par  des  motifs  indiqués  n.  98,  ce  rapport  de 
ressemblance  n’est  qu'accidentel,  et  ne  peut 
fonder  une  similitude  que  repousse  la  nature 
des  choses  : quand  même  les  directeurs  d’un 
tel  établissement  feroient,  avec  les  fonds  qui 
leur  sont  confiés,  ou  avec  les  réserves  dont 
ils  sont  dépositaires , des  négociations  com- 
merciales qui  donneroient  lieu  à des  actions 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commer- 
ce (1),  on  ne  pourroit  encore  en  conclure  que 
la  tontine  fût  une  société. 

• I 

971.  Ces  mêmes  règles  servent  à recon- 
«oître  que  le  contrat  à la  grosse,  dont  nous 


(1)  Rejet,  i5  décembre  i8a4. 
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avons  parlé  n.  887  et  suivans , n’est  point  une 
société.  S’il  produit  une  espèce  de  commu- 
nauté d'intérêts  entre  le  prêteur  et  l’emprun- 
Com.  3a5.  teur,  puisque  le  premier  n’est  payé  qu’autant 
que  les  choses  affectées  au  prêt  ne  périssent 
pas  par  fortune  de  mer,  ce  n’est  qu’une  cir- 
constance particulière  qui  tient  à la  nature 
aléatoire  de  la  convention.  Ce  que  le  prêteur 
reçoit  au-delà  des  intérêts  légaux,  n’est  point 
l'effet  d’une  participation  aux  profits  de  l’ex- 
pédition qu’il  n’a  aucun  droit  de  diriger;  et 
si  les  marchandises,  tout  en  arrivant  à bon 
port,  se  vendent  moins  qu’elles  n’ont  coûté, 
ce  qui  diminue  évidemment  la  fortune  de 
l’emprunteur,  celle  circonstance  ne  nuit  en 
rien  aux  droits  du  prêteur.  Le  profit  stipulé 
est  simplement  le  prix  du  risque  qu’il  court 
de  tout  perdre , et  de  la  condition  qu’il  a sous- 
crite , de  n’être  payé  qu’en  cas  d’heureuse 
arrivée.  Du  reste,  cela  n’cmpêcheroit  pas  que 
l’emprunteur  et  le  prêteur  ne  fissent  des  con- 
ventions particulières  , qui  pourroient  avoir 
le  caractère  d’une  association  en  participation, 
comme  on  l’a  vu  n 896. 

On  voit  par  là  que  la  solidarité,  dont  nous 
avons  expliqué  les  principes  et  les  effets, 
n.  182,  ne  crée  point,  par  elle-même,  entre 
les  co-obligés  ou  les  co-créanciers,  une  société, 
si  l’intention  expresse  ou  présumée  des  parties, 
’ n’est  pas  qu'il  y ait  partage  de  risques  et  de 
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profits  dans  la  négociation  qui  fait  l’objet  de 
la  dette  ou  de  la  créance  ; ce  qui,  à la  vérité, 
arrive  le  plus  souvent  dans  le  commerce. 

972.  La  différence  que  nous  venons  d’in- 
diquer, et  de  rendre  sensible  par  quelques 
exemples,  est  extrêmement  importante.' Nous 
verrons  plus  bas  que,  dans  une  société,  si  la 
mise  dont  l’un  dej  associés  a conféré  la  pro- 
priété vient  à périr,  elle  périt  pour  le  compje  C'v-  '85i. 
de  tous,  sans  que  celui  qui  l’y  avoil  apportée 
perde  son  droit  aux  avantages  communs;  et 
que  même  il  peut  quelquefois  reprendre,  lors 
d[e  la  liquidation  , le  prix  de  cette  chose  , 
comme  si  la  société  l’eût  aliénée  d’une  ma- 
nière profitable.  Dans  la  communauté  , au 
contraire,  chaque  objet  périt  pour  le  compte 
individuel  de  celui  à qui  il  appartient.  Ainsi  , 
pour  prendre  un  exemple  dans  les  faillites, 
si  un  créancier  figuroit  dans  la  masse  pour 
une  créance  que  la  loi  ou  toute  autre  cause  de 
force  majeure  viendroit  à supprimer,  cette 
extinction  lui  enlevant  tous  ses  droits,  le  pri- 
veroit  de  toute  participation  ultérieure  aux 
produits  de  l’actif. 


Digitized  by  Google 


io  part.  iv.  ht.  i.  cm ap  r.  *ïct.  n. 


Section  IL 

Des  Admissions  d' Associés , et  des  Cessions 
d intérêts  dons  une  Société  commerciale. 

975.  Il  est  de  l’essence  de  la  société  que 
les  associés  se  choisissent.  Ainsi  nul  associé 
ne  peut  forcer  les  autres  à recevoir,  en  sa  place, 
Gv.  1861.  une  personne  à qui  il  céderoit  tout  ou  partie 
de  ses  droits,  ni  même  quand  il  seroit  admi- 
nistrateur, admettre  un  nouvel  associé.. L’ad- 
mission d’un  associé,  à quelque  époque  que 
ce  soit,  doit,  en  principe,  être  l'effet  de  jba 
volonté  unanime.  La  majorité  11e  pourvoit 
l’ordonner  malgré  la  minorité  , quand  même 
celui  ou  ceux  qui  la  composent  ne  voudroient 
donner  aucun  motif  de  refus. 

Mais  les  clauses  de  l’acte  de  société , ou  des 
conventions  postérieures , peuvent  modifier 
cette  règle.  Ainsi,  ceux  qui  forment  une  so- 
Cir.  18G8.  ciété  peuvent  stipuler  qu’en  cas  de  mort  de 
l’un  d’eux,  les  héritiers  du  prédécédé  lui  suc- 
céderont et  seront  membres  de  la  société  en 
son  lieu  et  place  ; et  nous  verrons,  dans  le  titre 
troisième,  les  effets  de  cette  stipulation.  Ainsi 
l’acte  de  société  peut  permettre  aux  adminis- 
trateurs, d’admettre  de  nouveaux  associés, 
sans  qu’une  délibération  expresse  et  spéciale 
soit  nécessaire , ou , à des  associés  de  céder 
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Inut  ou  partie  «Je  leurs  droits  sociaux.  Souvent 
celle  faculté  n’est  accordée  que  sous  la  con- 
dition que  les  nouveaux  associés  auront,  soit 
dans  l’administration  de  la  société , soit  dans 
la  faculté  de  prendre  connaissance  des  regis- 
tres oq  de  l’état  des  affaires,  efc. , moins  de 
droits  que  les  associés  primitifs.  Dans  ce  cas , 
les  nouveaux  admis  sont  présumés  avoir  cons- 
titué les  anciens,  mandataires  irrévocables  : Civ.  i856. 
et  celte  stipulation  n’a  rien  de  contraire  à l’es- 
sence du  mandat,  parce  qu’elle  est  une  condi- 
tion de  l’admission  de  ces  nouveaux  associés. 

La  faculté  de  céder  tout  ou  partie  de  l’in- 
térêt qu’on  a dans  une  société,  n’a  pas  tou- 
jours besoin  d’ètre  établie  par  une  stipulation 
expresse;  quelquefois  l’objet  de  l’association 
suflit  pour  faire  présumer  l'existence  de  ce 
droit.  Les  associations  commerciales  en  par- 
ticipation, dont  nous  parlerons  dans  le  titre 
second , en  présentent  des  exemples  fréquens  ; 

•*t  c’est  ainsi  qu'on  a vu,  n.  623,  que  des  co- 
propriétaires de  navires  pouvoient  vendre 
Jeur  part  sans  le  consentement  des  autres. 

Celte  présomption  a lieu  aussi  lorsqu’en  s’as- 
sociant, les  parties  ont  divisé  l’intérêt  social  Com.  34. 
en  actions,  qui  sont  des  titres  destinés  à ex- 
primer et  représenter  les  parts  de  chacun  des 
associés  dans  la  société.  Ces  associés  que , 

«lans  l’usage,  on  nomme  actionnaires , sont 
réputés , si  le  contrat  ne  leur  interdit  pas  cette 
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^35.  faculté,  autorisés  par  les  autres  à vendre  les 

•^36-  actions  qui  leur  appartiennent,  et  à rendre 
ainsi  l’acheteur  membre  de  la  société. 

Par  suite  de  ces  principes,  le  cessionnaire, 
quelles  que  soient  les  clauses  de  la  cession , 
est  tenu  de  toutes  les  charges  dont  la  part  de 
son  cédant  est  ou  se  trouve  grevée  par  suite 
d’opérations  relatives  à la  société,  faites  sans 
fraude,  sauf  son  recours  contre  lui,  s’il  n’en 
a pas  été  chargé  (î).  Dans  tous  ces  cas,  les 
cessionnaires  deviennent  membres  de  la  so- 
ciété, suivant  la  proportion  de  l’intérêt  qu’ils 
ont  acquis,  et  sous  les  seules  restrictions  qui 
ont  pu  être  établies  par  les  statuts  de  la  so- 
ciété. Mais  il  n'y  auroit  rien  d’illicite  ni  de 
contraire  aux  principes  du  contrat  de  société, 
de  stiptiler  qu’un  associé  ne  pourra  vendre 
sa  part  à des  étrangers,  qu’aptès  l’avoir  of- 
ferte à ses  co-assocics;  cette  convention  oblige 
activement  et  passivement , et  si  le  prix  au- 
quel cette  cession  devra  être  faite,  n’est  pas 
fixé  par  l’acte  de  société  ou  par  quelque  con- 
vention postérieure,  il  doit  l’être  par  experts. 
Cette  clause  n’a  pas  toujours  besoin  d’être 
expresse,  la  nature  de  la  convention  la  sup- 
pose souvent  : lorsque  des  associés  stipulent 
que  la  mort  de  l’un  d’eux  ne  dissoudra  pas  la 


(i)  Cassation,  23  ventôse  an  8. 
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société , qu’elle  continuera  entre  les  survivans, 
sans  toutefois  continuer  avec, les  héritiers  du 
prédécédé,  il  en  résulte,  pour  ces  derniers, 
l’obligation  de  céder  leurs  parts,  moyennant 
estimation  , aux  associés  survivans.  C’est  une 
des  exceptions  au  principe  indiqué  n.  268  et 
27.1),  qui  veut  que  la  liberté  préside  à la  vente. 

974.  On  voit  que  la  faculté  de  céder  à un 
tiers  la  part  qu’on  a dans  une  société , est  diffé- 
rente du  droit  qu’a  tout  associé  d’associer  quel-  Civ.  i8Gt. 
qu’un  à sa  part,  droit  qu’il  peut  exereer*sans 
aucune  autorisation  de  ses  co-associés , s’il  n’y 
a pas  renoncé.  Ainsi,,  Pierre,  Paul  et  Jacques 
se  mettent  en  société , et  y versent  chacun 
10,000  fr.  ; ils  conviennent  de  diviser  chacun  1 >•  ' 

leur  intérêt  en  actions  de  iooofr.,  et  par  con- 
séquent ils  en  ont  chacun  dix.  Si  Paul  vend 
partie  de  ses  actions,  tandis  que  les  autres  les 
conservent  toutes  , les  acheteurs  ne  sont  pas 
seulement  associés  à la  part  de  leur  vendeur; 
ils  sont  devenus  membres  de  la  société,  dans 
la  proportion  du  montant  des  actions  qu’ils 
ont  achetées , et  le  droit  de  Paul  diminue  dans 
la  même  proportion.  Si , au  contraire  , il  n’a- 
voit  pas  été  permis  à Paul  de  se  substituer  un 
tiers,  il  seroit  toujours  considéré  comme  seul 
associé  pour  la  part  déterminée  dans  l’acte 
constitutif  do  la  société  , et  celui  ou  ceux  à qui 
il  auroit  cédé  une  partie  de  ses  droits,  ne 
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seraient  qu’associés  à sa  part,  sans  être  d*- 
Tenus  membresde  la  société.  C’esl  ce  qu’on 
nomme  être  participant  ou  croupier.  Tl  se  forme 
alors  entre  l’associé  et  son  croupier  , une 
réritable  association  distincte  de  la  société 
principale,  qui  ne  modifie  en  rien  et  laisse 
subsister  dans  leur  entier  les  rapports  primi- 
tifs des  associés,  association  qui  est  soumise 
aux  règles  particulières  qui  résultent  de  la 
nature  ou  des  termes  de  la-convenliori. 

Lorsqu’un  associé,  à qui  une  clause  spé- 
ciale *ou  la  nature  de  la  société  ne  donne  pas 
la  faculté  de  céder  ses  droits  à un  tiers  , a ce- 
pendant consenti  cette  cession,  il  faut  con- 
cilier, avec  le  principe  qui  ne  permet  pas  a» 
Civ.  18G1.  cessionnaire  de  devenir  membre  de  la  société, 
cette  autre  règle , que  toute  convention  qui 
n’est  pas  prohibée  doit  recevoir  son  exécution. 
Celui  qui  a cédé  sa  part  entière,  devant  pro- 
curer à son  cessionnaire  la  jouissance  de  ce 
qù’il  lui  a cédé,  et  celui-ci  n’ayant  pas  droit 
de  s’immiscer  dans  la  société,  le  cédant  est 
tenu  de  figurer  dans  toutes  les  opérations 
comme  s’il  étoit  resté  associé,  pour  que  les 
répartitions  soient  faites  suivant  les  règles 
primitives.  Il  est  répulé  s’être  constitué  man- 
dataire de  son  cessionnaire,  et  tenu  envers 
lui  des  obligations  de  tout  mandataire  salarié. 
11  en  résulterait  que  si  son  intérêt  dans  la  so- 
ciété étoit  représenté  par  son  industrie,  bien 
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qu  à proprement  parler,  il  n’eiit  plus  aucun 
droit  sur  ses  produits,  il  seroit  néanmoins 
tenu  de  continuer  à la  fournir.  Il  s’en  suit  que 
le  cessionnaire  pourroit  agir  contre  son  ce- 
dant pour  cause  de  fraude,  si  celui-ci  avoit 
consenti,  dans  l’intérêt  des  autres  associés, 
des  actes  susceptibles  de  diminuer  ses  droits, 
et.qne,  sans  doute,  il  n’eût  pas  consentis  s’il 
avoit  conservé  la  propriété  de  son  intérêt  so- 
cial. Les  associés  ne  pourroient  aussi,  après 
la  signification  de  la  cession,  modifier  entre 
eux  les  conventions  primitives,  de  manière  à 
léser  les  droits  du  cessionnaire. 

Du  reste,  ce  dernier  n’a  pas  droit  d’interve- 
nir, comme  associé,  aux  comptes  annuels  ou 
périodiques  et  à la  liquidation  définitive;  seu-  Gr.  88a. 
lement  il  peut , après  avoir  obtenu  contre  celui 
qui  l’a  associé  à sa  part,  une  condamnation  ré- 
sultant de  leur  engagement  particulier,  exercer 
ses  droits  de  même  que  tout  autre  créancier,  Cîr.  ufifl. 
d’après  les  règles  expliquées  n.  190.  Il  ne  pour- 
roit, toutefois,  entraver  aucune  des  opérations 
de  la  société  avec  des  tiers,  sous  prétexte 
qu’elles  diminueroient  le  capital  ou  les  pro- 
fits, dans  lesquels  son  débiteur  a des  droits. 

A son  tour,  il  n’est  tenu  d'aucune  obligation, 
soit  envers  les  associés  du  cédant,  soit  envers 
les  créanciers  de  la  société.  Si  ce  cédant  avoit 
tiré  quelque  chose  de  la  société,  pour  donner 
à son  croupier,  ce  ne  seroit  pas  à celui-ci  que 
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les  membres  (le  la  société  devroient  s’adres- 
ser, ils  ne  pourroient  agir  que  contre  leur  as- 
socié. Il  en  sçroit  de  même  si  le  croupier, 
en  faisant  une  affaire  de  la  société  , dont 
l’auroit  chargé  celui  qui  se  l’est  associé,  avoit 
commis  quelque  faute  ; les  autres  associés 
n’auroient  d’action  directe  contre  lui,  qu’au- 
tant  que  ce  qu’il  auroit  fait  seroit  un  délit  ou 
un  quasi-délit. 


Section  III. 

Comment  une  Société  est  distincte  des  individus 
qui  la  composent. 

970;  Il  résulte,  de  la  définition  que  ilous 
avons  donnée,  qu’une  société  est  une  per- 
sonne morale,  qui,  dans  un  grand  nombre 
de  circonstances,  peut,  par  toutes  sortes  de 
contrats  ou  quasi-contrats,  s’engager  ou  en- 
gager à son  égard.  Ceux  mêmes  qui  la  com- 
posent ont  quelquefois  avec  elle  des  rapports 
qui  les  font  considérer,  à cet  égard,  comme 
des  tiers,  acquérir  les  mêmes  droits  , ou  sup- 
,345.  porter  les  memes  obligations  que  des  tiers, 
1846.  en  de  semblables  circonstances,  sans  que  leur 
i852  qualité  d'associés  opère  aucune  confusion  ou 
modifie  en  quelque  manière  ces  rapports.  Il 
n’est  point,  en  effet,  contre  la  nature  des 
choses,  qu’un  associé  ait  des  droits  individuels 
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distincts  de  ses  droits  communs,  et  qu’ils  soient 
opposes  les  uns  aux  autres.  Les  créances 
qu’un  associé  acquiert  contre  la  société,  pen- 
dant qu’elle  subsiste,  ont  même  dans  certains 
cas,  l’avantage  particulier  de  produire  intérêts  Civ.  2001. 
de  plein  droit,  parce  qu’il  est  présuméavoir 
agi  en  qualité  de  mandataire. 

Un  associé  peut  aussi  acquérir  les  droits 
d’un  tiers  sur  la  société , et  diriger  contre  elle 
les  poursuites  que  ce  tiers  auroit  pu  exercer; 
il  peut  vendre  à la  société  dont  il  fait  partie, 
lui  prêter,  etc.,  comme  il  le  pourroit  à des 
tiers;  sauf  aux  tribunaux  à juger  d’après  le 
caractère  particulier  de  la  société,  ou  d’après 
les  circonstances,  s’il  ne  doit  pas  être *100*1 
d’attendre  l’époque  des  règlemons  et  liqui- 
dation , pour  l’exercice  de  ses  droits,  on  si  cet 
exercice  n’est  pas  susceptible  de  quelques  au- 
tres modifications. 

L’importance  de  cette  règle  est  grande;  si 
l’on  s’en  écartoit,  on  pourroit  tomber  dans 
de  graves  erreurs.  Par  exemple  : Pierre,  comme 
membre  d’une  société  , y a conféré  20,000  fr. 
de  mise  ; sans  doute  ces  20,000  fr.  sont  dévo- 
lus aux  créanciers  de  la  société,  par  exclusion 
à ceux  de  Pierre,  suivant  les  principes  que 
nous  établirons  dans  la  suite  ; mais  il  a en 
outre  prêté  20,000  fr.  à cette  société , ou  lui 
a vendu  pour  20,000  fr.  de  marchandises  ; ses 
créanciers  particuliers  pourront  se  faire  col- 
IV.  2 
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Civ.  1166.  loquer,  comme  exerçant  ses  droits,  dans  le 
passif  de  la  société,  pour  le  dividende  que 
produiroit  cette  créance,  si  elle  appartenoit  à 
un  autre.  Par  conséquent,  si  la  société  donne 
cinquante  pour  cent,  ces  20,000  fr.  produi- 
ront to,ooo  fr.  qui  seront  réunis  au  reste  de 
l’actif  personnel  de  Pierre,  et  sur  lesquels  ses 
créanciers  viendront  par  contribution,  avec 
ceux  de  la  société. 

Cette  distinction  de  qualités  dans  le  même 
individu,  est  utile  dans  bien  d’autres  cas. 
Ainsi  une  assurance  faite  au  nom  de  la  société 
connue  sous  le  nom  de  Pierre  et  compagnie, 
pour  marchandises  chargées  sur  tel  navire, 
ne  s’&ppliqueroit  pas  à des  marchandises  ap- 
partenant à Pierre  seul,  quelque  générales 
que  fussent  les  expressions  de  la  police  d’as- 
■ surance.  Ainsi,  quoique  certains  actes,  faits 
(W.l  Par  un  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
Coifa.^^4,  sa  soient  nuis,  si  quelque  membre 

d’une  société  faisoit,  pour  elle,  un  acte  de  cette 
espece,  et  tomboit  ensuite  personnellement 
en  faillite,  cette  circonstance  n’influeroit  en 
rien  sur  la  validité  de  l’acte  fait  pour  la  société. 

Une  autre  conséquence  de  ce  principe,  est 
que  le  créancier  particulier  d’un  associé  n’est 
point  créancier  de  la  société  dont  son  débi- 
teur fait  partie;  qu’ainsi  la  femme  d’un  asso- 
cié ne  pourroit  prétendre,  en  cette  qualité, 
aucun  droit  de  créance  sur  la  société.  Sa  qualité 
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de  femme  ne  la  rend  créancière  que  de  son 
mari;  quand  elle  prouveroit  que  sa  dot  a servi 
à former  la  mise  de  celui-ci , elle  ne  seroit  pas 
plus  créancière  de  la  société,  que  ne  le  seroit 
un  tiers  qui  auroit  prêté  è quelqu’un  une 
somme  que  l’emprunteur  auroit  employée  h 
former  sa  mise  dans  une  société.  Le  créancier 
particulier  d un  associé  ne  peut  donc  faire 
saisir  les  effets  et  autres  choses  formant  l’ac- 
tif de  la  société,  sous  prétexte  qu’une  partie 
indivise  en  appartient  à son  débiteur  (1).  Il 
doit  attendre  la  liquidation,  se  borner  aux  op-  Civ 
positions  susceptibles  de  conserver  scs  droits, 
et  exercer  ceux  de  son  débiteur,  dans  le  par- 
tage des  profits,  aux  époques  déterminées  par 
les  conventions.  Il  ne  pourroit  même  pas , 
sous  le  prétexte  que  les  droits  de  ce  débiteur 
sont  exposés  par  des  spéculations  chanceuses, 
s’y  opposer,  lorsqu’elles  ont  été  résolues  par  la 
société,  ni  intervenir  dans  ses  délibérations. 
Mais  si  la  société  étoit  formée  par  actions , 
comme  alors  elle  a,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu,  n.  973,  un  caractère  plutôt  réel  que  per- 
sonnel, qu’elle  est  une  réunion  de  capitaux 
plutôt  que  de  personnes,  le  créancier  pourroit 
provoquer  la  vente  de  ses  actions,  à moins  que 
l’acte  social,  rendu  public  dans  les  lormes  lé- 


(1)  Cassation,  11  mars  1806.—  Rejet,  1 3 mars  i8a3. 
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gales , ne  les  eût  déclarées  incessibles.  I)e 
même , celui  qui  seroil  créancier  d’un  des  as- 
sociés, et  débiteur  de  la  société  , ne  pourroit , 
ni  invoquer,  dans  son  intérêt,  la  compensa- 
tion , pour  se  libérer,  ni  être  repoussé  dans 
les  poursuites  qu’il  exerceront  contre  son  dé- 
biteur, par  l’exception  de  compensation  que 
ferait  valoir  celui-ci,  du  chef  de  la  société. 

07^.  Chaque  associé  étant  donc  considéré 
individuellement  comme  distinct  du'corps  so- 
cial dont  il  est  membre,  les  accidens  qui  arri- 
vent à l’un  n’influent  pas  sur  l’autre.  Si  Pierre 
est  membre  d’une  société  qui  fasse  faillite,  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  le  déclarer  lui- 
même  en  faillite.  11  doit  être  traité  suivant  les 
obligations  qu’il  a contractées.  Si  la  manière 
dont  il  s’est  associé  ne  l’oblige  au  paiement 
des  dettes  que  jusqu’à  concurrence  d’une  cer- 
taine somme  qu’il  n’auroit  pas  eqcore  versée 
dans  la  caisse  sociale,  il  doit  être  poursuivi 
pour  ce  paiement,  et  11’est  constitué  person- 
nellement en  faillite,  que  si  sa  fortune  est  in- 
suffisante pour  l’acquitter. 

On  suivroit  cette  règle  , quand  même  la  ma- 
nière dont  il  s’est  associé  auroit  pour  effet  «le 
l’obliger  au  paiement  de  la  totalité  des  dettes. 
La  faillite  de  la  société  11’empêchc  pas  qu’il 
ne  puisse  remplir,  sur  sa  fortune  particulière  , 
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Ions  les  engagemens  de  la  société.  Par  exem- 
ple : Pierre,  Paul  et  Jean  forment , pour  réta- 
blissement d’une  manufacture  , une  société, 
collective,  dont  l’effet  est, comme  nous  le  ver- 
rons dans  le  litre  suivant,  d’obliger  chaque 
associé,  solidairement,  à la  totalité  des  dettes 
sociales.  L’établissement  ne  prospère  pas,  et 
la  faillite  en  est  déclarée.  Le  passif  s’élève  à 
200,000  fr.  Pierre,  qui  demeure  à cent  lieues, 
qui  ne  gère  pas,  qui  ne  prend  aucune  part  à 
la  déclaration  de  faillite,  peut,  sans  doute, 
être  seul  poursuivi  pour  pafyor  cette  somme  ; 
mais  s’il  a 800,000  fr.  de  biens  , il  a plus  qu’il 
ne  faut  pour  payer.  Si  donc  il  acquitte  ou  fait 
offre  d’acqujtter,  à bureau  ouvert,  tout  ce  qui 
sera  légalement  reconnu  être  dette  .de  la  so- 
ciété faillie,  on  ne  pourra  prétendre  que  la 
cessation  «le  paiemens  par  la  société,  ait  eu 
l’effet  de  le  constituer  personnellement  en 
faillite  , ce  «jui  est  fort  important , eu  égartl  aux 
effets  que  produit  l’état  de  faillite  sur  la  for- 
tune et  la  personne  de  celui  «jui  en  est  frappé, 
«l’après  les  règles  «pie  nous  expliquerons  dans 
la  cinquième  partie. 

Conformément  à ce  principe,  les  créanciers 
d’une  société  ne  peuvent  se  fonder  sur  la  soli- 
darité, pour  attaquer  un  associé  à son  domicile 
particulier,  et  doivent  foraicr  leur  demande 
contre  la  société,  an  domu  ile social,  pour  ob-  pf.  fig 
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tenir  les  condamnations  qu'ils  auroient  droit 
de  prétendre  contre  elle. 

Des  commerçans  peuvent  être  intéressés 
dans  plusieurs  sociétés  distinctes.  Dans  ce  cas 
il  importe  peu  que  les  mêmes  individus  soient 
membres  de  ces  différentes  sociétés,  ou  qu’il 
y ait  dans  les  unes,  des  associés  étrangers  aux 
autres.  Chacune  a sa  masse  propre,  et  les 
créanciers  de  l’une  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  créanciers  de  l’autre.  U en  ré- 
sulte, en  cas  de  faillite,  des  conséquences  ex- 
trêmement importantes,  que  nous  ferons  con- 
noître. 

977.  On  sent,  d’après  ce  que  nous  venons 
de  dire,. qu’une  société,  si  sa  nature  ne  s’y 
Com.  21.  oppose  pas , doit  porter  un  nom  qui  la  distin- 
gue, non-seulement  de  toute  autre,  mais  même 
des  personnes  qui  la  composent,  de  manière 
à ne  permettre  aucune  erreur.  C’est  l’objet  de 
la  raison  sociale,  expression  plus  facile  à com- 
prendre qu’à  définir. 

Pour  former  cette  raison  sociale , les  asso- 
ciés unissent  les  noms  de  tous  ou  de  quelques- 
uns  d’entre  eux;  et  cet  assemblage  de  mots 
forme  le  nom  sous  lequel  la  société  sera  con- 
nue dans  les  négociations  où  elle  intervien- 
dra. C’est  en  ce  nom  que  les  assignàtions , si- 
gnifications, ou  tous  autres  actes  semblables. 
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doivent  lui  être  donnés,  ou  doivent  être  faits 
à sa  requête  (i).  Il  en  est  de  même  des  ins- 
criptions hypothécaires  prises  sur  elles  ou  en 
sa  faveur  (2)5  on  ne  pourroit  annuler  celles 
qui  n’offriroient  que  le  nom  social , au  lieu  des 
noms  de  tous  les  associés  co-débiteurs  ou  co- 
propriétaires de  la  créance. 


978.  Il  ne  faut’pas  confondre  la  raison  so- 
ciale , appelée  aussi  quelquefois , raison  de 
commerce,  avec  la  dénomination  que  peut 
porter  un  établissement  commercial.  La  pre- 
mière est  le  nom  qui,  seul , peut  être  pris  et 
signé  dans  les  actes.  C’est  en  quelque  sorte  le 
moyen  de  djstinguer  telle  personne  morale 
de  telle  aulre^orarae  les  noms  de  famille  dis- 
tinguent les  individus.  La  seconde  est  plutôt 
le  nom  de  la  chose  que  celui  de  la  personne. 
Un  exemple  va  l’expliquer  : Pierre,  Jean  et 
Jacques  s’associent  pour  fabriquer  telle  espèce 
de  produits , ou  pour  un  établissement  qu’ils 
font  dans  tel  local.  Ils  conviennent  que  les 
mots  Pierre,  J arques  et  compagnie , réunis,  for- 
meront dorénavant  la  signature  de  la  société  ; 
voilà  la  raison  sociale.  Pour  se  faire  connoî- 
tre,  surtout  dans  les  villes  éloignées,  ils  inti- 
tulent leur  établissement , fabrique  de  tels  pro- 


(1)  Cassation,  ai  novembre  1808. 
(a)  Rejet,  i,r  mars  1810. 
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duitSy  ou,  s’ils  ont  obtenu  relie  autorisation, 

manufacture  royale  de ; relie  désignation 

esl  le  nom  de  leur  établissement.  Ainsi,  il 
peut  y avoir  des  sociétés  qui  n’aient  qu’une 
raison  sociale,  sans  nom  d’établissement,  et 
c’est  le  plus  grand  nrtmbre  ; ce  sont  toutes 
celles  dont  les  opérations  sont  de  nature  à 
être  faites  dans  le  silence,  sans  que  les  inté- 
ressés croyent  avoir  besoin  d’appelcr  la  con- 
fiance publique  par  un  établissement  annon- 
cé. Il  en  est  qui  ont  l’un  et  l'autre  ; la  raison 
sociale,  parce  qu’un  nom  est  nécessaire  pour 
signer  les  actes  et  figurer  dans  les  actions' ju- 
diciaires : la  désignation  d’établissement  , 
pour  annoncer  aux  acheteursy^i  tous  autres, 
aux  besoins  desquels  cet  étaoussement  peut 
fournir,  le  genre  de  ses  produits  et  le  but  de 
l’association.  D’autres  enfin  ne  peuvent  ja- 
mais être  connues  que  par  le  nom  de  l’entre- 
prise , lorsque  leur  nature  esl  précisément  que 
les  noms  de  tous  les  associés  soient  ignorés  : 
Com  ?<).  telles  sont  les  sociétés  anonymes,  qui  forme- 
ront l’objet  du  chapitre  troisième  du  titre 
second. 

Celte  distinction  a un  autre  but.  Les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis,  n.  i58,  appren- 
nent suffisamment  qu’on  ne  peut , par  un 
contrat  quelconque,  être  autorisé  à prendre, 
Coiu  ai  pour  raison  sociale,  celle  des  personnes  aux- 
quelles on  suecéderoit , ni  prétendre  qu’en 
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achetant  leur  établissement  de  commerce,  on 
a implicitement  acheté  cette  raison;  car,  dès 
dès  qu'elle  n’est  qu’une  réunion  des  noms  des 
associés  dans  la  signature  des  engagemens 
sociaux  , elle  ne  doit  jamais  être  composée  de 
noms  étrangers  à la  société.  Des  associés  qui , 
intentionnellement  et  dans  la  vue  de  se  pro- 
curer un  crédit,  joindroient  à leur  raison  so- 
ciale le  nom  d’une  personne  qui  ne  seroit  pas 
réellement  associée,  eommetlroit  une  vérita-  Pén  4o5. 
ble  escroquerie  à l’égard  des  tiers  trompés.  Ils 
ne  pourroient  pas  s’excuser  sur  ce  (pie  l’afti- 
che  ayant  annonce  do  quelles  personnes  la 
société  éloit  composée,  les  tiers  n’ont  pu  igno- 
rer que  le  no^^outé  à la  raison  Sociale  ne 
l’étoil  que  figurativement. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  dénomi- 
nation de  l'établissement  ; elle  peut  être  ven- 
due , et  même  souvent  elle  est  de  plein  droit 
cédée  avec  l’établissement  qu’elle  désignoit  à 
la  confiance  ou  aux  besoins  du  public,  cnn-  Civ.  i6i5. 
forméinent  aux  règles  sur  les  accessoires  des 
choses  vendues,  que  nous  avons  expliquées 
n.  1 55  et  271. 

A plus  forte  raison,  ne  peul-on  composer 
la  raison  sociale  de  noms  de  personnes  qui 
ne  sont  plus  associées,  soit  parce  qu’elles  se 
seroient  retirées,  soit  parce  qu’elles  scroient 
mortes,  quand  meme  elles  l’auroienl  été  pri- 
mitivement, on  que,  de  toute  autre  manière, 
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elles  auroient  participé  à la  formation  de  l'é- 
tablissement. Cette  faculté  pourroit  être  une 
source  d’erreurs  et  de  surprises.  Celui  qui  aivoit 
accordé  sa  confiance  à une  société  qu’il  savoit 
composée  de  tels  et  tels,  pourroit  être  porté, 
tant  que  la  signature  n’est  pas  changée,  à 
croire  que  les  associés  sont  toujours  les  mê- 
mes, tandis  que  les  successeurs  de  ces  per- 
sonnes, s’ils  étoient  seuls  annoncés,  ne  lui 
inspireroient  pas  autant  de  confiance.  On  peut 
aller  même  jusqu’à  dire  qu’il  y auroit  emploi 
de  faux  noms , puisqu’on  indiqueroit , comme 
membres  de  la  société,  des  personnes  qui  n’eu 
fer  oient  point  partie.  Tous  les  inlérêls  d’ail- 
leurs peuvent  être  conciliés  par  la  faculté  d’in- 
diquer que  la  nouvelle  raison  sociale  remplace 
la  précédente. 

L’objet  de  la  raison  sociale  étant  de  distin- 
guer les  actes  qui  intéressent  la  société,  de 
ceux  que  n’intéressent  que  certains  de  ses 
membres,  il  est  évident  qu’un  associé,  fùt-il 
administrateur,  ne  peut  employer  le  nom  so- 
cial pour  ses  propres  affaires.  Il  commettroit 
une  action  malhonnête,  qui  pourroit  donner 
à ses  co-associés  droit  de  l’exclure,  et  même 
de  le  poursuivre  en  escroquerie.  Mais  les  tiers 
porteurs  de  ces  engagemens  pourroient  agir 
contre  la  société,  si  sa  qualité  lui  permettoit 
d’administrer  ; ce  ne  soroit  qu’au  cas  où  l’as- 
socié, se  servant  du  nom  d’une  société  publi- 
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quement  dissoute,  commettroit  un  véritable 
faux  dans  l'emploi  de  la  signature  sociale  (1)  * 
que  les  tiers,  avertis  par  la  publicité  donnée 
à la  dissolution  de  la  société,  ne  pourroient 
agir  en  aucune  manière  contre  ses  membres. 

/ 

Section  IV. 

Des  Délibérations  sociales. 

97g.  C’est  un  principe  fondé  sur  la  nature 
des  choses,  que  tout  associé  a un  droit  égal 
à l’administration  de  la  société  ; qu’il  ne  peut  Civ.  1859. 
être  privé  de  ce  droit  qu’autant  qu’il  a voulu 
s’en  dépouiller  pour  le  confier  aux  autres. 

Nous  verrons,  en  traitant  des  diverses  es- 
pèces de  société,  comment  ce  principe  reçoit 
son  application  , ou  est  modifié  par  les  règles 
qui  leur  sont  particulières.  Il  suffit  ici  de  don-  *■ 
11er  quelques  notions  sur  la  manière  dont  les 
délibérations  doivent,  en  général,  être  prises, 
et  sur  les  conventions  que  les  associés  peuvent 
faire  à cet  égard. 

Une  société  étant  la  réunion  convention- 
nelle de  plusieurs  personnes,  dans  un  but  Civ.  i£3a. 
d’intérêt  commun , il  est  naturel  que  rien  ne  se 
fasse  que  du  consentement  de  tous.  A la  vé- 


(1)  Cassation,  18  germinal  an  i3.  — Cassation,  it> 
octobre  1806. 
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vite,  lorsque  les  associés  sont  nombreux,  ils 
ne  manquent  jamais  de  confier  la  direction 
des  affaires  à quelques  uns  d’entre  eux,  ou 
même  à des  mandataires  non  associés,  dont 
les  droits  et  les  obligations,  ainsi  que  l’éten- 
due des  pouvoirs,  sont  réglés  parce  que  nous 
avons  dit  n.  556  et  sniv.  Lors  même  que  les 
associés  n’ont  pas  pris  la  précaution  de  nom- 
mer des  gércns,  et  que  chacun  d’eux  est  pré- 
sumé, par  cela  seul,  avoir  reçu  des  autres  le 
pouvoir  d’administrer,  le  droit  de  s’opposer  à 
Civ.  i85<j.  ce  que  l’un  veut  faire,  appartient  aux  autres. 

Dans  ces  circonstances  et  dans  d’autres,  les 
associés  doivent  délibérer;  or,  s’ils  sont  plus 
de  deux,  il  ne  serait  pas  moins  difficile  d’ob- 
tenir l’unanimité  des  opinions  , que  déraison- 
nable de  ne  rien  faire,  parce  que  tous  les  in- 
téressés ne  seraient  pas  d’accord. 

Dans  la  régie,  tout  associé  a voix  délibé- 
rative; mais  des  conventions  qui  limiteraient 
ce  droit,  et  l’interdiraient  à quelques-uns, 
n’auraient  rien  de  contraire  aux  principes. 
Ainsi , lorsqu’une  société  a été  formée  par 
plusieurs  personnes  qui  ont  divisé  leurs  parts 
en  actions,  afin  d’en  pouvoir  céder  quelques- 
unes,  ces  personnes  peuvent  stipuler  que  le 
droit  de  délibérer  sur  Les  intérêts  communs, 
leur  appartiendra  exclusivement;  que  les  ces- 
sionnaires d’actions  n’auront  même  pas  le 
droit  d’être  présens,  ou  de  prendre  part,  avec 
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voix  délibérative,  aux  assemblées,  ou  que 
ces  cessionnaires  n’en  jouiront  que  lorsqu’ils 
auront  tant  d’actions  , ou  lorsqu’ils  auront 
été  agréés  par  ceux  des  associés  à qui  ap- 
partient le  droit  de  délibérer  (t).  Chacttn 
«les  acquéreurs  d’actions  est  présumé  n’avoir 
acheté  qu’après  avoir  connu  les  conventions 
primitives,  et  s’y  être  soumis,  comme  nous 
l’avons  ditn.  970. 

De  même,  les  associés  déterminent  ordi- 
nairement de  quelle  manière  les  sufTrages  se- 
ront comptés;  et  les  conventions,  à ce  sujet , 
doivent  être  suivies.  Mais  ils  peuvent  avoir  né- 
gligé ces  précautions;  il  n’est  donc  pas  inutile 
«Folfrir  quelques  règles  pour  suppléer  à leur 
silence.  On  peut  d’abord  demander  si  les  avis 
doivent  être  donnés  par  tête , ou  dans  la  pro- 
portion de  l’intérêt  de  chaque  associé.  En  la- 
veur de  cette  dernière  opinion  , il  est  possible 
d’invoquer  les  principes  généraux , qui  consi- 
dèrent l’intérêt  comme  le  premier  mobile, 
principes  dont  nous  avons  déjà  vu  l’applica- 
tion n.  620,  en  ce  qui  concerne  les  co-pro- 
prictaires  d’un  navire. 

Néanmoins  on  ne  doit  pas  se  dissimuler 
que  cet  exemple  est  évidemment  une  excep- 
tion aux  règles  sur  les  sociétés  ordinaires, 


(1 J Cassation,  ter  ventôse  an  10. 
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exception  fondée  sur  l’objet  particulier  du 
commerce  maritime.  D’ailleurs,  la  mise  n’est 
pas  toujours  la  mesure  exacte  de  l’inte'rêt  so- 
cial; dans  les  sociétés  commerciales,  les  as- 
sociés sont  tenus  indéfiniment  et  solidaire- 
ment envers  les  créanciers;  et  ce  n’est  que 
par  exception  que  ce  principe  est  modifié  dans 
certains  cas  spécialement  prévus  : chacun 
d’eux  doit  donc  avoir  une  influence  égale  dans 
les  déterminations  à prendre. 

Si,  par  l'effet  d‘unc  stipulation  qui  auroit 
fait  continuer  la  société  avec  les  héritiers  d’un 
associé  prédécédé,  il  se  trouvoit  que  la  part  de 
cet  associé  appartînt  à plusieurs,  ils  seroient 
obligés  de  s’entendre  pour  qu’un  seul  les  re- 
présentât, et  donhât  un  suffrage  unique.  Si, 
dans  ce  cas,  les  héritiers  étoient  mineurs,  le 
tuteur  seroit  alors  suffisamment  autorisé  par 
le  titre  de  son  institution,  à assister  et  à déli- 
bérer avec  les  autres  associés. 

980.  Il  peut  arriver  que  diverses  proposi- 
tions, excédant  le  nombre  de  deux,  partagent 
les  associés  : par  exemple,  que,  sur  douze  dé- 
libérans,  cinq  soient  d’un  avis,  quatre  d’un 
autre,  et  les  trois  autres  encore  d’un  différent. 
L’opinion  des  premiers  a pour  elle  la  pluralité 
des  suffrages , c’est  à-dire  qu’elle  est  soutenue 
par  un  plus  grand  nombre  d’associés  que  cha- 
cune des  deux  autres;  mais  elle  n’a  pas  la 
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majorité  absolue , c’est-à-dire  la  moitié  plus 
un.  Il  ne  paroît  donc  pas  convenable  de  la 
préférer;  car  il  est  évident  qu’elle  n’est  pas 
celle  de  la  majorité,  puisque  huit  des  associés 
la  rejettent,  quoique  par  des  motifs  différens. 
Il  faut  donc  que  les  associés  continuent  leur 
délibération,  en  prenant  de  nouveau  les  voix; 
ceux  dont  l’avis  est  le  plus  foible  en  nombre 
doivent  se  réunir  à l’un  des  deux  plus  forts, 
de  telle  manière  que  la  délibération  ne  soit 
plus  partagée  qu’en  deux  avis;  et  s’ils  s’y  re- 
fusoient,  ou  s’il  y avoit  nombre  égal  de  cha- 
que coté,  on  feroit  juger,  comme  en  cas  de 
contestation  entre  les  associés. 

Mais  les  délibérations  de  la  majorité  n’ont 
de  force  que  pour  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration ; elles  ne  pourraient  changer  les  con- 
ditions primitives  ou  constituantes  de  la  so- 
ciété, si  l’acte  lui-méme  n’y  autorise.  Cet  acte 
est  la  réunion  des  conditions  sans  lesquelles 
l’association  n’auroit  pas  eu  lieu,  et  qui  doi- 
vent ctre  exécutées,  quelque  nombreux  que 
soient  ceux  qui  veulent  y déroger.  L’unanimité 
des  associés  pourrait  seule  apporter  des  mo- 
difications à un  acte  qui  est  lui  même  l’ouvrage 
de  l'unanimité  de  ceux  qui  l’ont  primitivement 
signé.  Celui  ou  ceux  qui  forment  la  minorité, 
sont  fondés  à prétendre  que  ce  n’est  que  sous 
la  foi  de  l’invariable  exécution  des  conditions 


5a  PART.  IV.  TIT.  I.  CHAR  I.  SECT.  IV. 
relatives  au  mode  de  délibérer,  qu’ils  se  sont 
associés. 

g8  1 . Lors  même  que,  sur  des  objets  d’ad- 
ministration et  gestion  , la  majorité  a pris  une 
résolution  , la  nature  des  choses  peut  permet- 
tre que  des  associés  soient  admissibles  à faire, 
à leurs  risques,  périls  et  fortune,  ce  que  celle 
majorité  a refusé.  Ainsi  un  associé,  dans  un 
établissement,  pou  croit,  d’après  les  principes 
expliqués  n.  621  et  801  , faire  assurer  sa  part  ; 
et  si  la  totalité  périssoit,  il  auroit  seul,  con- 
tre l’assureur,  des  droits  auxquels  ses  co- 
associés ne  participeroient  pas.  Ainsi,  lors- 
qu’une société  a été  condamnée,  et  que  la 
majorité  ne  juge  pas  convenable  d’attaquer, 
par  une  voie  légale,  la  condamnation  pro- 
noncée, un  seul  associé,  quoique  non  admi- 
nistrateur, a cette  faculté.  L’intérêt  est  la  me- 
sure de  toutes  les  actions;  et  puisque  tout  as- 
socié doit. supporter,  dans  une  proportion 
quelconque, les  dettes  de  la  société,  comment 
pourroit-il  n’avoir  pas  droit  de  concourir,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  lui,  à les  dimi- 
nuer (1)?  Il  est  bien  vrai  que  celui  qui  a ob- 
tenu la  condamnation,  n’en  aura  pas  moins 
ses  droits  entiers  contre  la  société  pour  toute 


(1)  Cassation,  3o  ventôse  au  11. 
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sa  creance  intégrale  ; mais  dans  le  cas  où  l’actif 
n’étant  pas  suffisant  pour  acquitter  les  dettes, 
ce  créancier  voudroit  agir  contre  les  associés 
en  particulier,  il  n’auroit  pas  d’action  contre 
celui  qui  auroit  fait  infirmer  la  condamnation. 
Il  seroit  même  juste  que  ce  dernier  fut  dé- 
chargé de  sa  part  contributive  envers  ses  co- 
associés, qui  auroient  à s’imputer  l’acquies- 
cement par  eux  donné  à la  condamnation. 


CHAPITRE  II. 

De  V Apport  des  Associés. 

g82.  La  définition  dé  la  Société  établit  suf- 
fisamment que  chacun  des  associés  y confère 
ou  s’oblige  d’y  apporter  certaines  choses  sus- 
ceptibles de  procurer  les  bénéfices  qu’ils  se  Civ.  i83a. 
proposent  de  partager;  c’est  ce  qu’on  norbme 
apport  ou  mise.  La  réunion  des  mises  forme  le 
fonds  social.  « 

Nous  allons  faire  connoilre  : dans  une  pre- 
mière section,  la  ftécessité  de  cet  apport; 
dans  la  séconde,  en  quoi  il  petit  consister; 
dans  la  troisième,  comment  la  quotité  enr  doit 
être  établie  ; dans  la  qùafrièfne,  qùels  sont  les 
elfetsde  l’obligatio'n  de  réaliser  l’apport;  dans 
la  cin^ù'ièmte,  les  effets  de  ld  réalisation  de 
l’apport  promis  ; les  droits  des  associés  poti- 
IV.  3 
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vant,  comme  on  l’a  vu  n.  973,  êlre  représen- 
tés par  un  titre  qui  porte  le  nom  A' action, 
nous  donnerons  quelques  notions  à ce  sujet 
dans  une  sixième  section  ; la  septième  traitera 
des  supplémens  ou  remplacemens  d’apports. 

Section  première. 

"De  la  nécessité  d 'un  Apport  social. 

g83.  On  ne  peut  être  membre  d’une  société 
sans  y rien  conférer.  La  convention  par  la- 
quelle des  personnes  qui  s’associent , consen- 
tiroient  qu’une  d’elles  ait  telle  portion  d’inté- 
rêt, sans  faire  aucune  mise,  seroit,  en  géné- 
ral, une  libéralité  qu’aucune  loi  n’interdit,  et 
dont  les  effets  seroient  déterminés  par  les 
règles  du  droit  civil. 

Mais  ce  principe  doit  être  sainement  en- 
tendu et  appliqué.  Si  celui  qui  a formé  un  éta- 
blissement, une  entreprise,  ou  commencé 
une  opération  de  commerce  quelconque,  fai- 
soit  donation  à quelqu’un  d’un  quart,  de  moi- 
tié ou  de  toute  autre  quotité  dans  cette  entre- 
prise, cette  libéralité  ne  pourroit  être  consi- 
Cir.  g<i3.  dérée  comme  une  simple  donation  de  biens 
à venir,  ni  frappée  de  la  même  jurohibition  ; 
cette  part  donnée  est  une  chose  présente,  un 
droit  certain  à des  profits  éventuels.  Elle  peut 
être  vendue;  il  n’y  a donc  aucun  motif  pour 
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qu’elle  ne  puisse  être  donnée.  Celte  manière 
de  disposer  n’est  pas  plus  une  donation  de 
biens  à venir  que  ne  le  seroit  celle  d’un  billet 
de  loterie  , qui  a l’effet  d’assurer  au  porteur  le 
produit  de  ce  que  le  sort  fera  échoir  aux  nu- 
méros portés  sur  ce  billet.  La  seule  condition 
nécessaire,  mais  qui  ne  tient,  ni  à la  nature 
des  choses , ni  aux  principes  du  droit  com- 
mercial, seroit  qu’une  telle  donation  n’eût  pas 
pour  objet  d’éluder  les  lois  qui  prohibent  ou 
limitent  la  faculté  de  donner  à certaines  per- 
sonnes. 

Il  faut  aussi  que  cet  apport  ne  soit  pas  con- 
féré à un  titre  et  sous  des  conditions  qui  ré- 
pugneroient  à l’essence  du  contrat  de  société. 
Si  une  mise  éloit  faite  par  une  personne  qui 
auroit  stipulé  le  droit  de  la  retirer  quand  bon 
lui  semblerait,  ce  ne  seroit  qu’un  prêt.  Si 
quelqu’un  entroit  dans  une  société  sous  le  ti- 
tre d’associé  pour  l’administrer,  mais  qu’au 
lieu  de  concourir  aux  bénéfices  et  pertes,  il 
n’eût  qu’un  traitement  fixe , ce  seroit  un  louage 
de  services  et  non  unetsociété,  comme  on  l’a 
vu  n.  969. 

Section  II. 

En  quoi  l 'Apport  des  Associés  peut  consister. 

g84 • Tout  ce  qui  est  appréciable  et  suscep- 
tible d’être  l’objet  des  conventions,  peut  for- 
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mer  la  mise  dans  une  spciété.  Ainsi,  un  associé 
peut  apporter  ou  promettre  des  marchandises, 
effets,  sommes  d’argent,  créances.  L’apport 
peut  consister,  ou  dans  la  propriété  des  choses 
qui  forment  la  mise  de  l’associé , ou  dans  le 
simple  usufruit  de  ces  choses  ; et  il  en  résulte 
des  différences  que  nous  ferons  connoître  dans 
la  suite.  H n’est  pas  même  nécessaire  que  ce 
qui  est  déhoursé  par  une  personne  pour  de- 
venir membre  d’une  société,  y entre  effecti- 
vement et  concoure  à en  former  l’actif.  Ainsi , 
indépendamment  des  cas  prévus  dans  la  sec- 
tion précédente , un  commerçant  pourroit 
donner  en  paiement  à son  créancier  ht»  inté- 
rêt du  tiers,  du  quart,  de  moitié,  dans  son 
commerce,  ou  dans  teUc  de  ses  .opérations 
commerciales. 

La  nature  des  choses  mises  en  société  , 
pourroit,  seule,  modifier  les  effets  de  la  trans- 
mission de  propriété.  Ainsi,  lorsque  la  mise 
d’un  associé  consiste  en  immeubles,  ou  en 
dxoits  susceptibles  d’hypothèque-,  les  créan- 
ciers ont , contre  la  société , les  mêmes  droits 
qu’ils  auroient  contre  l’acquéreur  d’un  bien 
affecté  à leurs  créanoes. 

Des  productions  de  l’esprit,  telles  que  le 
droit  d’exploiter  un  brevet  d’invention , de 
publier  exclusivement  un  ouvrage,  la  com- 
munication de  quelques  découvertes  Impor- 
tantes, de  quelques  secrets,  d’anl s,  de  sciem- 


Digitized  by  Google 


En  quoi  F apport  dn  nncxièe  peut  coniitter.  Sy 

ces,  etc.,  peuvent  aussi  former  une  mise  so- 
ciale , suivant  les  règles  ou  restrictions  d’après 
lesquelles  nous  avons  vu , n.  toq  et  suiv. , que 
les  fruits  du  talent  pouvoient  être  la  matière 
d’opérations  commerciales.  Les  droits  de  la 
société  , sur  des  objets  de  cette  nature,  se- 
roient  appréciés  d’après  les  principes  particu- 
liers dont  nous  avons  donné  le  développe- 
ment. Parla  même  raison,  le  travail  manuel, 
ou  les  soins,  la  surveillance,  l’habileté  dans 
la  conduite  des  affaires,  seroient  susceptibles 
de  former  une  mise  sociale  , puisque  nous 
avons  vu,  n.  53 1 et  suiv.,  que  ces  choses  pou- 
voient être  louées.  Souvent,  en  effet,  des  as- 
sociés s’unissent  pour  une  opération  dans  la- 
quelle l’un  fournit  des  Fonds , et  l’autre  ne  Cir.  i833. 
confère  qne  des  soins,  sans  lesquels  la  so- 
ciété n’auroit  aucun  succès;  On  a été  jusqu’à 
considérer  la  force,  le  courage,  comme  une 
sorte  de  mise,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  n.  656, 
pour  les  voyages  de  conserve. 

Le  crédit  lui -même,  lorsque,  par  là,  on 
n’entend  pas  la  protection  ou  l’influence  que 
le  rang  et  les  fonctions  publiques  donnent  à 
une  personne  pour  obtenir  justice  ou  bien- 
veillance de  l’autorité  supérieure,  le  crédit  peut 
devenir  une  mise  sociale.  Une  personne  dont  le 
nom  est  connu , qui , par  une  longue  habitude 
de  probité,  de  régularité  dans  ses  affaires  et 
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dans  l’acquît  de  ses  engagemens,  a mérité  la 
confiance  des  villes  commerçantes  les  plus 
éloignées,  pourroit  entrer  en  société  avec  des 
*-  hommes  inconnus  jusqu’à  ce  moment,  et  faire 
une  mise  moins  forte  que  la  leur,  en  consi- 
dération de  ce  que  son  nom  formera  la  rai- 
son sociale.  A cet  égard,  il  faut  se  reporter  aux 
principes  que  nous  avons  indiquées  n.  i58. 


Section  III. 

Comment  doit  être  établie  la  quotité  des  apports 
respectifs. 


Cir.  i853. 


985.  Il  est  rare  que  les  contractans  ne  s’ex- 
pliquent pas  sur  la  proportion  qui  existe  entre 
leurs  mises  respectives,  et  sur  la  consistance 
de  ces  mises.  Si , toutefois , ils  avoient  gardé  le 
silence , la  présomption  seroit  que  les  apports 
sont  égaux.  Si  la  qualité  ou  valeur  de  quel- 
ques-uns seulement  avoit  été  déterminée,  on 
présumeroit  que  les  apports  non  déterminés, 
sont  égaux  au  moindre  de  ceux  dont  la  valeur 
est  constatée.  C’est  par  suite  de  cette  règle, 
qu’à  défaut  d’évaluation,  la  mise  d’industrie 
est  réputée  d’une  valeur  égale  à la  moindre 
des  mises  d’objets  évalués. 

Comme,  le  plus  souvent,  la  proportion  dans 
les  profits  et  perles  de  la  société  est  réglée  par 
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celle  des  mises,  et  même  qu’il  en  est  ainsi 
lorsque  les  parties  n’ont  pas  lait  une  autre 
convention,  il  est  fort  important  de  ne  pas 
confondre,  avec  la  mise,  les  prêts  ou  avances 
que  des  associes  peuvent  faire  k la  société.  Il 
arrive,  en  effet , qu’un  associé  fait  ou  s’oblige 
à faire  à la  société  des  avances  indépendantes 
de  sa  mise,  dont  il  devient  créancier  particu- 
lier, et  dont  il  stipule  que  la  société  lui  paiera 
les  intérêts , et  même  qu’au  bout  de  chaque 
année,  ces  intérêts  se  cumulant,  formeront, 
en  sa  faveur,  un  nouveau  capital  produisant 
lui-même  des  intérêts.  C’est  ce  que,  dans  cer- 
tains pays,  on  appelle  comptes  courans  libres, 
ou  comptes  courans  obligés.  Cet  usage  com- 
mercial a été  réconnu  et  consacré  par  les  lois, 
comme  on  le  voit  par  l’article  20  de  celle  du 
5 janvier  1798  (16  nivôse  an  6) , qui  eut  pour 
objet  de  déterminer,  après  l’abolition  du  pa- 
pier- monnoie  , le  mode  de  réduction  des 
créances.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  ces  associés 
sont  traités  comme  des  créanciers  de  la  so- 
ciété, dans  les  rapports  qu’ils  ont  avec  elle; 
sans  préjudice  des  exceptions  par  lesquelles 
les  tiers  pourroient  établir  que  les  sommes  de 
comptes  courans  obligés  doivent,  à leur  égard , 
être  considérées  comme  des  mises  supplémen- 
taires déguisées. 

C’est  d’après  les  circonstances,  et  principa- 
lement d’après  ce  que  les  contractans  ont  du 
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avoip  on  vue , qu’il  faut  se  décider  ppur  con-- 
noître  quel  est  le  montant  exact  de  la  mise  de 
chacun , et  si  cette  mise  ne  se  compose  que 
de  ce  chacun  a primitivement  versé , ou  si  l’on 
doit  encore  y ajouter  ce  qu’il  auroit  eu  occa- 
sion de  payer  pour  la  société.  Un  exemple 
rendra  cela  sensible.  Pierre  et  Paul  s’asso- 
cient pour  acheter,  à Gènes,  une  quantité  de 
marchandises  dont  le  prix  s’élève  à 3o,ooo  fr.  ; 
Pierre  y concourt  pour  10,000  fr. , Paul  pour 
ao,ooo  fr.;  leur  société , comme  11  arrive  sou- 
vent, n’est  qu’une  association  en  participa- 
tion, dont  les  conditions  n’ont  point  été  ré- 
glées par  écrit.  Pierre  reçoit  les  marchandi- 
ses ; et,  pour  le  fret , la  contrlbutio’n  aux  ava- 
ries communes  qu’elles  ont  supportées , les 
droits  de  douanes  et  autres  semblables,  il  paie 
10,000  fr.  La  vente  est  faite  au  bout  d’un 
mois,  elle  est  tellement  avantageuse,  qu’elle 
offre  un  bénéfice*de  3o,6oo  fr.  tous  frais  et 
déboursés  d’achats  payés.  Le  bénéfice  net  qu’a 
produit  la  vente , doit  être  partagé  à raison  des 
mises  respectives,  en  ayant  seulement  égard  au 
prix  d’achat  des  marchandises  ; les  10,000  fr. 
que  Pierre  a déboursés  ne  sont  qu’une  avance 
dont  il  lui  est  dû  intérêt , au  taux  légal  dans 
le  commerce , à compter  du  jour  qu’il  l’a  faite. 
En  conséquence , sur  le  bénéfice  de  3o,6oo  fr. , 
Pierre  doit  prendre  : i*  600  fr.,  pour  intérêts 
de  ses  avances;  20  10,000  fr.  pour  le  tiers  du 
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restant  du  bénéfice  proportionné  à sa  mise. 

Une  convention  expresse , ou  du  moins  pré- 
sumée par  les  circonstances  et  la  manière 
dont  les  parties  ont  agi,  pourroit  seule  faire 
considérer  les  avances  de  Pierre  comme  une 
augmentation  de  mise  qui  égalerait  son  inté- 
rêt à celui  de  son  associé. 

Section  IV. 

De  l'obligation  imposée  à chaque  associé  de 
réaliser  l 'apport  y u 'il  « promis. 

986,  Quelle  que  soit  la  chose  qu’un  associé 
se  soit  qbligé  h mettre  en  société , il  doit  rem- 
plir son  engagement  à l’cpoque  et  de  la  ma- 
nière convenues.  A cet  égard,  on  doit  se  con- 
former à la  convention  J et  la  livraison  doit 
être  faite  dès  l’instant  du  contrat,  ou  bien  au 
terme  indiqué,  selon  que  les  parties  l’ont  sti- 
pulé , ou  que  l’ensemble  des  clauses  de  ce  eon* 
tratle  fait  connojlre.  Ainsi,  une  société  pou- 
vant être  contractée  pour  ne  prendre  son  com- 
mencement qu’après  un  délai  déterminé,  ce  Civ.  i84.3. 
ne  seroit,  sauf  les  conventions  différentes, 
qu’à  l’échéance  dq  terme  indiqué,  que  les  as- 
sociés seroient  obligés  d’effectuer  leurs  mises. 

On  pourroit  même  faire  un  contrat  par  lequel 
une  personne  verseroit  h une  autre,  une  somme 
d’argent , avec  convention  que  tel  événement 
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délermincra  si  la  somme  sera  à titre  de  prêt 
ou  à titre  de  société.  L’événement  détermine- 
roit  quel  a été  le  contrat  intervenu  , parce 
Civ.  1179.  que,  comme  on  l’a  vu  n.  184,  la  condition  ac- 
complie a un  efl'et  rétroactif. 

A défaut  de  clause  spéciale  sur  la  manière 
de  réaliser  l’apport,  on  doit  suivre  celle  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  entendue, 
d'après  la  nature  des  choses  promises,  l’es- 
pèce et  le  but  de  leur  contrat.  Ainsi,  celui  qui 
a promis  de  mettre  en  société  des  corps  cer- 
tains, des  marchandises,  ou  tous  autres  ob- 
jets corporels,  doit  les  livrer  en  la  qualité  et 
quantité  promises,  suivant  les  règles  que  nous 
avons  données  n.  28a  et  suiv.  Si  ce  sont  des 
droits, il  est  obligé  de  n’apporter  aucun  obs- 
tacle à l’exercice  qu’en  veut  faire  la  société,  et 
doit  le  lui  faciliter,  notamment  par  la  remise 
des  titres  et  les  transports  ou  endossemens 
nécessaires.  Si  son  apport  doit  consister  dans 
la  communication  de  certaines  découvertes , 
de  certains  procédés  ; s’il  a promis  d’apporter 
son  travail , scs  soins , son  industrie  , soit 
seule , soit  indépendamment  d’une  mise  ef- 
fective, il  y est  tenu  dans  l’étendue  que  dé- 
termine la  convention,  ou,  à son  défaut,  la 
nature  des  choses.  S’il  a promis  une  somme 
d’argent , il  doit  en  faire  le  versement  au 
terme  indiqué , ou  sans  délai , s’il  n’a  stipulé 
aucun  terme. 
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Mais  la  force  majeure  peut,  comme  dans 
tous  autres  contrats , être  une  légitime  excep-  Civ.  n48. 
tion;  et,  sous  ce  rapport , on  doit  observer  les 
règles  et  les  principes  expliqués  n.  188. 

Ceux  que  nous  avons  donnés  n.  238,  sur 
l’impossibilité  absolue  d’exécuter  un  engage- 
ment, peuvent  aussi  être  invoqués  comme  ex- 
ception, mais  avec  des  modifications  qu’exige 
la  nature  particulière  du  contrat  de  société. 
L’exemple  principal  qu’on  peut  en  donner, 
est  la  perte  de  la  chose  qui  devoit  être  livrée. 

Il  faut  alors  distinguer  si  la  mise  devoit  con- 
sister en  choses  déterminées,  ou  en  choses 
indéterminées  ; et  les  règles  données  n.  i56 
serviront  à faire  cette  distinction. 

• 

987.  Nous  commençons  par  supposer  qu’un 
des  contractans  s’est  obligé  à mettre  en  so- 
ciété des  choses  de  cette  dernière  espèce  ; par 
exemple , qu’il  a promis  de  l’argent , des  cho- 
ses fongibles  et  autres  semblables,  et  qu’une 
force  majeure  a fait  périr  ce  qu’il  destinoit  à 
acquitter  son  engagement.  Pourroit-il  préten- 
dre qu’il  est  libéré  de  sa  promesse  d’apport, 
et  demander  à rester  associé  pour  continuer 
de  jouir  de  toutes  les  chances  résultant  de 
cette  qualité?  La  négative  ne  nous  paroît  pas 
douteuse  : c’est  la  conséquence  des  principes 
expliqués  n.  187  et  277.  Pourroit-il  du  moins 
exiger,  ou  que  la  société  n’ait  pas  lieu , si  les 
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opérations  ne  sont  pas  encore  commencées , 
ou  qu’elle  soit  dissoute,  si  déjà  les  opérations 
ont  commencé?  Nous  ne  le  croyons  point 
aussi,  par  suite  des  mêmes  principes.  Mais 
alors,  pour  apprécier  les  droits  que  les  autres 
contractans  peuvent  exercer  contre  lui,  il  faut 
remarquer  que  la  société  étant  nn  contrat  dans 
lequel  l’obligation  de  faire,  l’emporte  sur  l’o- 
bligation de  livrer,  si  les  opérations  ne  sont 
point  encore  commencées , et  que  cet  individu 
refuse  de  verser  la  somme  ou  de  livrer  les 
quantité  et  qualité  des  choses  promises,  les 
autres  n’auront  sans  doute  aucun  moyen  de 
le  forcer  à entrer  en  société , à y remplir  les 
obligations  de  concours  et  de  collaboration 
qui  en  sont  les  conséquences,  et  dbnt  celle  de 
verser  une  mise  n’est  qu’une  partie;  ils  ne 
pourront  qu’obtenir  des  dommages -intérêts 
calculés  d’après  le  tort  que  leur  feroit  éprou- 
ver l’inexécution  du  contrat. 

Si  les  opérations  communes  sont  déjà  com- 
mencées, et  que  cet  associé  s’obstine  à ne  pas 
verser  ce  qu’il  a promis,  ce  refus  deviendra 
une  cause  de  dissolution  dont  nous  parlerons 
n.  to6a  et  suivans. 

9B8.  Nous  supposerons  maintenant  que  la 
mise  qui  devoit  être  faite  consi stoit  en  des 
corps  certains  et  déterminés.  On  pourroit  , 
sans  doute,  conclure,  des  principes  donnés 
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n.  278  et  suivans , que  celui  qui  les  a promis 
est  dégagé  de  son  obligation  de  livrer  par 
Fim possibilité  de  l’exécuter,  et  qu’il  n’en  doit 
pas  moins  rester  associé,  si  la  société  est  eoa- 
tractée  de  manière  que  ce  soit  1#  propriété 
et  non  la  jouissance  de  la  mise  qui  ait  été 
conférée;  comme  dans  un  cas  semblable,  le 
Tendeur  a droit  de  demander  le  prix  de  la 
chose  qu’il  a vendue , quoiqu’elle  ait  péri  par 
cas  fortuit  avant  la  livraison. 

Il  n’en  est  pas  ainsi,  parce  que  les  principe» 
snr  la  société  diffèrent  sensiblement  de  ceux 
sur  la  vente. 

Le  contrat  de  société,  quoique  parfait  par 
le  consentement,  ne  produisant  jamais  une 
simple  obligation  de  livrer,  mais  créant,  entre 
les  contractans , des  rapports  personnels  qui 
tiennent  à l’obligation  de  faire,  est  un  contrait 
conditionnel  auquel  s’appliquent  les  règles 
données  ru  184  et  2 38  : car  la  livraison,  qui, 
ordinairement,  termine  tous  les  rapports  en- 
tre le  vendeur  et  l’acheteur,  n’est  que  le  prin- 
cipe des  rapports  individuels  que  la  société 
fera  naître, pendant  toute  sa  durée,  entre  les 
associés.  Les  couiractam  sont  présumés  n’a- 
voir entendu  se  mettre  en  société  que  sous  1» 
condition  expresse  que  chacun  d’ eux  réalise- 
roii  l’apport  destiné  à former  te  fonds  social, 
sans  lequel  la  société  se  trouvèrent  n’avoir  au- 
cun. objet , aucun  moyen'  d’exister.  Il  en  est , 
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dans  ce  cas,  de  la  société,  comme  de  l’assu- 
Com.  34g.  rance  qui,  parfaite,  sans  doute,  par  le  seul 
consentement  réciproque,  ne  produit  pas  ce- 
pendant ses  effets,  comme  on  l’a  vu  n.  789 
et  871,  site  risque  essentiel  à cette  conven- 
tion ne  commence  pas. 

Si  celui  qui  a promis  de  rendre  la  société 
propriétaire  d’un  corps  certain , ne  fait  pas  la 
livraison,  sous  la  foi  de  laquelle  les  autres  se 
sont  engagés  envers  lui , ceux-ci  ne  pourroient 
se  londer  sur  les  principes  que  nous  avons 
expliqués  n.  187,  pour  obtenir,  et  la  mise  en 
possession  de  l’objet  promis,  et  des  domma- 
ges-intérêts, sauf  à celui  contre  qui  ils  sont 
réclamés,  à exciper,  pour  s’en  exempter,  de  la 
force  majeure  qui  l’a  empêché  de  faire  cette 
livraison.  La  nature  des  choses  ne  leur  per- 
met, dans  ce  cas,  que  d’obtenir  des  domma- 
ges-intérêts proportionnés  au  tort  qu’ils  éprou- 
vent de  ce  que  la  société  convenue  ne  reçoit 
pas  sa  réalisation.  Sans  doute  ces  dommages- 
intérêts  ne  seront  point  prononcés  contre 
celui  qu’une  force  majeure  aura  mis  dans 
l’impossibilité  d’exécuter  sa  promesse;  mais 
les  effets  de  cette  exception  seront  bornés 
Civ.  1867.  à ce  résultat , et  il  ne  pourra  exiger  qu’on  exé- 
cute à son  égard  l’obligation  de  le  considérer 
comme  associé , et  de  l’admettre  aux  avan- 
tages de  la  société. 

On  voit  comment  ces  principes  seroient 
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applicables  au  cas  où  la  mise  d'un  associé 
devoit  consister,  soit  dans  une  obligation  de 
faire , soit  dans  la  communication  de  quelques 
procédés , ou  dans  un  droit  de  publier  une 
composition  littéraire.  Le  défaut  de  réalisa- 
tion amèneroit  la  résolutiorf  du  contrat , sans 
dommages-intérêts,  si  elle  n’est  point  impu- 
table à celui  qui  l’avoit  promise,  et  avec  dom- 
mages-intérêts , si  elle  lui  est  imputable, 
conformément  à ce  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer. 

Section  Y. 

Des  effets  de  lo  réalisation  de  l 'apport  promis. 

989.  Lorsque  celui  qui  a promis  de  mettre 
en  société  un  corps  certain  et  déterminé  en  a 
fait  la  livraison,  il  doit  en  garantir  la  propriété 
et  l’usage,  suivant  les  termes  et  dans  l’éten- 
due delà  convention;  et  la  nature  des  choses 
plutôt  que  la  similitude  des  contrats,  rend 
cette  obligation  semblable  à celle  qui  est  im-  Civ.  i845. 
posée  à un  vendeur.  Ainsi,  lorsqu’un  tiers  re- 
vendique et  se  fait  autoriser  à reprendre  l’ob- 
jet livré  à la  société  par  l’un  des  associés,  à 
titre  de  mise,  cet  associé,  qui  doit  s’imputer 
cette  éviction,  est  obligé  d’en  payer  la  valeur,  Civ.  *6î6. 
ou , quand  cela  se  peut , d’en  fournir  un  , éga- 
lement propre  au  but  proposé.  Ainsi,  lorsqu’il 
a transporté  «des  créances  à la  société , il  est 
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tenu  de  ia  garantie  qui  résulte  des  principes 
expliqués  n.  3 1 3 et  suivans,  et  cette  garantie  se 
modifieroit  à raison  de  l'espèce  particulière 
de  créance  dont  il  s’agiroit.  S’il  s’y  refuse,  on 
si  la  société  ne  peut  subsister  sans  l’objet 
meme  dont  elle  ést  évincée , ses  co-associée 
peuvent  provoquer  la  dissolution  et  obtenir 
contre  lui  des  dommages-intérêts. 

L’analogie  sert  encore  à décider  les  ques- 
. tions  qui  s’élèveroient  dans  le  cas  oà  là  mise 
d’un  associe  consiste  en  une  chose  incorpo- 
relle , par  exemple , dans  la  jouissance  de  des- 
sins d’étoffes,  brevets  d’invention,  produc- 
tions littéraires  qui  seroient  déjà  propriétés 
publiques , ou  dont  cet  associé  ne  se  seroit  pas 
assuré  l’exercice  exclusif,  par  l’observation 
des  formalités  dont  nous  avons  parlé  n.  109 
et  suivans. 

Il  en  est  dé  même  du  cas  où  la  mise  consiste 
Civ.  18 '17.  dans  l'industrie  ou  le  travail.  L’associé  devant  y 
dans  ce  cas * être  considéré  comme  ayant 
contracté  un  louage  de  services,  c’est  d’après 
ce  que  les  parties  ont  vraisemblablement  en- 
tendu , qu’on  doit  régler  ce  que  l’acte  aUroit 
laissé  indécis»  Nous  en  avons  vu  * n.  fiq©  et 
suiv. , des  exemples  relativement  aux  engag.C- 
mens  des  gens  de  mer,  au  profit  ou  au  fret  y et 
nous  en  offrirons  d’autres  y en  traitant  des  so- 
ciétés en  nom  collectif,  auxquelles  cette  règle 
s’applique  plus  spécialement. 
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Mais  il  ne  faut  pas  y donner  une  extension 
injuste.  On  ne  pourroit  exiger  d’un  associé 
qu’il  apporte  une  industrie  étrangère  à l’objet 
delà  société,  et  qu’il  y confère  les  produits  en 
résultant,  que  les  parties  n’ont  pu  prévoir,  et 
dont  la  société  a moins  été  l’origine  que  l’oc- 
casion. Ainsi, un  commis,  associé  à condition 
qu’il  tiendra  les  livres,  peut,  aux  heures  que 
l’usage  consacre  au  repos,  se  livrer  à cette 
même  occupation  et  gagner  quelque  chose  en 
travaillant  pour  d’autres.  Ainsi,  quoique,  dans 
la  règle,  ceux  qui  se  sont  associés  pour  for- 
mer une  compagnie  d’assurances,  ne  puissent 
faire  d’assurances  pour  leur  compte  particu- 
lier, des  personnes  qui  ont  assuré  un  ou  quel- 
ques navires  déterminés,  pourroient  faire,  en 
particulier,  d’autres  opérations  semblables.  A 
plus  forte  raison,  un  associé  pourroit  se  livrer 
à des  négociations  d’une  espèce  différente  de 
celles  dont  s’occupe  la  société , quand  même 
il  seroit  vrai  que  c’est  à l’occasion  des  affaires 
communes  qu’il  auroit  trouvé  les  facilités  qui 
l’ont  conduit  à ces  négociations  particulières. 
Au  surplus,  ces  principes  généraux  doivent 
recevoir  plus  ou  moins  d’extension,  selon  l’es- 
pèce de  la  société  ; et  nous  en  parlerons  dans 
Je  titre  suivant. 

ggo.  La  mise  effectuée  par  l’associé  peut 
périr,  et  cette  perte  produit  des  effets  différens, 

iv.  4 
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selon  que  la  mise  a été  «Je  la  propriété  ou  de 
l’usage  des  choses. 

Au  premier  cas,  la  société  étant  devenue 
propriétaire , l’associé  qui  avoit  fait  cette  mise 
conserve  tous  ses  droits,  tant  que  d’autres  par- 
ties de  l’actif  social  offrent  matière  aux  opéra- 
tions. Ceux  dont  la  mise  subsiste , ne  seroient 
pas  fondés  à réclamer  la  dissolution,  ou  à 
prétendre,  lors  du  partage,  plus  de  droits  que 
l’associé  dont  la  mise  a péri , parce  que  l’effet 
de  la  livraison  a fait  disparoitre  l’ancienne 
propriété  exclusive  de  l’associé , pour  la  rem- 
placer par  une  co-propriété , qui  ne  permet 
plus  à l’un  des  associés,  même  à celui  à qui 
elle  appartenoit , d’y  prétendre  plus  de  droits 
que  les  autres. 

Il  n’en  est  pas  de  même , si  la  société  a eu 
pour  objet  l’usage,  le  profit  ou  les  fruits  des 
choses  ; chacun  des  associés  étant  demeuré 
propriétaire  de  celles  qu’il  a apportées , si  elles 
périssent,  c’est  pour  son  compte  ; il  n’a  droit 
à être  indemnisé  qu’autant  que  ce  cas  a été 
prévu , parce  que  la  société  n’est  qu’usufrui- 
tière,  et  ne  doit  supporter  que  les  charges  de 
cette  qualité.  Cet  événement  amène  la  disso- 
lution dont  nous  ferons  connoitre  les  effets 
dans  le  troisième  litre.  Mais  si  un  événement 
quelconque  rendoit  inutile  l’usage  de  la  chose 
apportée  par  un  associé,  ou  si  la  chose  dont 
les  fruits  ont  été  mis  en  société,  n’en  produi- 
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soit  pas  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
la  société  ne  seroit  pas  dissoute,  ni  les  droits  de 
l’associé  diminués  par  cet  événement  qui  ne 
seroit  considéré  que  comme  une  perte  sociale. 

L’application  de  ce  principe  peut  cepen- 
dant présenter  quelques  difficultés.  La  ques- 
tion sera  toujours  aisée  à résoudre , lorsque 
les  choses  auront  été  achetées  depuis  que  la 
société  a été  contractée.  Ce  fait  lève  toute 
incertitude,  quand  même  on  prouveroit  que 
telle  somme  d’argent,  qui  formoit  la  mise  de 
tel  associé  , a servi  à acheter  tel  objet  qui  a pé- 
ri ; car,  à moins  d’une  convention  ou  d’une 
preuve  contraire , ce  n'est  pas  cette  chose  que 
l’associé  a mise  en  commun,  c’est  la  société 
qui  a employé  à cet  achat  la  somme  par  lui 
versée. 

Il  ne  pourroit  donc  y avoir  d’incertitude  que 
si  la  mise  consistoit  en  choses  qui,  avant  la 
convention  , apparlenoient  à l’associé  , Ou 
qu’il  s’étoit  obligé  d’acheter  individuellement, 
pour  les  conférer  en  société.  Ainsi,  deux  voi- 
turiers peuvent  former  une  société  pour  opé- 
rer des  transports.  S’il  est  clairement  établi 
qu’ils  ont  mis  en  commun  la  propriété  de 
ieurs  voitures  et  chevaux , la  perte  est  pour  la 
société.  Il  en  est  autrement,  s’ils  sont  conve- 
nus qu’ils  fourniroient,  chacun,  l’usage  de  tant 
de  chevaux  et  de  tant  de  voitures;  la  perte  de 
ces  objets  sera  pour  le  compte  de  l’associé 
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qui  les  a fournis,  à moins  qu’elle  n’arrive  par 
la  faute  de  quelque  préposé  dont  la  soriété 
Civ.  i384.  seroit  responsable,  comme  tout  maître  l’est 
des  gens  à son  service  : mais  ce  cas  particulier 
n’apporleroit  aucun  changement  au  principe. 

Il  est  rare  que  la  nature  des  choses  mises 
en  société , ou  que  la  convention  des  parties 
ne  donne  pas  moyen  de  lever  les  incertitudes. 
Ainsi , lorsqu’on  met  en  société  des  choses  qui 
se  consomment  par  l’usage,  et  ne  peuvent 
produire  de  profit  que  comme  objet  de  négo- 
ciations, telles  que  les  denrées , l’argent , etc.  ; 
lorsque  des  choses  qu’on  ne  peut  ranger  dans 
cette  classe,  sont  apportées  par  chaque  asso- 
cié , pour  composer  le  fonds  d’un  commerce 
qui  consistera  dans  leur  débit  ; ou  qu'enfin 
les  associés  les  ont  inventoriées  et  estimées, 
ils  ont  fait  sulfisamment  connoîlre  qu’ils  en- 
tendoient  que  la  société  put  vendre  ce  que 
chacun  avoit  apporté  sous  ces  conditions  ; et 
par  conséquent  elle  en  court  les  risques. 

On  peut  encore  se  décider  d’après  le  but 
que  les  associés  se  proposent.  Ainsi , lorsque 
deux  marchands  de  chevaux  s’associent  pour 
une  entreprise  de  remonte  de  cavalerie , et 
conviennent  de  mettre  en  société  les  chevaux 
de  leurs  écuries,  la  présomption  est  qu’ils  en 
ont  mis  la  propriété  en  commun  ; au  contraire, 
lorsque  deux  voituriers  s’associent  pour  opé- 
rer des  transports,  et  confèrent  leurs  chevaux 
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ou  équipages  dans  la  société  , la  présomption 
est  qu’ils  n’ont  entendu  y apporter  que  l’usage 
de  ces  objets. 

Par  suite  de  ces  principes,  si  un  associé 
apporte  l’usage  d’un  brevet  d’invention  qui 
lui  a été  accordé  pour  dix  ans,  et  que,  dès  la 
seconde  année,  le  gouvernement  , par  une 
mesure  d’intérêt  public,  ou  par  un  acte  d’au- 
torité que  cet  associé  n’aura  point  occasioné  , 
lui  enlève  son  privilège  exclusif  et  ordonne 
la  publication  de  la  découverte,  cette  perte, 
causée  par  force  majeure,  est  pour  le  compte 
de  la  société;  et  si  les  opérations  dont  elle  se 
compose  peuvent  se  continuer,  nonobstant 
cette  privation,  l’associé  dont  la  mise  a péri  de 
cette  manière,  exercera  ses  droits  de  même  que 
si  la  mise  eût  consisté  dans  une  maison  que  le 
feu  du  ciel  auroit  détruite , après  qu’elle  auroit 
été  livrée  à la  société. 

Plus  il  y a de  différence  entre  l’apport  de 
la  propriété  et  celle  des  produits  ou  profits 
d’une  chose,  plus  il  faut  rechercher  l’inten- 
tion des  contractans.  Lorsqu’on  ne  pourra 
s’éclairer  par  les  termes  de  la  convention  ; 
lorsqu’examinant  le  but  que  se  proposoient 
les  parties  , on  verra  qu’elles  pouvoient  indif- 
féremment mettre  en  société,  la  propriété  ou 
l’usage  des  choses,  la  manière  dont  elles  ont 
opéré,  ou  les  bases  d’après  lesquelles  les  pro- 
fits ou  pertes  dévoient  être  partagés,  les  cir- 
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constances  et  tous  autres  moyens  dont  les 
tribunaux  peuvent  se  servir  pour  s’éclairer, 
seront  autant  de  bases  pour  asseoir  un*  dé- 
cision. Ainsi,  à défaut  de  stipulations  préci- 
sés ou  de  circonstances  déterminantes,  dans 
une  société  où  l’un  des  associés  apporte  sa 
seule  industrie,  l’autre  associé  qui  y a mis 
une  chose  corporelle  , seroit  réputé  n’en  avoir 
transmis  que  l’usage,  parce  que  cet  usage  est 
un  équivalent  plus  exact  de  l’industrie  mise 
par  l’autre  associé,  que  ne  le  seroit  la  propriété 
entière. 

991.  Les  dépenses  faites  par  la  société  , 
même  pour  l’entretien  des  choses  dont  elle  n’a 
que  la  jouissance , sont  une  partie  de  ses  char- 
ges. La  nature  et  la  durée  de  la  société  peuvent 
souvent  servir  à déterminer  quelles  espèces  de 
dépenses  sont  à la  charge  commune;  il  ne 
faudrait  pas  toujours  se  décider  par  les  règles 
sur  l’usufruit.  Ainsi  , des  associés  s’unissent 
pour  trais  ou  cinq  ans;  l'un  d’eux  confère, 
pour  sa  mise , l’usage  de  sa  maison  et  des 
magasins  en  dépendant.  S’il  faut  faire,  pen- 
dant la  durée  de  la  société  , des  réparations 
usufructuaires , qu’on  sait  être  bien  plus  coû- 
Civ.  6o5.  teuses  que  les  réparations  locatives  , il  n’est 
pas  juste,  à moins  de  convention  différente, 
que  la  société  en  soit  chargée  ; la  durée  stipu- 
lée donne  lieu  de  croire  qu’on  n’a  pas  entendu 
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qu’elle  supportât  autre  chose  que  les  répara- 
tions locatives. 

La  coutume  peut  souvent  servir  de  guide 
pour  reconnoître  l’intention  des  parties.  Par 
exemple,  dans  la  convention  indiquée  n.  fiyo, 
par  laquelle  les  gens  de  mer  se  louent  au  fret 
ou  au  profit,  l’armateur  fournit  l’usage  de  son 
navire  qu’il  livre  bien  caréné  , calfeutré  et 
agréé.  Le  prix  des  victuailles  qu'on  embarque 
pour  les  provisions  du  voyage , l’espalmage 
du  navire , qui  consiste  à l’enduire  en  dessous 
de  suif  ou  autre  matière,  afin  de  le  rendre 
meilleur  voilier,  sont  des  dépenses  qui  doi- 
vent être  acquittées  par  le  produit  des  profits 
ou  du  fret , ainsi  que  celles  qui  ont  pour  objet 
de  nourrir  l’équipage  et  de  soigner  les  mala- 
des pendant  le  voyage.  S’il  est  nécessaire , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  radouber 
le  navire , les  frais  en  sont  de  même  suppor- 
tés par  la  masse  du  fret  ou  du  profit  gagné 
ou  à gagner. 


Section  VI. 

De  la  division  du  capital  en  actions. 

Ç)C)2.  Nous  avons  dit,  n.  973,  que  souvent 
on  stipuloit  que  le  capital  d’une  société  seroit 
divisé  en  un  certain  nombre  de  parts,  aux- 
quelles on  donne  le  nom  d 'actions.  Nous  exa- 
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minerons,  dans  le  titre  suivant,  comment  celte 
faculté  peut  être  modifiée  par  la  nature  parti- 
culière de  chaque  société  ; nous  nous  borne- 
rons ici  à quelques  notions  générales. 

L’action  est  une  portion  indivise  dans  la 
propriété  de  tout  ce  qui  compose  le  fonds  so- 
cial , par  exemple , si  c’est  une  manufacture  , 
dans  tout  le  mobilier,  les  outils,  les  ustensiles, 
les  matières  premières,  les  objets  fabriqués, 
les  fonds  en  caisse,  les  créances,  l’emplace- 
ment et  les  édifices  qui  y sont  construits  (i). 

Quand  la  société  a un  revenu  fixe  et  assuré , 
l’action  qui  donne  droit  de  partager  les  pro- 
fits , est  un  objet  réel  et  certain.  Si  les  profits 
sont  casuels  et  incertains,  l’action  est  plutôt 
une  espérance  qu’un  bien  réel  ; mais  elle  est 
toujours , ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer, 
n.  g85,  un  droit  utile,  susceptible  d’être  ven- 
du, donné,  etc.  Ces  produits,  plus  ou  moins 
surs,  plus  ou  moins  considérables,  selon  que 
le  commerce  entrepris  dépend  de  plus  ou 
moins  de  chances  , ne  sont  toujours  qu’un 
revenu,  que  des  fruits, et  seroient  considérés 
uniquement  sous  ce  rapport,  s’il  s’agissoit  de 
régler  les  droits  d’une  personne  qui  en  auroit 
l’usufruit. 

La  réunion  des  actions  forme  le  fonds  ca- 


(1)  Cassation,  i*r  ventôse  an  10. 


Digitized  by  Google 


D»  la  division  du  capital  en  actions.  5 J 

pital  de  la  société.  Ainsi,  une  société  qui  a 
trois  cents  actions  de  1000  fr.  chacune,  a dû 
s’établir  avec  un  capital  de  3oo,ooo  fr.  Mais 
de  ce  qu’une  action , dans  une  société  de  com- 
merce, donne  à chaque  actionnaire  une  co 
propriété  indivise  de  tout  ce  qui  la  compose, 
dans  la  proportion  du  montant  de  cette  ac- 
tion, il  ne  faut  pas  en  conclure  que , dans  les 
cas  où  l’actif  seroit  composé  d’immeubles  , 
chaque  associé  auroitun  droit  immobilier,  sus- 
ceptible d’être  frappé  de  ses  hypothèques,  et  , 
que  les  acquéreurs  des  immeubles  de  la  so- 
ciété auroient  besoin  de  remplir,  à l’égard  des 
créanciers  de  chaque  associé,  toutes  les  forma- 
lités exigées  pour  purger  les  hypothèques  des 
vendeurs. 

Tant  que  la  société  subsiste , l’action  ne 
donne  droit  qu’au  partage  des  produits.  Les 
actions  d’une  société  , lors  même  que  son  ac-  ^ 
tif  est  composé  en  partie  d’immeubles,  ne  Civ.  529. 
sont  toujours  que  mobilières  (1)  .Si,  quelque- 
fois, on  a la  faculté  de  les  immobiliser,  comme 
l’a  permis  l’acte  du  gouvernement,  du  16  jan- 
vier 1808,  pour  les  actions  de  la  banque  de 
France,  c’est  une  exception  qui  confirme  le 
principe. 

Mais  cet  état  de  choses  ne  subsiste  que 


(1)  Rejet,  7 avril  i8a4.  — Rejet,  i4  avril  i8a4. 
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pendant  la  durée  de  la  société,  qui  est  le  vé- 
ritable propriétaire  du  fonds  social.  A sa 
dissolution  , elle  cesse  d’être  un  individu  dis- 
tinct des  associés  qui  la’  composent  ; chacun 
d’eux  devient  co -propriétaire  de  ce  même 
fonds  social,  comme  des  héritiers  le  sont  des 
biens  de  leur  auteur;  les  droits  de  chaque  as- 
socié sont  alors  mobiliers  ou  immobiliers  , 
selon  qu’il  y a lieu  de  partager  des  meubles 
ou  immeubles.  Alors,  pourroit  se  présenter  la 
question  de  savoir  si  les  personnes  qui  ac- 
querroient  postérieurement  à la  dissolution 
de  la  société,  devroient  purger  les  hypothè- 
ques existantes  contre  chacun  des  associés. 
Elle  se  résoudroit  au  moyen  d’une  distinction  : 
où  l’acquéreur  auroit  acheté  par  suite  d’une 
licitation  entre  les  associés;  et,  comme  nous 
l’avons  dit,  les  droits  des  associés  prenant,  à 
« l’instant  de  la  dissolution,  la  nature  des  ob- 
jets auxquels  ils  s’appliquent,  il  seroit  néces- 
saire de  purger  les  hypothèques  qui  pourraient 
les  grever  : ou  l’aliénation  auroit  été  faite  par 
le  liquidateur,  et  alors,  comme  la  société  en 
liquidation  est,  en  quelque  sorte,  une  proro- 
gation d’elle-même , qu’elle  agit  toute  entière 
par  son  liquidateur,  il  en  seroit  de  même  que 
si  l’ aliénation  avoit  été  faite  pendant  l’exis- 
tence de  la  société. 

995.  Ce  peu  de  mots  suffit  pour  démontrer 


Digitized  by  Google 


De  la  division  du  rapilal  en  actions.  5g 
qu’une  action  n’est  pas  la  même  chose  qu’une 
créance  contre  la  société.  Etre  actionnaire 
dans  une  société,  c’est  avoir  une  part  dans  le 
le  fonds  de' cette  société,  en  être  co-proprié- 
laire.  Si  les  édifices  viennent  à périr  par  un 
incendie , ou  si  la  société  éprouve  tout  autre 
genre  de  perte,  les  parts  des  actionnaires  di- 
minuent d’autant;  si  les  fonds  augmentent  de 
valeur,  ils  en  profitent.  Au  contraire,  celui  qui 
a prêté  de  l’argent,  qui  a vendu  des  marchan- 
dises à une  société,  qui,  en  un  mot,  en  est 
devenu  créancier,  d’une  manière  quelconque, 
ne  court  point  la  chance  de  voir  diminuer  ou 
augmenter  ses  droits  en  raison  des  pertes  ou 
des  bénéfices  de  cette  socité.  Ce  qu’il  peut  y 
prétendre  ne  résulte  point  d’une  co-propriété, 
mais  des  droits  que  tout  créancier  a sur  ce  qui  Civ.  aog3. 
appartient  à son  débiteur.  Ainsi,  pour  en  offrir 
un  exemple,  le  propriétaire  d’une  action  de  la 
banque  de  France  ne  peut  s’en  faire  rembour- 
ser par  cet  établissement,  tant  qu’il  ne  sera 
pas  dissous  : au  contraire , celui  qui  a un  billet 
de  banque  peut,  à tout  instant,  en  exiger  le 
remboursement,  comme  on  l’a  vu  n.  3o. 

Section  VII. 

Des  rcmplaccmens  ou  supplémcns  de  mises. 

gg 4.  Nous  avons  vu,  n.  ggo,  quels  étoient 
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les  effets  de  la  perte  des  mises  sociales,  selon 
qu’elles  consistoient  dans  l’usage  ou  dans  la 
propriété  de  la  chose.  C’est  en  traitant  de  la 
dissolution  des  sociétés,  que  nous  complette- 
rons  le  développement  des  principes  sur  cette 
matière  ; mais  nous  ne  croyons  pas  devoir 
finir  ce  chapitre , sans  examiner  si  des  associés 
peuvent  être  obligés,  soit  à remplacer  leur 
mise  périe,  soit  à l’augmenter  quand  les  cir- 
constances paroissent  l’exiger. 

En  règle  générale , un  associé,  dont  la  mise 
a péri,  n’est  pas  tenu  de  la  remplacer.  Lors- 
qu’elle périt  pour  le  compte  de  la  société,  cet 
événement  augmente  la  somme  des  pertes  so- 
ciales, et  diminue  simplement  l’actif,  comme 
celle  de  tout  autre  objet  provenu  de  la  colla- 
boration commune.  Lorsqu’elle  périt  pour  le 
compte  de  l’associé,  cette  perte  doit,  en  gé- 
néral, dissoudre  la  société;  et  c’est  dans  le 
titre  troisième  que  nous  verrons  quels  en  sont 
les  effets.  Mais,  dans  aucun  cas,  les  principes 
généraux  n’autorisent  des  associés  à exiger 
que  ceux  dont  la  mise  a péri  soient  tenus  de 
la  remplacer.  C'est  la  conséquence  de  ce  que 
nous  avons  dit  n.  gqo. 

Cependant,  il  n’est  point  contre  la  nature 
des  choses  qu’une  telle  obligation  soit  stipu- 
lée. Deux  voituriers  qui  auroient  mis  en  com- 
mun l’usage  de  leurs  chevaux  ou  chariots, 
pourvoient  convenir  que  si  quelques  chevaux 
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de  l’un  ou  «le  l’autre  meurent,  le  propriétaire 
sera  tenu  de  les  remplacer.  11  peut  exister  une 
société  entre  celui  à qui  le  corps  d’un  navire 
appartient,  et  celui  qui  en  fournit  le  gréement, 
pour  partager  le  profit  et  la  perte  dans  le  fret , 
suivant  la  proportion  dont  ils  conviennent; 
et  rien  n’empêche  qu’ils  ne  stipulent  que  si 
quelque  partie  de  l’armement  périt  ou  se  dé- 
tériore par  accident,  celui  qui  l’a  fourni  la 
remplacera  ou  la  réparera  jusqu’à  la  fin  du 
voyage.  Souvent  même  la  nature  de  l’associa- 
tion , le  but  que  les  parties  se  seront  proposé, 
l’intérêt  des  tiers  envers  lesquels  la  société  se 
sera  engagée , serviront  à faire  présumer 
qu’une  telle  convention  a été  tacitement  faite , 
quoique  non  exprimée. 

/ 

995.  De  même,  en  principe  général,  des 
associés  n’ont  pas  droit  de  contraindre  les  au- 
tres à fournir  au-delà  de  ce  à quoi  ils  se  sont 
engagés.  Si  néanmoins,  faute  d’un  supplé- 
ment de  contingent,  on  ne  pouvoit  atteindre 
le  but  commun,  la  majorité  des  voix  devroit 
décider  s’il  y a lieu  de  dissoudre  la  société , ou 
de  la  continuer,  en  faisant  fournir,  par  cha- 
cun , un  supplément  de  fonds;  et  les  refusans 
pourroient  être  contraints  à se  retirer  de  la 
société  avant  le  temps  fixé  par  le  contrat  pour 
sa  dissolution, 

Mais  si  le  besoin  ou  la  demande  de  nouveaux 
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contingcns  n’avoit  pour  objet  que  de  donner 
plus  d’extension  aux  affaires  de  la  société,  ex- 
tension qui  ne  seroit  pas  elle-même  la  consé- 
quence d’opérations  antérieurement  délibé- 
rées , la  majorité  n’auroit  pas  droit  de  décider 
une  augmentation  de  mise , ou  du  moins  , un 
associé  ne  pourroit  être  exclu  s’il  refusoit  de 
la  fournir,  malgré  la  délibération. 

Au  reste,  il  est  rare  que  ces  cas  ne  soient 
pas  prévus  , soit  par  l’acte  de  société  , soit  par 
des  conventions  ou  délibérations  addition- 
nelles. Les  circonstances  et  l'équité  doivent 
servir  de  guide. 


CHAPITRE  III. 

De  la  détermination  des  parts  dans  les 
profits  et  pertes. 

gg6.  Toute  société  doit  être  contractée  pour 
Civ.  «833.  l’intérêt  commun  des  associés  : la  conséquence 
de  cette  règle  est  que  chacun  participe  aux 
perles  et  aux  profits.  La  clause  qui  donneroit 
Civ.  i855.  à l’un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices, 
même  en  l’assujettissant  à souffrir  toutes  les 
pertes,  changeroit  le  caractère  de  la  conven- 
tion. Elle  ne  seroit  pas  usuraire,  sans  doute, 
car  s’il  en  résulte  que  les  autres  associés  n’ont 
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aucun  profit , ils  n’auroient  aussi  à souffrir  au- 
cune perte  ; mais  tous  les  associés,  sauf  celui 
en  faveur  de  qui  la  clause  auroit  été  stipulée  , 
seroient  sans  intérêt  dans  la  société  ; la  con- 
vention manqueroil  dans  son  essence,  puis- 
qu’elle n’auroit  pas  pour  objet  un  intérêt 
commun. 

Il  est  assez  naturel  que  la  participation  de 
chaque  associé  dans  les  pertes  et  profits  soit 
fixée  en  une  égale  proportion  avec  sa  mise  Civ.  i853. 
comparée  à celle  des  autres.  Par  conséquent , 
des  parties  qui  n’auroient  point  évalué  leurs 
apports,  seroient  réputées  avoir  entendu  que 
cette  participation  fût  égale.  Mais  la  diversité 
des  talens  et  des  moyens  commerciaux  mo- 
difie singulièrement  ce  principe  d’égalité  , qui 
n’est  appliqué  qu’à  défaut  de  convention.  Il 
n’est  pas  nécessaire  que  la  participation  aux 
bénéfices  et  aux  perles  soit  dans  une  rigou- 
reuse et  exacte  proportion  avec  la  mise  ; il  suf- 
fit que  l’un  ne  puisse  pas  laisser  à l’autre  des 
risques  ou  de  la  perte  , sans  possibilité  de 
profits. 

De  même,  on  peut  convenir  qu'un  des  asso- 
ciés n’aura  de  part  dans  les  bénéfices,  et  ne 
supportera  les  pertes , que  dans  le  cas  de  tel 
événement,  tandis  que  les  droits  et  les  obliga- 
tions des  autres  ne  seront  pas  subordonnés  à 
une  semblable  chance;  pourvu,  d’ailleurs, que 
l’événement  ne  dépendît  pas  de  ces  derniers. 
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997.  Souvent  l’associé  en  laveur  de  qui  une 
chance  avantageuse  a été  stipulée,  peut  com- 
penser cet  avantage  avec  quelqu’autre  qu’il 
fait  à ses  co-associés,  et  que  les  contractans 
apprécient  sans  avoir  voulu  l’exprimer;  d’au- 
tres fois , un  associé  s’oblige  à donner  des 
soins  , son  nom,  ou  doit  s’exposer  à des  dan- 
gers et  à des  fatigues  personnels , que  les  au- 
tres n’auront  pas  à courir.  Il  est  aussi  des  per- 
sonnes dont  l’industrie  est  si  précieuse,  qu’elle 
est  plus  utile  à une  société  que  de  l’argent  ou 
des  valeurs  fixes.  En  un  mot,  il  n’est  pas  de 
essence  d’une  société  qu’il  y ait,  entre  tous 
les  intéressés , une  égalité  absolue  dans  la  par- 
ticipation aux  charges  et  aux  bénéfices  : on 
peut,  par  des  conventions  spéciales , déroger 
à cette  règle;  on  peut  même  déterminer  les 
parts  dans  les  bénéfices  en  une  proportion 
différente  de  la  contribution,  soit  aux  dépen- 
ses, soit  aux  pertes.  Tout  ce  qui  est  indispen- 
sable et  de  l’essence  de  la  société,  c’est  que 
l’un  de  ses  membres  ne  puisse  participer  aux 
bénéfices,  avant  que  toutes  les  dépenses  en 
aient  été  déduites. 

Ainsi,  la  convention  par  laquelle  l’un  des 
associés  auroit  part  au  profit  de  chacune  des 
affaires  avantageuses  , sans  rien  supporter  de 
la  perte  que  la  société  souffriroit  dans  les  af- 
faires désavantageuses,  blesseroit  l’équité; 
mais  dans  une  société  où  l’un  confère  son 


Digitized  by  Google 


De  la  part  dans  les  profits  et  perles.  65 

industrie,  et  l’autre  des  valeurs  réelles,  on  peut 
convenir  que  le  bailleur  de  fonds  les  retirera 
avec  une  portion  déterminée  des  produits, 
et  que  l’autre,  qui  n’avoit  cependant  apporté 
que  ses  soins  et  son  industrie,  sera  proprié- 
taire du  reste  ; ou  que  celui  qui  confère  son  in- 
dustrie, n’aura  de  part  dans  les  profits,  qu’au- 
tant  qu’ils  excéderont  telle  somme , et  seule- 
ment dans  cet  excédant.  Il  suffit,  pour  l’équité 
de  cette  convention,  que  le  prix  de  l’industrie 
de  cet  associé,  qu’il  court  risque  de  perdre  si 
les  bénéfices  ne  s’élèvent  pas  à ce  qui  a été  dé- 
terminé, équipolle  à l’espérance  de  la  somme 
à laquelle  ces  profits  pourront  s’élever. 

En  général,  toutes  les  fois  que  l’un  des  as- 
sociés apporte  particulièrement  quelque  avan- 
tage à la  société,  on  peut,  pour  l’en  récom- 
penser, convenir  qu’il  sera  déchargé  de  la 
perte  pour  partie  ou  même  pour  le  total. 

De  même,  on  peut  stipuler  qu’après  la  dis- 
solution de  la  société,  on  fera  un  état  de  tous 
les  gains  et  de  toutes  les  pertes,  et  que  si  le 
total  des  gains  excède  celui  des  pertes , un  as- 
socié prendra  sa  part  dans  l’excédant  j que  si 
le  total  des  pertes  excède  celui  des  gains , cet 
associé  ne  supportera  que  telle  partie  des  det- 
tes, ou  qu’en  sacrifiant  sa  mise  , il  ne  suppor- 
tera rien  au-delà,  et  même,  s’il  n’a  mis  que 
son  industrie,  qu’il  sera  affranchi  de  toute  Civ.  i835. 
contribution  aux  dettes.  Dans  tous  ces  cas,  si 
IV.  5 
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l’associé , en  faveur  duquel  celte  clause  a été 
stipulée,  a eu  la  chance  de  bénéfices  indéfinis, 
il  a eu  aussi  celle  de  contribuer  aux  pertes, 
quoique  d’une  manière  limitée,  soit  en  per- 
dant sa  mise,  soit  en  ayant  donné  son  indus- 
trie en  pure  perle,  ce  qui  suffit  pour  que  les 
principes  essentiels  de  la  société  ne  soient  pas 
violés. 

998.  Mais  aussi  ces  principes  seroient  vio- 
lés, si  les  circonstances  se  réunissoient  pour 
démontrer  que  la  société  n’est  qu'un  acte  si- 
mulé, destine  à déguiser  un  prêt  usuraire.  On 
doit  mettre  au  nombre  de  ces  clauses  prohi- 
bées la  stipulation  par  laquelle  l’un  des  asso- 
ciés s’obligeroit  de  rendre  à l’autre,  ou  aux 
autres , à la  fin  de  la  société , la  somme  d’ar- 
gent par  eux  apportée,  avec  une  portion  quel- 
conque dans  les  gains , s’il  y en  a ; et  si  la  so- 
Cir.  1 855.  ciétc  est  en  perle  , de  rendre  ces  capitaux  sans 
aucune  déduction  pour  les  pertes.  Vainement 
ceux  qui  auroient  fait  une  telle  stipulation 
prétendroient- ils  que  le  bénéfice  qui  leur  est 
attribué  représente  les  intérêts  des  capitaux 
conférés  par  eux  dans  la  société  ; que  la  chance 
d’obtenir  des  bénéfices  supérieurs  à l’intérêt 
légal  est  balancée  par  la  possibilité  que,  s’il  y 
a des  pertes,  ils  soient  privé&des  intérêts  de  ces 
mêmes  capitaux.  La  nature  des  contrats  ne  doit 
pas  être  confondue.  Vouloit-on,  en  stipulant 
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ainsi,  faire  on  contrat  de  société?  Il  est  de 
l’essence  de  cette  convention  que  les  apports 
respectifs  ne  puissent  être  retirés  par  les  as- 
sociés, si  les  pertes  de  la  société  sont  telles 
qu’elles  absorbent  toutes  les  mises.  Opéroit- 
' on  simplement  un  prêt?  Les  intérêts  doivent 
être  certains,  de  manière  qu’on  puisse  savoir 
si  le  taux  légal  a été  excédé.  Il  n’est  pas  permis 
de  les  stipuler  dans  une  forme  aléatoire  : 
celte  faculté  n’est  accordée  que  dans  le  contrat 
à la  grosse,  qui  diffère  essentiellement  du 
prêt  à intérêt;  et  d’ailleurs,  dans  le  contrat  à 
la  grosse  même,  le  profit  maritime  n’est  ac-, 
cordé , pour  tenir  lieu  d’intérêts , que  parce 
qu’en  même  temps  le  prêteur  se  soumet  au 
risque  de  perdre  tout  ou  partie  de  son  capital. 
Mais  il  ne  faudroit  pas  conclure  de  la  nullité 
de  cette  clause,  celle  de  l’acte  de  société  en 
son  entier.  Une  clause  peut  être  vicieuse  sans 
que,  pour  cela,  elle  vicie  en  totalité  l’acte  qui 
la  contient  ; seulement  cette  stipulation  n’au- 
roit  pas  son  effet,  et  la  participation  dans 
les  bénéfices  ou  dans  les  pertes,  se  régloroit 
comme  si  les  associés  n’avoient  rien  dit  à cet 
égard  ; à moins  que  les  tribunaux  ne  crus- 
sent , d’après  les  expressions  du  contrat,  de- 
voir décider  que  la  convention  n’est  qu’un 
prêt  ordinaire  dont  ils  rédiiiroient  les  intérêts 
a»  taux  légal.-  G’est  à l’aide  de  ces  principes 
qu’on  pourrait  juger  de  la  validité  d’une  clause 
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par  laquelle  une  personne  entrant  en  société, 
stipulcroit , comme  on  l’a  vu  n.  986,  une  con- 
dition, ou  même  , que  si,  à l’expiration  de 
la  première  année,  la  société  est  en  perte, 
ou  ne  présente  pas  des  bénéfices  en  telle  pro- 
portion avec  les  mises , elle  pourra  se  retirer 
et  se  faire  rembourser  son  apport,  soit  sans 
intérêt,  soit  avec  l’intérêt  légal  des  prêts  de 
commerce.  Il  ne  nous  paroît  pas,  qu’en  elle- 
même  , cette  stipulation  fût  interdite  et  dut  être 
jugée  illicite. 

Du  reste  , il  ne  faudroit  pas  considérer 
comme  nulle  la  clause  par  laquelle  un  des  asso- 
ciés abandonneroit  à l’autre , même  avant  que 
la  société  soit  dissoute,  tous  les  bénéfices  qu’il 
peut  espérer,  pour  une  somme  fixe  ; ni  celle  par 
laquelle  un  des  associés  se  feroit  garantir  par 
un  autre  associé  ou  par  la  société  elle-même, 
contre  la  chance  de  perte  de  sa  mise,  moyen- 
nant un  prix  déterminé.  Une  telle  clause  ne  se- 
roit  qu’une  assurance  pure  et  simple  qui , pou- 
vant être  donnée  par  un  tiers , a pu  l’être  aussi 
par  un  des  associés  ou  par  la  société.  Elle  seroit 
réglée  par  les  principes  que  nous  avons  indi- 
qués n.  588  et  suiv.  Il  suffit  de  dire  que  si  les 
circonstances  établissoient  suffisamment  que 
cette  assurance  prétendue,  couvre  une  conven- 
tion usuraire , elle  pourroit  être  annulée,  parce 
que  les  conventions  licites  ne  doivent  jamais 
servir  de  moyen  pour  en  déguiser  d’illicites. 
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Les  associés  peuvent  aussi  convenir  que  les 
parts  seront  déterminées  par  l’un  d’eux  ou  par 
un  tiers  ; et  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué 
qu’autant  qu’il  seroit  évidemment  contraire  à Civ.  i854. 
l’équité.  Dans  ce  cas  même,  la  réclamation 
est  inadmissible , si  le  règlement  a reçu,  delà 
part  du  réclamant, un  commencement  d’exé- 
cution , ou  s’il  s’est  écoulé  trois  mois  depuis 
qu’il  en  a eu  connoissance. 

Si  le  tiers  ne  vouloit  ou  ne  pouvoit  procéder 
à cette  détermination  , alors  il  faudroit  faire 
une  distinction  : ou  la  fixation  auroit  dû  être 
faite  avant  que  la  société  prît  son  commence- 
ment; ou  elle  n’auroit  dû  l’être  que  pour  dé- 
terminer les  effets  d’une  société  déjà  existante. 

Dans  le  premier  cas , la  société  n’a  jamais 
existé,  puisqu’étant  subordonnée  à une  con- 
dition, l’impossibilité  de  son  accomplissement  Civ.  1176. 
a annulé  la  convention.  Dans  le  second,  les 
juges  devroient  procéder  à la  Exation  que 
le  tiers  choisi  refuseroit  de  faire.  Il  ne  faudroit 
pas  conclure  de  ce  que  le  mode  déterminé 
par  les  parties  est  impossible,  qu’on  dût  en 
revenir  au  principe  d’égalité  énoncé  n.  996, 
pour  le  cas  où  il  n’y  a point  de  convention. 

Les  associés  , en  stipulant  qu’un  tiers  seroit 
chargé  de  déterminer  les  parts,  ont  suffisam- 
ment manifesté  leur  volonté  contraire.  D’ail- 
leurs, une  règle  uniforme,  inflexiblement  ap- 
pliquée à des  rapports  essentiellement  varia- 
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Mes,  est  toujours  plus  arbitraire  que  la  juste 
appréciation  des  tribunaux. 

Ces  conventions  ne  se  supposent  point  ; 
« lies  doivent  être  expresses  et  précises  : le 
silence  doit  être  interprété  en  faveur  de  l’éga- 
lité proportionnelle.  Par  exemple,  si  on  avoit 
déterminé  qu’un  associé  auroit  les  deux  tiers 
du  profit , sans  rien  dire  des  perles  , il  devroit 
les  supporter  dans  la  même  proportion  qu’il 
profite  des  bénéfices. 

999*  Les  Pr°fils  et  pertes  doivent,  à défaut 
de  convention  particulière,  être  réglés  à la  fin 
«le  chaque  année , lorsqu’on  fait  l'inventaire 
annuel , dont  nous  avons  parlé  n.  90. 

On  considère  comme  profils  de  la  société, 
tout  ce  qui  reste  à sa  disposition  , déduction 
faite  des  dettes  communes  , des  frais  des  ges- 
tion et  d’administration,  des  capitaux  qui  en 
constituent  le  fonds , soit  d’après  la  conven- 
tion des  parties,  soit  d’après  la  nature  des 
opérations  qu’elle  embrasse , quand  même  ces 
capitaux  excéderoient  la  mise  des  associés,et 
se  composeroient  des  gains  laits  depuis  sa 
formation,  qu’ils  y auroient  ajoutés.  Au  con- 
traire, lorsque  les  dettes,  les  frais  de  gestion,  et 
autres  semblables,  ne  sont  pas  balancés  par 
les  chose»  communes  et  les  bénéfices  que 
leur  emploi  a pu  procurer,  on  dit  qu’il  y a 
perte.  * 
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En  évaluant  les  profits  et  les  pertes , il  faut 
faire  entrer  en  compte  la  diminution  de  va- 
leur  et  la  détérioration  progressive  que  reçoi- 
vent, par  l’usage,  les  instrmnens  , les  usten- 
sile# et  autres  effets  dont  la  société  se  sert 
pour  l’exercice  de  ses  opérations,  ainsi  que  la 
dépréciation  que  des  marchandises  apparte- 
nant à la  société,  peuvent  avoir  éprouvée  par 
suite  de  la  variation  du  cours;  par  la  raison 
que  l’exhaussement  de  leur  valeur  seroit  aussi 
pris  en  considération  pour  la  détermination 
des  bénéfices. 

1 OOO.  De  ce  que  chaque  année,  des  asso- 
ciés doivent  ainsi  constater  la  situation  sociale 
en  profits  et  pertes,  il  n’en  résulte  pas  pour 
eux  la  nécessité  de  partager  les  bénéfices  qu’ils 
peuvent  avoir  faits  pendant  l’année,  dans  la 
proportion  de  leurs  parts.  Il  est  assez  d’usage 
que  ces  profits  restent,  pour  augmenteras  ca- 
pitaux actifs;  et  les  créanciers  d’un  associé  ne 
pourroient  s’y  opposer , sous  prétexte  d’exer- 
cer les  droits  que  nous  leur  avons  reconnus , 
n.  975.  G!est  pour  cette  raison  que,  dans  les 
actes  de  société , on  convient , pour  l’ordi- 
naire , que  chaque  associé  prendra  , par  an, 
telle  somme  pour  sa  nourriture  et  l’entretien 
de  sa  famille  ; que  nul  des  associés  ne  pourra 
disposer  d’une  plus  grande,  si  ce  n’est  en 
compte  courant , et  par  conséquent  comme 
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Cir.  i846.  emprunteur,  obligé  de  plein  droit  à en  payer 
les  intérêts;  tous  les  profits  ne  devant,  dans 
ce  cas,  être  partagés  qu’à  la  fin  de  la  société. 

Mais  à défaut  d’une  convention  de  cette  es- 
pèce , chaque  associé  est  libre  de  disposer  de 
sa  part  dans  les  bénéfices  annuels  , et  de  la 
retirer  de  la  société;  la  majorité  des  voix  même 
ne  peut  l’obliger  à la  laisser  pour  accroître  les 
fonds  sociaux.  Néanmoins,  chaque  associé 
doit  attendre,  pour  en  exiger  le  paiement, 
qu’il  puisse  être  effectué  sans  nuire  à la  con- 
tinuation des  opérations  sociales. 


CHAPITRE  IV. 

De  l’obligation  des  Associés  de  faire 
juger  leurs  différends  par  des  Arbitres. 

1001.  En  cas  de  contestation  entre  les  as- 
sociés, pourvu  qu’elle  soit  relative  à la  société , 
soit  pendant  sa  durée , soit  à sa  dissolution  , 
les  associés  doivent  être  jugés  par  des  arbi- 
tres. Les  contractans  ne  sont  pas  maîtres  de 
se  soustraire  à cette  juridiction  spéciale  , soit 
par  leurs  conventions  , soit  par  un  fait  com- 
mun, en  comparoissant  volontairement  de- 
vant les  juges  ordinaires , (i)  à moins  que  leur 


(1)  Cassation,  7 janTÎer  1818. 
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société,  quoique  contractée  dans  les  formes 
d’une  société  commerciale,  n’eût  pour  but  des 
opérations  qui- ne  peuvent  être,  d’après  les 
principes  expliqués  n.  4 et  suiv. , rangés  par- 
mi les  entreprises  ou  actes  de  commerce  ( 1 ). 

Il  faut  aussi  que  ces  contestations  soient  re- 
latives aux  rapports  que  la  qualité  d’associés 
établit  respectivement  entre  les  membres  de  la 
société.  Ainsi,  la  contestation  entre  plusieurs 
personnes  dont  l’une  soutiendroit  qu’il  a été 
formé,  entre  elle  et  les  autres,  une  société  que 
celles-ci  dénieroient,  ne  seroit  pas  de  la  com- 
pétence des  arbitres,  puisqu’il  ne  s’agiroitpas 
de  l’exécution  de  l’acte,  mais  bien  de  son 
existence.  Mais  si  un  associé  prétendoit  que 
l’autre  l’a  induit  en  erreur  , en  annonçant 
une  mise  qui  n’étoit  pas  réelle,  ou  qu’il  n’a 
pas  réalisée,  la  demande  en  résolution  du 
contrat  seroit  de  la  compétence  arbitrale,  car 
ce  n’est  plus  ici  le  fait  de  formation  de  la  so- 
ciété qui  est  contesté  ; et  précisément  on  n’en 
demande  la  résolution  que  parce  qu’elle 
existe. 

Les  contractans  peuvent , du  reste,  modifier 
les  règles  générales  sur  l’arbitrage , que  nous 
ferons  connoître  dans  la  sixième  partie,  soit 
en  limitant  la  classe  de  personnes  parmi  les- 


(i)  Rejet,  i4  décembre  1819.  — Rejet,  août  1820. 
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quelles  seront  choisis  les  arbitres  , soit  en  ré- 
glant la  forme  de  leur  nomination , le  nombre 
de  voix  nécessaire  pour  rendre  une  decision, 
le  mode  de  procéder,  etc.,  soit  en  s’interdi- 
Com.  5a.  sant  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  leur  sen- 
tence. 


1003.  Par  une  dérogation  aux  principes  du 
droit  civil  qui  ne  permettent  pas  que  des 
IV.  ioi3.  héritiers  mineurs  soient  tenus  de  continuer 
l’arbitrage  consenti  ou  même  commencé  par 
leur  auteur,  si  le  décès  d’un  associé  oblige  à 
régler  des  intérêts  communs  avec  un  mineur, 
héritier  de  cet  associé,  on  doit  toujours  pren- 
dre des  arbitres.  Le  tuteur  n’a  besoin  d’au- 
Com.  63.  cune  autorisation  du  conseil  de  famille,  soit 
pour  continuer  de  défendre  devant  ceux  qui 
auroient  été  nommés,  du  vivant  de  l’auteur  de 
ce  mineur,  soit  pour  en  choisir. 

A plus  forte  raison  , les  veuves  et  héritiers 
Com.  6a.  majeurs  d’un  associé  , ne  peuvent-ils  s’en  dis- 
penser. , 

Il  n’y  a qu’une  différence  que  commande  la 
qualité  des  parties.  Le  tuteur  ne  peut  renon* 
Com.  65.  cer  à la  faculté  d’interjeter  appel  ; et  même  si 
l’auteur  du  mineur  avoit  consenti  au  jugement 
en  dernier  ressort,  les  arbitres  ne  conserve- 
roient  pas  cette  autorité. 
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TITRE  II. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS 
COMMERCIALES. 


10o3.  On  distingue  quatre  espèces  de  socié- 
tés commerciale*:  la  société  en  nom  collectif;  Com.  j^’’’ 
la  société  en  commanditera  société  anonyme; 
l'association  en  participation. 

Nous  allons  faire  connoître,  dans  les  quatre 
chapitres  sui vans,  les  règles  qui  leur  sont  par- 
ticulières, et  comment  les  principes  généraux 
1 exposés  dans  le  titre  précédent  sont,  modifiés 
par  la  nature  particulière  de  chacune  d’elles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Sociétés  en  nom  collectif. 

ÎOO^.  La  société  en  nom  collectif  est  celle 
qui  se  forme  entre  plusieurs  personnes  pour 
faire  ensemble,  sous  une  raison  sociale,  telles 
opérations  de  commerce  qu’elles  jugeront  à Com.  20. 
propos,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée. 

Elle  est  en  quelque  sorte  le  type  des  autres 
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sociétés  , qui  n’en  sont  que  des  modifications 
plus  ou  moins  directes ; il  est  de  son  essence 
que  tous  ceux  qui  la  composent  concourent 
à l’administration  , ou  soient  censés  y con- 
courir par  une  délégation  de  pouvoirs,  et  que 
toute  obligation  contractée  sous  le  nom  com- 
mun soit,  par  cela  seul,  une  dette  de  tous. 

On  peut  considérer  dans  cette  société  : i * la 
manière  dont  son  existence  doit  être  prou- 
vée; 2°  ce  qui  concerne  sa  gestion  ; 3®.  l’efTet 
des  engagemens  sociaux.  4 

Ce  sera  l’objet  de  trois  sections. 

Section  première. 

De  la  forme  et  de  la  publicité  des  Actes  de  So- 
ciété en  nom  collectif. 

I Oo5.  Toute  convention  de  société  en  nom 
collectif  doit  être  rédigée  par  écrit;  et  la 
preuve  testimoniale  n’en  est  point  admise 
Com.  4.1.  entre  ceux  qui  se  prétendent  associés,  quand 
même  l’objet  de  la  société  n’excéderoit  pas 
i5o  francs. 

Cet  écrit  peut  être  sous  signatures  privées, 
Com.  3c).  pourvu  qu’il  soit  rédigé  en  autant  d’originaux 
Civ.  i3a5.  qo’il  y a de  parties  intéressées , conformément 
aux  règles  que  nous  avons  données  n.  245. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  titre  précé- 
dent fait  connoîire  les  principales  clauses  que 
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les  contractans  peuvent  insérer  dans  leur  con- 
vention. Ils  doivent  avoir  d’autant  plus  de 
soin  de  les  exprimer,  qu’on  ne  pourroit  ad- 
mettre, entr’eux,  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  de  l’acte  de  société, 
ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été  dit  avant  Civ.  1834. 
ou  depuis , quelque  modique  que  fût  la  somme  Com.  4i. 
dont  il  s’agiroit. 

1 006.  L’acte  de  société  doit  être  rendu  pu- 
blic, par  l’affiche  d’un  extrait  signé  par  le  no- 
taire qui  l’a  reçu,  ou  par  tous  les  associés  s’il  Com. 
est  sous  seing-privé,  et  contenant  : les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés; 
la  raison  de  commerce  de  la  société  ; la  dési- 
gnation des  associés  autorisés  à gérer,  si  l’acte 
en  a délégué  le  droit  à quelques-uns  ; l’objet 
pour  lequel  on  l’a  contractée;  l’époque,  les 
événemens  ou  les  conditions  qui  doivent  en 
faire  commencer  ou  finir  l’existence  ; en  un 
mot,  tout  ce  qui , faisant  exception  au  droit 
commun , seroit  de  nature  à être  opposé  aux 
tiers. 

Cet  extrait  doit  être  remis,  dans  la  quin- 
zaine du  jour  où  la  convention  a reçu  une 
date  certaine,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  l’arrondissement  dans  lequel  est 
établie  la  maison  sociale , pour  être  transcrit 
sur  le  registre  à ce  destiné,  et  affiché,  pen- 
dant trois  mois , dans  la  salle  des  audiences. 
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Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  commerce 
situées  dans  divers  arrondissemens,  la  remise, 
la  transcription  et  l’affiche  doivent  être  faites 
aux  diiTérens  tribunaux.  Cet  extrait  doit  aussi, 
conformément  à l’acte  du  gouvernement  du 
12  février  »8i4,  être  inséré  dans  les  affiches 
judiciaires  et  dans  le  journal  de  commerce  du 
département. 

Les  mêmes  conditions  sont  exigées  , pour 
Coin.  4 G les  continuations  de  sociétés  au-delà  du  terme 
de  leur  durée  ; pour  tout  changement  ou  re- 
traite d’associé;  pour  toute  modification  à la 
raison  sociale;  pour  toutes  clauses  ou  stipu- 
lations nouvelles  qui,  par  leur  nature,  eus- 
sent dù  être  rendues  publiques  avec  l’acte 
constitutif  de  la  société , si  elles  y avoient  alors 
été  insérées.’ 

1007.  Lorsqu’un  acte-  de  société  n’a  pas 
été  rédigé  ou  rendu  public  dans  les  formes 
qui  viennent  d’être  indiquées , chacun  des 
contractans  a droit  d’en  demander  la  nullité, 
sans  que  l’exécution  qu’il  y auroit  donnée 
puisse  élever  contre  lui , une  fin  de  non  rece- 
voir. Cette  nullité  doit  être  prononcée,  quelque 
soit  l’associé  qui  l’invoque,  quand  même  ce 
seroit  par  sa  propre  négligence  ou  sa  faute 
que  le  défaut  d’affiche  auroit  eu  lieu;  sauf  les 
dommages-intérêts  contre  ect  associé , pour  le 
tort  que  la  non  continuation  de  la  société 
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cause  aux' autres.  C’est  la  conséquence  de  ce 
que  nous  avons  dit  n.  987  et  suiv. 

Il  ne  faut  pas,  toutefois,  que  ce  principe 
devienne  une  source  d’injustices.  Si,  par  suite 
de  ce  que  nous  avons  dit  n.  i58  et  suivans, 
la  convention  d’être  associé  pour  une  chose 
contraire  aux  lois,  par  exemple  , pour  la  con- 
trebande, seroit  illicite  , et  si  r quelle  que  fût 
la  mise  que  l’un  ait  confiée  à l’autre  , quel- 
que somme  que  l’un  ait  à demander  à l’autre 
pour  sa  part  des  bénéfices , toute  action , toute 
exception,  leur  seroient  respectivement  dé- 
niées , il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  de  la 
nullité  qui  proviendroit  du  seul  défaut  d’ob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  cons- 
tater et  rendre  publique  l’existence  de  la  con- 
vention. 

Lorsque  ceux  qui  ont  ainsi  contracté  une 
société  , sans  la  rédiger  par  écrit  et  rendre  cet 
écrit  public, ont  eu  des  relations  ou  une  com- 
munauté d’affaires  susceptibles  de  produire 
des  effets , et  par  conséquent  des  actions  que 
les  bonnes  mœurs  ne  proscrivent  pas , les  tri- 
bunaux ne  peuvent  refuser  de  prononcer  sui- 
vant les  règles  de  l’équité.  La  nullité  à l’égard 
des  intéressés  ne  doit  donc  consister  qu’en 
ce  qu’aucun  d’eux  ne  peut  être  contraint  de 
réaliser  rengagement  d’entrer  en  société, 
si  elle  n’a  pas  encore  commencé;  et  que  si 
elle  a commencé , chacun  peut  la  dissoudre 
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quand  il  ne  juge  plus  à propos  d’y  rester , 
sans  que  les  autres  puissent  le  forcer  à l’exé- 
cution de  l’acte  qui  en  détermineroitla  durée. 

Il  s’en  suit  qu’un  acte  de  dissolution  de  so- 
ciété non  formée  par  écrit  et  non  affichée,  ne 
seroit  pas  frappé  de  nullité  comme  acte  sans 
cause  , si  l’un  ou  quelques-uns  des  associés 
s’étoient  obligés  à quelque  paiement  envers 
les  autres, pour  prix  de  cette  dissolution. 

1008.  Celui  qui,  dans  le  cas  que  nous 
venons  d’indiquer,  voudroit  contraindre  son 
adversaire  à exécuter,  jusqu’à  l’époque  conve- 
nue pour  sa  dissolution,  une  société  dont 
l’acte  n’auroit  pas  été  rédigé , ne  pourroit  être 
admis  à la  prouver,  soit  à l’aide  d’un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  soit  en  pro- 
duisant un  acte  auquel  il  ne  manqueroit  que 
d’avoir  été  affiché  dans  la  forme  et  les  dé- 
lais prescrits.  La  rédaction  et  l’affiche  ayant 
paru  d’un  grand  intérêt,  on  a voulu  contrain- 
dre les  associés  à s’y  conformer,  à peine  de 
nullité  à leur  égard  : il  n’est  donc  pas  juste 
qu’ils  aient,  lorsqu’ils  n’ont  pas  obéi  à la  loi, 
les  mêmes  avantages  que  s'ils  s’y  étoient  con- 
formés; la  nullité  est,  en  ce-cas,  une  peine. 

Ce  que  l’équité  commande  ici  «'est  donc  pas 
de  maintenir,  pour  l’avenir,  des  actes  dont 
les  contractans  n’ont  pas  mérité  d’obtenir 
l’exécution,  mais  de  déterminer  les  rapports 
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passés,  d'après  les  règles  de  l’équité  qui  ne  per- 
met pas  que  personne  s’enrichisse  aux  dépens 
d’autrui,  et  qui  veut  que  toute  réunion  d’in- 
térêts , meme  fortuite  , établisse  des  rapports,  Civ.  573, 
et  donne  des  droits  respectifs  pour  se  provo- 
quer à un  reglement  et  partage  (1). 

Tout  ce  que  nous  dirons  sur  les  associa- 
tions commerciales  en  participation  serviroit , 
dans  ce  cas,  à régler  les  intérêts  des  person- 
nes qui  ont  eu  ces  espèces  de  rapports  ; sans 
préjudice  du  droit  des  tiers,  dès  qu’ils  ont 
prouvé  la  société,  de  poursuivre  les  associés, 
de  la  même  manière  que  si  un  acte  régulier 
avoit  été  affiché. 

L’application  de  ces  principes  fait  naître 
cependant  une  difficulté  qu’il  nous  semble 
convenable  de  résoudre  par  les  règles  de  l’é- 
quité , plutôt  que  par  la  rigueur  du  droit.  Nous 
avons  vu,n.  1006,  que  l’extrait  de  l’acte  social 
devoit  être  remis  au  greffe , et  inséré  aux  jour- 
naux dans  la  quinzaiue  de  sa  date.  Néanmoins, 
si,  par  un  de  ces  retards  qu’occasione  trop 
souvent  la  lenteur  des  receveurs  de  l’enregis- 
trement ,ou'des  notaires, cette  remise  ne  pou- 
voitêtre  faite  que  le  seizième,  le  dix-septième 
jour  après  celte  date  , y auroit-il  nullité  ; et  en 
seroit-il  de  même  que  si  le  dépôt  n’eût  pas  été 


(1)  Rejet,  a juillet  1817.  — Rejet,  10  juillet  i8a3. 

IV.  6 
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fait?  Si  un  acte  de  société  éloit  rédigé  plusieurs 
mois  avant  l'époque  de  son  commencement , 
l’affiche  faite  après  la  quinzaine  de  lâ  date, 
mais  avant  «|u’auc<,ihe  npératidtl  àit  com- 
mencé, seroit-ellè  également  Huile? Nous  ne 
saurions  le  croire.  Sans  douté  1’aCte  dé  so- 
ciété ést  présumé  n’avoir  eu  aucune  exis- 
tènce  légale,  tant  qu’il  n’a  point  été  rendu 
public , et  la  demande  en  nullité  qu’un  des 
associés  fortneroit  avant  Cette  affiche,  devroit 
être  accueillie , sans  égard  à la  publicité  qui  lui 
seroit  donnée  postérieurement  ;mais  si  avant 
Cette  demande  l’affiche  a été  faite  , les  condi- 
tions de  cet  acte  doivent  avoir  leur  effet  (t). 

* 

tooq.  Toutefois,  comme  il  ne  seroit  pas 
juste  que  des  tiers,  agissant  en  leur  propre  nom 
et  sans  exercer  les  droits  d’un  dés  prétehdus 
associés,  fussent  privés  de  la  faculté  de  prou- 
ver qu’il  a existé  une  sdciété  entre  «les  person- 
nes qui  n’en  ont  pas  rédigé  ou  qui  ne 
veulent  pas  en  montrer  l’acte,  cettX-ci  ne 
pourroient  leur  opposer  la  nullité  résultant  de 
l’inobservation  de  ces  obligations,  pour  se 
dispenser  d’exécuter  leurs  engagemens  exprès 
ou  tacites. 

Vainement  diroit-on  que  ces  tiers  n’ayant 


(;)  Rrjrl,  12  juillet  l8l5. 
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pas  conuu  légalement  l’acte  de  société,  n’ont 
pu  contracter  sous  la  foi  de  son  existence!  Si 
réellement  elle  existe,  il  n’est  pas  juste  de  les 
priver  des  droits  qui  en  résultent  en  leur  fa- 
veur (i).  L’existence  de  la  société  étant  prou- 
vée par  ces  tiers,  contre  l’associé  qui  la  dénie , 
il  ne  lui  appartient  pas  de  qualifier  sa  position 
au  gré  de  son  intérêt;  il  est  en  iaute,  et  par 
conséquent,  réputé  s’ètre  soustrait  aux  obli- 
gations que  la  loi  lui  imposoit , dans  la  vue  de 
tromper  ces  tiers. 

C’est  aux  tribunaux  à veiller,  par  leur  sa- 
gacité dans  l'admission  des  preuves,  à ce  que 
ce  principe  d’équité  ne  devicnnepasun  moyen 
de  vexations  injustes:  il  suffit  de  tenir  comme 
principe  certain,  que  la  preuve  testimoniale, 
même  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  est  admissible.  Mais  il  faut  qu’elle  porte 
sur  des  faits  personnels  à celui  contre  qui  on 
veut  l’établir  (2)  ; car  de  ce  -que  Pierre  auroit 
signé  un  billet  sous  la  raison  Pierre  et  Payl , 
il  ne  faudroit  pas  conclure  que  ce  dernier  fût 
associé  de  Pierre , s’il  n’en  existoit  pas  de 
preuve  plus  directe. 

Ces  preuves  de  l’existence  d’une  société  , 
quoique  non  rédigée  par  écrit,  peuvent  sou- 


(î)Rcjfet,  22  messidor  a 9 — Rejet,  a5  floréal  an  i5. 
— Rejet,  11  avril  1806. — Cassation,  16  avril  1806. 

(a)  Rejet,  a3  novembre  1812. 
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vent  être  fondées  sur  les  énonciations  des  li- 
vres, ou  déduites  des  circulaires  que  les  asso 
ciés  écrivent  et  envoient,  soit  à des  corres- 
pondons habituels,  soit  à toutes  personnes 
indistinctement,  ou  «les  avis  qu'ils  répandent 
et  font  insérer  dans  les  journaux  , lorsqu’ils 
ont  concouru  à cette  insertion,  ou  n’ont  point 
réclamé  après  en  avoir  eu  connoissance.  On 
voit  par  là  qu’elles  seroient  encore  plus  faci-  - 
lement  admises  lorsqu’on  prétend  qu’il  y a 
eu  rénovation  ou  continuation  de  société, 
après  l’époque  de  sa  dissolution  , quoique  lé- 
galement notifiée  au  public  dans  les  formes 
dont  nous  parlerons  plus  bas.  Ainsi  , celui 
qui,  même  après  qu’une  société  dont  il  éloit 
membre  est  dissoute  , et  que  celte  dissolution 
a été  rendue  publique,  a laissé,  sciemment,  ses 
ci-devant  associés  qui  continuoient  les  opé- 
rations dont  se  composoit  le  commerce  de  la 
société,  employer  son  nom  dans  leur  raison 
sociale  , et  ne  s’y  est  point  opposé,  pourroit 
être  avec  fondement  déclaré  associé. 

Du  reste  , on  doit  remarquer  , d’abord 
qu’un  jugement  de  cette  nature  ne  feroit  titre 
qu’en  faveur  de  celui  qui  l’auroit  obtenu , cl 
ne  seroit  point  un  obstacle  à ce  que  les  pré- 
tendus associés,  mieux  défendus,  ne  fissent 
juger,  contre  d’autres  personnes,  que  la  so- 
ciété n’existoit  point  ; en  second  lieu , que  si  la 
preuve  d’une  telle  société  résultoit  d’un  acte 
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produit  par  le  tiers  qui  en  allègue  l’existence, 
cet  acte,  encore  qu’il  n’eût  pas  reçu  la  publicité 
requise,  ne  pourroit  tire  divisé,  cl  seroil  la 
base  des  décisions  à rendre  sur  les  demandes 
formées  contre  ceux  qu'il  s’agiroitdc  déclarer 
associés  ; par  exemple , si  cet  acte  ne  conféroit 
le  droit  de  signature  qu’à  l’un  des  associés , les 
porteurs  d’obligations  souscrites  par  l’autre , à 
qui  l’acte  produit  par  eux-mèmes  interdisoit 
le  droit  d’obliger  la  société,  ne  pourvoient  les 
iaire  considérer,  de  plein  droit,  comme' enga- 
gemens  sociaux.  , 

ÎOIO.  Par  suite  de  ces  principes,  on  n$ 
doit  point  hésiter  à décider  que  celui  qui  au- 
roit  contracté  avec  une  société,  dont  un  acte 
publié,  comme  nous  l’avons  dit  n.  1006,  ne 
justifieroit  pas  l’existence , ne  seroit  point  fon- 
dé à refuser,  sous  ce  prétexte,  l’exécution  de 
ses  engagemens  envers  celle  société.  Il  pour- 
roit seulement,  si  le  litre  de  son  obligation 
ne  consti^uoit  pas  les  associés,  créanciers  so- 
lidaires, refuser  de  reconnoître,  dans  celui 
qui  se  di roi t gèrent,  le  droit  d’exiger  l’exécu- 
tion de  l’obligation  au  nom  des  autres,  puis- 
que l’acte  en  vertu  duquel  cet  associé  se  pré- 
ten  droit  ainsi  fondé  à représenter  ses  co-créan- 
ciers, n’auroit  pas  acquis  la  publicité  légale. 

Mais  si  l’on  ne  peut  révoquer  en  doute  que 
les  personnes  entre  lesquelles  une  société  a 


Civ.  1197. 
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été  formée  sans  l’observation  des  formalités 
prescrites,  ne  peuvent  exciper  de  la  nullité 
contre  les  tiers  créanciers  de  cette  société,  il 
ne  s’en  suit  pas  qu’à  l’inverse,  le  créancier 
personnel  d’un  de  ces  associés  qui  y aurait 
intérêt,  par  exemple  pour  exercer,  à l’exclusion 
des  co-associés  de  son  débiteur  des  droits  sur 
des  objets  qu’il  aurait  mis  en  société,  ne  soit 
admissible  à nier  l’existence  légale  de  la  so- 
ciété, par  cela  seul  qu’elle  n’auroit  pas  été  ren- 
due pûblique  (1).  La  seule  condition  néces- 
saire en  pareil  cas,  serait  que  sa  qualité  de 
créancier  de  l’associé  qui  a ainsi  contracté  un 
acte  irrégulier,  existât  à l’époque  où  ce  débi- 
teur a formé  l£  société  (2). 

toit.  Les  portions  que  les  associés  ont 
dans  une  société  en  nom  collectif,  s’appellent 
le  plus  souvent  intérêt  ou  part,  et  ce  n’est 
qu’improprement  qu’on  les  appellerait  actions, 
cette  dénomination  étant  en  quelque  sorte 
consacrée  parle  législateur  pour  daigner  les 
parties  d’intérêts  des  associés  qui,  dans  les 
sociétés  en  commandite  ou  anonymes,  ne  sont 
obligés  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  mise. 
Au  surplus,  si  elle  étoil  employée  pour  désigner 
les  parts  d’intérêt  social , dans  une  société  en 


(1)  Rejet,  février  1821. 

(2)  Rejet,  16  décembre 
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nom  collectif,  il  ne  faudroit  pas  en  popclure 
que  les  principes  donnés  n.  992,  sur  la  négo- 
ciation des  actions  et  la  substitution  dp  Pen- 
sionnaire ou  cédant,  fussent  applicables  à cptte 
espèce  dp  société.  La  nature  des  chpses  ne  ré- 
pugne pas  précisément  à ce  qu’elle  soit  dirj- 
sép  en  actions  ; mais  cp  que  repousseroit  l’es- 
sence de  cette  société , c’psj  que  les  proprié- 
taires de  ces  portions  pussent  substituer  de 
nouveaux  associés  à ceux  que  l’acte  affiché  a 
fait  connoître  au  public.  Ce  mode  de  diviser 
et  même  de  transmettre  les  parts  d’intérêts 
de  chacun  des  associés  primitifs  ne  détruiroit 
en  rien  leur  responsabilité;  et  les  cessionnai- 
res ne  seroient,  dans  le  fait,  à l’égard  de 
ceux-ci , que  les  simples  croupiers  de$  associés 
primitifs,  soumis  aux  règles  expliquées  n.  974. 

Section  II. 

0 

De  la  gestion  des  sociétés  en  nom  collectif. 

10 12.  La  société  en  nom  collectif  eçt  celle 
qui  est  régie  par  le  plus  grand  nombre  des 
règles  du  droit  civil,  et  dans  laquelle  les  prin- 
cipes exposés  au  pire  précédent  éprouvent  le 
moins  de  modifications.  En  appliquant  ces 
principes,  on  yoit  que  les  associés  peuvent  dé- 
léguer à quelques-uns  d’entre  eux  le  droit  que 
tous  ont  d'administrer  la  société,  et  que  ce 
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Civ.  i85g.  droit  appartient  à chacun,  lorsqu’une  délé- 
gation de  pouvoirs  n’a  pas  été  faite.  Cette  dis- 
tinction sera  la  matière  de  deux  paragraphes. 

Du  reste,  les  associés  sont  présumes  gérer 
par  eux  tous , lorsqu’ils  ont  confié  le  droit  d’a- 
gir pour  la  société,  à des  commis  ou  autres 
délégués;  mais  alors  on  appliqueroit  les  prin- 
cipes établis  h.  56  » ; il  est  donc  inutile  d’en 
parler  ici. 

§.  I". 

De  la  délégation  de  pouvoirs  à des  gérens. 

1 o 1 3.  Le  plus  souvent,  les  associés  convien- 
nent que  quelques-uns  d’entre  eux,  qu’ils  dé- 
signent, auront  l’administration,  et  seront  ce 
qu’on  appelle  gérens.  Cette  nomination  est 
faite  , ou  par  l’acte  de  société,  ou  par  de3  dé- 
libérations particulières.  La  différence  entre 
ces  deux  mftdes  de  nomination  n’en  entraîne 
aucune  dans  les  rapports  des  gérens  et  de  la 
société  avec  les  tiers. 

Les  conventions  que  des  associés  sont  libres 
de  faire  sur  l’administration,  la  nature  et  l’c- 
lendue  des  pouvoirs  des  gérens,  peuvent  va- 
rier à l'infini,  pourvu  qu’elles  n’aient  rien  qui 
détruise  l’éssence  de  la  société  pâr  des  dispo- 
sitions contraires  aux  principes  que  nous 
avons  développés  dans  le  titre  précédent. 

Lorsque  les  pouvoirs  ne  sont  pas  détermi- 
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nés,  l’associé  ou  les  associés  gérens  ont, selon 
la  nature  et  l’objet  de  la  société,  droit  de  faire 
les  achats  nécessaires  à ses  besoins;  de  vendre 
les  choses  qui  en  dépendent  et  qui  sont  de  na- 
ture à l’ètre  ; de  convenir  des  marchés,  tant 
pour  les  réparations  des  bâtimens,  magasins 
et  autres  cénacles  destinés  aux  opérations  de 
la  société , que  pour  les  distributions  et  autres 
•travaux  qu’exigeroit  la  suite  ou  l’extension  des 
affaires  sociales,  etc.  ; en  un  mot,  de  faire  tout 
ce  que  la  nature  des  choses  ou  l’objet  de  la 
société  rend  nécessaire  pour  qu’elle  subsiste. 

1 01 4.  Ce  qu’il  est  important  de  remarquer, 
et  ce  qui  doit  faire  perpétuellement  la  base  des 
décisions  lorsqu’il  s’élève  quelque  doute  sur 
la  légitimité  de  ce  qu’a  fait  un  associé  gèrent, 
non -seulement  avec  les  tiers,  mais  encore 
entre  les  autres  associés  et  les  tiers,  c’est  le 
point  de  savoir  si  ce  qu’il  a fait  est  un  objet 
d’administration.  Ainsi , dans  une  manufac- 
ture, l’associé  gèrent  peut,  par  sa  qualité, 
acheter  des  marchandises  et  souscrire  des  obli- 
gations pour  en  payer  le  prix  , ou  même  pour 
argent  prêté.  Il  peut  vendre  les  objets  fabri- 
qués, parce  que  c’est  leur  destination  ; et  même 
les  matières  premières  que  la  société  auroit 
achetées  pour  fabriquer,  parce  qu’il  n’est  pas 
impossible  que  dans  certains  cas  les  circons- 
tances ou  l’espoir  d’un  bénéfice  ne  portent 
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à faire  de  telles  reventes.  Il  a droit  de  faire 
et  poursuivre  tous  recouvremens  de  sommes 
dues  à la  société;  d’où  il  suit  qu’il  peut,  au 
moyen  d’une  compensation  conventionnelle, 

éteindre  la  dette  d’un  débiteur  de  la  société, 

■ 

dont  il  seroit  lui-même  personnellement  dé- 
biteur; et  l'qn  sent  que  cela  n’a  rien  de  con- 
traire au  principe  que  nous  avons  posé , n.  975, 
que  le  créancier  d’un  associé  ne  peut  forcer 
la  société  à la  compensation  de  cette  créance 
,avec  ce  qu’il  doit  à la  société,  ce  qui  ne  s’en- 
tend que  de  lq  compensation  de  plein  droit. 
Mais  l’aliénation  qu’il  ferait,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  ses  co-associés,  de  la  maison , 
des  magasins  servant  à la  manufacture  ou 'au 
commerce  de  la  société,  seroit  évidemment 
nulle  , même  à l’égard  des  acheteurs,  qui  n’ont 
jamais  dû  croire  que  les  pouvoirs  d’un  gèrent 
s’étendissent  jusqu’à  vendre  le  fonds  de  l’éta- 
blissement. A plus  forfe  raison , ce  gèrent  ne 
pourrait  disposer,  par  donation,  des  choses 
qu’il  a droit  de  vendre,  parce  que  ses  pou- 
voirs ne  comprennent  que  ce  qui  est  de  la  na- 
ture du  contrat  de  société,  contrat  qui  a pour 
but  l’intérêt  commun  des  associés,  et  ne  per- 
met pas  à l’un  de  donner  ce  qu’il  peut  seule- 
ment vendre  ou  employer  d’une  manière  pro- 
fitable à tous. 

Cette  règle  doit,  au  surplus , être  sainement 
entendue.  Il  arrive  souvent  que,  dans  le  corn- 
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merce,  il  y a lieu  d’accorder  des  gratifications 
à ceux  qui  ont  rendu  à la  société  des  services 
plus  ou  moins  appréciables  : il  arrive  plus 
souvent  encore  que,  dans  la  faillite  d’un  dé- 
biteur, il  y ait  nécessité  d'accorder  des  remises 
amiables  ; les  gérens  ne  sont  pas  privés  de 
cette  faculté, 

11  en  est  de  môme  du  droit  de  transiger  sur 
des  intérêts  relatifs  au  commerce  de  la  socié- 
té , ou  de  s’en  rapporter,  sur  des  contesta- 
tions de  cette  espèce , à la  décision  d’arbitres, 
et  de  les  choisir.  Le  commerce  présente  un 
grand  nombre  de  circonstances  dans  lesquel- 
les il  est  de  l'intérêt  évident  des  parties  de 
transiger;  et  l’arbitrage  étant  le  moyen  le  plus 
raisonnable  de  terminer  les  contestations,  il 
est  juste  que  les  gérens  de  la  société  puissent 
y recourir. 

Ainsi,  les  actes  de  celle  espèce  faits  parles 
gérens,  seraient  obligatoires  pour  la  société. 
Néanmoins , *ces  derniers  agiroient  avec  sa- 
gesse, en  s’autorisant  alors  plus  particulière- 
ment de  l'assentiment  des  autres  associés  ; 
mais  celte  précaution  ne  serait  que  dans  leur 
intérêt  et  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert  : ce  qu’ils  auraient  fait  sans  cet  assen- 
timent, n’en  obligerait  pas  moins  la  société 
envers  les  tiers. 

I O 1 5.  L’associé  gèrent  n’ayant  ce  droit 
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d’obliger  la  société  que  par  la  qualité  qui  lui 
est  déférée  , il  s’ensuit  naturellement  que  la 
société  n’est  tenue  , même  envers  les  tiers  , 
que  de  ce  que  le  gèrent  a fait  en  cette  qualité. 
Il  est  donc  convenable  qu’il  la  laisse  con- 
noîlre.  Cependant  s’il  faisoit  des  opérations 
dépendantes  de  la  société,  en  son  propre  nom, 
et  sans  indiquer  sa  qualité,  ceux  qui  auroient 
traité  avec  lui  ne  pourvoient  refuser  d’exécu- 
ter leurs  engagemens  envers  la  société  qui  of- 
friroit,  de  son  côté,  de  souscrire  à tout  ce 
qu’auroit  promis  le  gèrent.  Il  n’y  auroit  aucun 
motif  légitime  de  ce  refus,  car  leur  engage- 
ment n’en  est  pas  moins  valable  à l’égard  de 
celui  avec  qui  ils  l’ont  contracté  , dont  la  so- 
ciété, dans  ce  cas,  exerce  les  droits.  Nous 
verrons , plus  bas , l’ellct , en  faveur  des  tiers , 
dés  engagemens  qu’auroit  souscrits  un  gè- 
rent, sans  prendre  le  nom  social. 

Dans  le  cas  où,  soit  l’acte  de  société,  soit 
des  conventions  postérieures,  confient  la  ges- 
tion à plusieurs  des  associés,  il  faut  distinguer 
s’ils  ont  reçu  le  pouvoir  d’agir  séparément,  ou 
s’ils  ne  le  peuvent  que  collectivement.  Dans  le 
premier  cas,  chaque  gèrent  est  suffisamment 
autorisé  à négocier  sans  le  concours  des  au- 
Cir.  1857.  très,  encore  bien  qu’une  meme  gestion  leur 
soit  confiée  ; dans  le  second , il  faut  qu’ils  agis- 
Civ.  1 858.  sent  concurremment  : l’engagement  isolé  d’un 
seul  n’obligeroit  pas  la  société.  Il  ne  faudroit 
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même  pas  conclure  de  ce  que,  dans  les  déli- 
bérations sociales,  la  majorité  fait  la  loi  à la 
minorité , que  la  majorité  des  gérens  nommés 
pour  agir  ensemble,  put  obliger  la  société. 
Leur  unanimité  est  une  garantie  de  leur  ges- 
tion , une  condition  du  mandat  qu’ils  ont  re- 
çu. Les  tiers  ne  pourroienl  excipcr  de  leur 
bonne  foi , dès  que  la  clause  de  délégation  des 
pouvoirs  a été  rendue  publique. 


1016.  Un  gèrent  ne  peut  rendre  sa  posi- 
tion plus  favorable  que  celle  des  autres.  Ainsi 
ses  co-associés  peuvent  le  contraindre  à rap- 
porter les  bénéfices  qu’il  se  seroit  appro- 
priés dans  les  négociations  qu’il  auroit  faites 
^cn  son  nom  personnel , et  le  faire  condamner 
h des  dommages-intérêts,  s’il  y avoil  liêh  ; mais 
il  n’y  auroit  pas  de  réciprocité  en  sa  faveur,  si 
l’affaire  devenoit  désavantageuse,  parée  qu’il 
seroit  juste  de  punir  sa  mauvaise  foi. 

Il  s’ensuit  que  s’il  se  trouvoit-ètre , pour  son 
compte  particulier,  créancier  d’une  personne 
qui  seroit  en  même  temps  débitrice  envers  la 
société,  ce  qu’il  rccevroit  du  débiteur  s’impu- 
teroit  proportionnellement  sur  la  créance  de 
la  société  et  sur  la  sienne;  à moins  que  cette 
imputation  n’eût  été  faite  en  totalité  sur  cette 
dernière , d’après  les  règles  expliquées  n.  218, 
ou,  toutes  choses  égales,  d’après  la  demande 
du  débiteur.  Il  n’est,  en  effet,  présumé  avoir 
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préféré  son  intérêt  à celui  de  la  société,  que 
s’il  a lui-même  dirigé  l’imputation. 

Mais  il  n’y  a pas  lieu  d’invoquer  ce  principe 
en  sens  inverse:  le  gèrent  qui,  ayant  droit 
d’imputer  la  somme  par  lui  reçue,  proportion* 
nellemcnt  sur  sa  créance  et  sur  celle  de  la  so* 
ciélé,  l’auroit  totalement  imputée  sur  celte  der- 
nière , ne  poUrroit  revenir  sur  ce  point,  parce  _ 
que  s’il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  sa  con- 
dition meilleure,  au  préjudice  de  la  société, 
il  ne  lui  est  pas  défendu  de  préférer  l’intérêt 
de  celle-ci  au  sien  propre. 

Ces  règles  peuvent  être  étendues  à tous  les 
cas  analogues.  Ainsi,  l’associé  gèrent  ne  doit 
s’approprier  aucun  des  avantages,  remises, 
réductions  qu’il  obtiendrait  sur  une  vente  ou 
toute  aftitre  opération.  Par  exemple,  une  so- 
ciété existe  entre  deux  personnes  dont  l’une 
est  chargée  d’acheter  des  matières  premières, 
et  de  vendre  celles  qui  sont  fabriquées  ; si  cet 
associé  , ayant  en  caisse  des  fonds  provenant 
des  ventes,  achète  les  matières  premières, 
moyennant  le  prix  du  cours , mais  ensuite,  an- 
ticipant le  terme  d’usage  pour  le  paiement, 
obtient  un  escompte  , il  doit  en  faire  profiter 
la  société.  Il  ne  serait  même  pas  fondé  à s’ap- 
pliquer le  profit  de  ces  remises , sous  prétexte 
que  ce  serait  sa  considération  particulière 
qu’elles  auraient  été  accordées;  il  suffit  que 
les  affaires  de  la  société  en  soient  le  principe. 
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pour  qu’il  doive  y faire  participer  ses  co-as- 
sociés. 

Un  associé  gèrent  peut  se  livrer  pour  son 
compte  à des  opérations  du  même  genre  que 
celles  qui  constituent  la  société,  si  cela  ne  lui 
est  interdit  expressément,  ou  ne  résulte  de  la 
nature  de  la  société , comme  on  l’a  vu  n.  g8g. 

Les  circonstances  doivent  être  singulière- 
ment  prises  en  considération.  Par  exemple, 

Pierre  est  gèrent  d’une  manufacture  qu’il  tient 
en  société  avec  Jacques  et  Paul , pour  filer  des 
cotons.  Pierre  a lui- même  une  filature  parti- 
culière; la  vente  qu’il  auroil  faite  de  ses  pro- 
pres cotons  par  préférence  à ceux  de  la  so- 
ciété , ne  seroit  une  infidélité  qu'autant  que  sa 
conduite  pruuveroit  qu’il  a détourné  de  leur 
dessein  ceux  qui  lui  ont  proposé  d’acheter  leS 
cotons  appartenant  à la  société,  ou  qu’autant 
qu’il  n’auroil  pas  fait  ce  à quoi  tout  commis- 
sionnaire est  tenu,  pour  annoncer  qu’il  étoit 
également  chargé  de  les  vendre. 

1017.  L'associé  gèrent  ne  peut  se  substi- 
tuer personne,  sans  y être  spécialement  auto- 
risé, ou  sans  une  nécessité  urgente,  s’il  est 
constaté  expressément  Ou  si  l’on  peut  présu- 
mer que  lés  autres  associés  l’ont  choisi  par 
des  raisons  de  confiance  personnelle.  En  tout 
cas,  il  répond  de  celui  qu’il  a mis  à Sa  placé;  Civ.  igji 
et  comme  il  doit  aufc  affairés  de  1.1  Société  le 
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même  soin  qu’aux  siennes  propres , cette  res- 
ponsabilité pourroit  s’étendre  au  choix  qu’il 
auroit  fait  de  facteurs,  commis  ou  autres  pré- 
posés du  commerce  social. 

Une  conséquence  de  ces  règles  , est  que 
tout  gèrent  doit  réparer  le  tort  qu’il  causeroit 
à la  société  par  sa  faute,  même  par  omission, 
si  l’une  ou  l’autre  sont  telles  que  les  personnes 
d’une  intelligence  commune  ne  feroient  rien 
de  semblable  dans  leurs  propres  affaires.  Il 
Civ.  i85o.  n’est  même  pas  admis  à opposer,  en  compen- 
sation, les  profits  plus  considérables  qu’il  au- 
roit procurés  à la  société  dans  d’autres  cir- 
constances , par  les  soins  et  le  genre  d’indus- 
trie qu’il  est  tenu  de  lui  consacrer.  En  gérant 
bien,  il  n’a  fait  que  ce  qu’il  devoit  ; et  l’obser- 
vation de  scs  devoirs  dans  un  cas , ne  l’excuse 
pas  de  l’inobservation  dans  les  autres. 

IO18.  Les  autres  associés  conservent, 
comme  inhérent  à leur  qualité,  le  droit  de  sur- 
veiller les  gérens  qu’ils  ont  nommés,  quand 
même  ils  ne  l’auroient  pas  stipulé  expressé- 
ment. L’obligation  d’imputer  proportionnel- 
lement sur  leur  créance  et  sur  celle  de  la  socié- 
té , la  somme  payée  par  un  débiteur  commun , 
ne  les  concerne  point.  Us  ont  droit  de  vérifier 
si  les  registres  sont  tenus  de  la  manière  pres- 
crite n.  85  et  suiv. , et  si  les  inventaires  sont 
faits  régulièrement  et  avec  exactitude  ; puisque 
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l’inobservation  de  ces  dispositions  a pour  résul. 
tat,  non-seulement  de  nuire  à la  société  , mais 
encore  d’en  exposer  les  membres  aux  peines 
prononcées  contre  les  banqueroutiers,  dans  Com.  58jr. 
le  cas  où  quelques  malheurs  imprévus  force- 
roient  la  société  à faillir.  Toutefois , leur  in- 
souciance ou  leur  tolérance  sur  ce  point,  n’ex- 
cuseroit  pas  le  gèrent,  pour  le  mettre  à l’abri 
des  dommages-intérêts  envers  ses  co-associés 
à qui  nuiroit  ce  défaut  de  livres  ou  leur  tenue 
irrégulière  , ou  pour  priver  ces  derniers  du 
droit  d’exiger  les  pièces  justificatives  de  ses 
comptes,  qu’il  ne  baseroit  pas  sur  des  livres 
réguliers  ; à moins  qu’ils  n’eussent  eux-mêmes 
concouru  aux  irrégularités. 

Les  comptes  doivènt  être  rendus  périodi- 
quement aux  époques  déterminées  par  l’acte 
de  société , ou,  s’il  ne  statue  rien  à cet  égard , à 
celles  que  les  nongérens  peuvent  exiger  qu'on 
fixe  par  une  délibération  sociale. 

Les  autres  associés  ne  peuvent  s’opposer  à 
ce  que  font  les  gérens,  ils  ont  seulement  la 
faculté  de  révoquer  leurs  pouvoirs.  Mais,  par 
suite  de  ce  que  nous  avons  dit , n.  979,  si  la 
délégation  en  a été  faite  par  l’actç  même  de  Civ.  i85G. 
société,  elle  est  considérée  comme  une  des 
conditions  sans  lesquelles  la  société  n’eiit  pas 
été  formée  ; et  les  pouvoirs  ne  peuvent  être 
retirés  aux  associés  gérens,  que  pour  des  cau- 
ses dont  la  légitimité  doit  être  jugée. 

IV.  7 
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Il  n’est  pas  néaumoins  nécessaire  que,  dans 
ce  cas,  les  associés  qui  révoquent  le  rqandat 
du  gèrent  forment  une  action  contre  lui,  il 
suffit  qu’ils  lui  signifient  la  délibération  prise  : 
s’il  y acquiesce , elle  s’exécute , et  ce  n’est 
qu’en  cas  de  refus  que  l’on  a besoin  de  faire 
prononcer  les  arbitres. 

Si,  au  contraire,  la  délégation  de  pouvoirs 
n’a  été  faite  que  postérieurement  à l’acte  de 
société,  elle  est  révocable  comme  un  mandat 
ordinaire,  et  les  associés  qui  ont  fait  notifier 
leur  délibération  à celui  qu’ils  ont  révoqué, 
peuvent,  s’il  s’y  refuse,  ou  s’il  résiste,  s’empa- 
rer, sans  autres  formalités,  des  bureaux  et  pa- 
piers de  la  société,  refuser  à ce  gèrent  révoqué, 
toute  connoissance  des  affaires,  et  donner  à 
ceux  qu’ils  nomment  à sa  place,  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  vaincre  sa  résistance. 

§•  IL 

Du  concours  de  tous  les  associés  à V administration. 

l O 1 g.  Lorsque  des  associés  ont  nommé  des 
gérens,  cette  délégation  de  pouvoirs,  pourvu 
qu’elle  ait  été  rendue  publique,  exclut  évi- 
demment du  droit  d’administrer  ceux  qui  n’en 
ont  pas  été  revêtus;  mais  lorsque  les  associés 
n’ont  fait  aucune  délégation , le  bon  sens  ne 
permettant  pas  de  croire  qu’ils  aient  eu  la  vo- 
lonté de  rester  dans  l’inaction  , chacun  d’eux 
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est  censé  avoir  été  autorisé  tacitement  par  les  Civ. 
antres,  à administrer.  Néanmoins  , un  associé 
n’est  pas  tenu  d’administrer  seul,  s’il  ne  s’y  est 
obligé  , et  peut  agir  contre  les  autres  pour 
que  les  mesures  convenables  soient  prises. 

Les  pouvoirs  que  les  associés  sont  présumés 
s’être  donnés  dans  ce  cas,  consistent  princi- 
palement à veiller  à la  conservation,  débit  et 
achat  des  marchandises;  à ordonner  ou  diri- 
ger les  fabrications  ou  autres  opérations  dont 
se  compose  le  commerce;  à faire  faire  aux  im- 
meubles les  travaux  et  réparations  que  leur 
entretien  exige.  Les  ouvriers  employés,  ou  les 
personnes  qui  ont  fourni  les  matières  premiè- 
res, par  ordre  d’un  associé,  peuvent  exercer 
tous  les  droits  qui  en  résultent  contre  la  socié- 
té; et  celui  qui  auroit  ordonné  les  dépenses, 
peut  contraindre  ses  co-associés  à les  acquit- 
ter avec  lui.  En  général,  ces  pouvoirs  rentrent 
dans  la  nature  de  ceux  des  gérens , et  ne  com- 
portent pas  une  plus  grande  extension.  Il  est 
facile  d’en  conclure  que , dans  ce  cas , un  asso- 
cié ne  peut  confier  à un  étranger  la  gestion 
d’aucune  partie  des  intérêts  sociaux. 

1 020.  Il  est  juste,  au  surplus,  qu’un  associé 
n’abuse  pas  de  ce  droit;  et  ce  seroit  l’excéder 
que  de  faire  des  constructions , des  change- 
mens  ou  des  ouvrages  autres  que  les  répara- 
tions aux  magasins  etbâtimens  de  la  société; 


i od  PART.  IV.  TIT.  II  CHAP.  I.  SF.CT.  II. 
ses  co-associés  pourroient  le  désavouer,  si 
lien  ne  prouvoit  que  leur  silence  a été  une 
approbation  tacite.  Hors  ce  cas , ou  même 
quand,  par  suite  des  principes  que  nous  expli- 
querons n.  1024,  ces  associés  seroient  obli- 
gés dans  l’intérêt  des  tiers,  ils  auroient  droit 
de  prouver,  contre  leur  co-associé,  qu’il  a ex- 
cédé ses  pouvoirs,  et  de  le  faire  condamner, 
non-seulement  à supporter  seul  les  dépen- 
ses en  tout  ce  qui  excéderoit  la  plus  value, 
mais  encore  si  elles  étoient  jugées  nuisibles, 
à les  payer  en  totalité,  à démolir  les  ouvrages, 
et  à indemniser  la  société  du  tort  que  lui  cause 
• cette  construction. 

Le  droit  de  chaque  associé  va  jusqu’à  pou- 
voir se  faire  payer  des  débiteurs  de  la  société; 
parce  que,  comme  onl’a  vu  n.  181,  un  débiteur 
ne  peut  refuser  de  payer  à l’un  des  créanciers 
Civ.  ng8.  solidaires,  lorsqu’il  n’a  pas  été  prévenu  par 
les  poursuites  ou  l’opposition  d’un  autre. 

1021.  Parle  seul  fait  de  cette  gestion,  l’as- 
socié est  tenu  des  obligations  que  nous  avons 
vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  être  impo- 
sées aux  gérens,  quoique  aucun  pouvoir  ne  lui 
ait  été  donné  expressément.  Mais  alors  l’au- 
torisation de  gérer  étant,  en  quelque  sorte, 
Civ.  i«5g.  précaire,  chaque  associé  peut  former  oppo- 
sition à l’opération  projetée  par  l’autre. 

Lorsqu’il  s’agit  de  décider  si  un  associé  a 
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pu  faire  une  chose,  sans  égard  à 1’oppositîou 
de  son  co-associé , ou  s’il  a excédé,  les  droits 
de  simple  administration,  dans  certaines  né- 
gociations qu’il  a faites  en  l’absence  et  à l’insu 
de  ses  co-associés,  c’est  le  vœu  de  la  majorité 
qui  doit  décider  si  l’opposition  est,  ou  non, 
conforme  à l’intérêt  commun  , et  même  si  l’on 
doit  demander  la  nullité  de  l’engagement  con- 
tre le  tiers  qui  l’a  connue.  La  négociation  dont 
le  désaveu  est  jugé  valable,  reste  au  compte 
de  celui  qui  l’a  faite;  et  si,  par  la  chance  des 
événemens,  elle  étoit  lucrative,  il  en  conser- 
veroit  seul  le  profit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à 
des  constructions,  ou  toutes  autres  espèces  de 
changemens  dans  les  immeubles,  serviroit  à 
décider,  par  analogie,  les  questions  relatives 
aux  changemens  et  innovations  qu’un  associé 
auroit  apportés  dans  les  affaires,  le  travail  ou 
l’industrie  de  la  société. 

Tous  ces  actes  de  gestion  ou  d’administra- 
tion que  fait  un  associé , n’étant  considérés  que 
comme  le  résultat  d’un  mandat  tacite,  c’est  la 
qualité  d’administrateur  présumé  qui  leur  sert 
de  fondement.  Ainsi,  pour  juger  s’ils  sont  va- 
lables en  eux-mêmes , ce  n’est  pas  par  la  capa- 
cité personnelle  de  cet  associé,  mais  parcelle  Cir.  1590. 
de  la  société  qu’il  faut  se  décider,  conformé- 
ment à ce  que  nous  avons  dit  n.  56 1. 

C’est  par  les  rireonslanccs  que  l'on  devroit 
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décider  comment  s’applique  la  régie  de  droit 
Civ.  i85y.  commun,  que  chacun  des  associés  peut  se  ser- 
vir des  choses  appartenant  à la  société,  sans 
être  obligé  de  payer  une  rétribution.  L’exer- 
cice d’une  telle  faculté  a lieu  rarement  dans  le 
commerce,  où  l’on  suppose  que  tout  est  des- 
tiné, soit  à donner  des  produits,  soit  à con- 
courir aux  travaux  communs.  On  y présume 
facilement  que  l’usage  fait  par  un  associé , des 
choses  communes,  d’une  manière  profitable 
pour  lui,  n’a  été  accordé  ou  toléré  par  les  au- 
tres, qu’à  la  condition  sous-entendue  qu’il 
paiera  ce  que  des  étrangers  auroient  pu  payer. 

Le  fait  que  les  autres  associés  n’ont  pas 
voulu  se  servir  de  la  chose  commune,  n’est 
pas  toujours  un  motif  en  faveur  de  celui  qui 
en  a usé.  Ainsi,  nous  avons  vu,  n.  621,  que 
si  un  navire  appartient  à plusieurs  personnes, 
l’un  des  propriétaires  ne  peut  l’expédier  à son 
profit,  meme  au  refus  des  autres,  sans  en 
payer  le  fret. 

Section  III. 

Effets  des  Engagemens  d une.  Société  en  nom 
collectif. 

1022.  Les  associés  en  nom  collectif  sont 
Civ.  1862.  obligés  solidairement  et  indéfiniment  à tous  les 
Coin.  aa.  engagemens  de  la  société,  de  quelque  nature 


Digltized  by  Google 


Effets  des  engagement  d’une  société  en  nom  collectif-  1 o3 
qu’ils  soient,  et  quelque  étendue  qu’ils  aient  ; 
sans  que  ceux  qui  n’auroient  pas  été  gérens 
puissent  se  décharger  de  cette  obligation , en 
abandonnant  leur  intérêt  dans  la  société  , 
comme  nous  avons  vu  , n.  663,  que  le  pouvoit 
l’armateur  d’un  navire,  pour  les  faits  du  capi-  Com.  ai6. 
taine.  Cette  règle  est  tellement  de  l’essence  des 
sociétés  en  nom  collectif,  qu’il  ne  nous  paroît 
pas  qu’une  stipulation  des  parties , quoique 
rendue  publique  par  insertion  dans  l’extrait 
affiché , pût  affranchir  les  associés  de  cette 
solidarité  envers  les  tiers. 

1023.  Mais  pour  bien  connoître  ce  qu’on 
entend  par  engagemens  d’une  société  en  nom 
collectif,  il  faut  distinguer  si  les  associés  ont 
confié  h quelques-uns  d’entre  eux  la  signature 
sociale , ou  s’ils  n’ont  pas  pris  cette  précaution. 

Au  premier  cas,  la  société  n’est  obligée  que 
par  les  gérens  et  par  les  préposés  nommés 
par  eux , dans  les  cas  où  ces  préposés  peuvent 
obliger  leurs  commeltans,  suivant  les  prin- 
cipes expliqués  n.  56i.  La  clause  de  l’acte  so- 
cial ou  de  la  convention  postérieure  qui  con- 
tient cette  délégation , devant  être  affichée , les 
tiers  qui  traiteroient  avec  un  associé  non  gè- 
rent, ne  pourroient  s’excuser  sur  leur  igno- 
rance ou  sur  leur  bonne  foi  : la  justice  qui  ne 
vient  à leur  secours  que  parce  qu’ils  peuvent 
clr?  trompés,  les  abandonne  quand  ils  ont  agi 
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volontairement  et  se  sont  trompés  parleur  im- 
prudence. Il  en  seroit  de  même,  encore  que  la 
clause  de  délégation  n’eût  pas  été  rendue  pu- 
blique , si  celui  qui  cxcipe,  contre  la  société, 
«les  engagemens  contractés  envers  lui  par  un 
associe,  avoit  connu  l’acte  qui  interdit  à cet 
associé  le  droit  de  gérer. 

Quelles  que  soient  les  qualités  que  des  asso- 
ciés privés  du  droit  de  signer,  ayent  prises, 
leurs  engagemens,  même  annoncés  faits  pour 
la  société,  n'auroient  d’effet  contre  elle  qu’au- 
tant  qu’il  seroit  démontré  qu’elle  en  a profité 
ou  qu’elle  les  a approuvés  par  son  adhésion. 

Mais  aussi , tout  ce  que, font  les  gérens  ou 
préposés,  même  leurs  délits  et  quasi- délits , 
dans  leur  gestion  et  dans  ce  qui  en  dépend, 
oblige  la  société,  tncore  bien  que  les  autres 
aient  manifesté  de  l’opposition  à la  conclusion 
«le  l’afTaire,  que  cette  opposition  ait  été  con- 
nue de  ceux  qui  ont  traité,  et  qu’il  n’en  soit 
résulté  aucun  profit , ou  même  de  la  perte  pour 
la  société;  il  suffit  que  l’on  ne  puisse  prouver 
à ces  tiers  une  complicité  de  fraude,  et  que  le 
gèrent  ait  agi  an  nom  de  la  société  et  non  pas 
au  sien  propre. 

1 02/j..  An  second  cas,  c’est-à-dire  lorsque 
les  associés  n’«int  attribué  à aucun  d’eux  en 
particulier  le  droit  de  signer  les  engagemens 
«le  la  société,  <■«*  que  fait  charpie  associé,  les 
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oblige  tous,  parce  que  tous  se  sont  consti- 
tués mandataires  les  uns  des  autres,  et  qu’ils 
sont  censés  avoir  annoncé  au  public  que  ce 
qui  serait  fait  avec  l’un  d’eux  seroit  censé  l’ê- 
tre avec  tous.  Ainsi , dès  qu’un  associé,  sans 
opposition  des  autres,  dûment  notifiée  à celui 
avec  qui  il  traitoit , comme  on  a vu  n.  1021, 
qu’ils  en  avoient  le  droit,  a emprunté  une 
somme  , peu  importe  au  prêteur  que  cet  asso- 
cié l’ait  versée  dans  la  caisse  de  la  société,  ou 
qu’il  l’ait  appliquée  à ses  affaires  particuliè- 
res , la  société  esttoujours  obligée.  Nous  avons 
vu,  n.  1020  , qu’il  en  est  de  même  du  paiement 
qu’un  débiteur  de  la  société  ferait  à cet  asso- 
cié. C’est  aux  autres  à s’imputer  de  s’être 
donné  un  associé  infidèle,  de  même  qu’un 
commettant  doit  se  reprocher  l’abus  de  la 
confiance  qu’il  a donnée  à son  commis  (1). 

1 020.  Mais  la  société  n’est  obligée  par  les 
engagemens  des  gérens  ou  de  chaque  asso- 
cié, selon  les  distinctions  ci-dessus,  qn’au- 
tant  qu’ils  ont  signé  de  la  raison  sociale.  11 
faut  qu’un  associé  puisse  contracter  des  en- 
gagemens individuels,  sans  que  les  autres  se 
trouvent  exposés  à la  responsabilité.  C’est 
d’ailleurs  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons 


(1)  Cassation,  a8  germinal  an  il.  — Cassation,  18 
octobre  1806. 
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dit,  n.  977,  sur  la  raison  sociale.  Puisqu’elle  est 
le  véritable  et  le  seul  nom  qui  désigne  la  so- 
ciété et  lui  assure  son  individualité,  il  ne  peut 
.y  avoir  aucun  motif  fondé  pour  considérer 
comme  engagement  à sa  charge,  celui  qui  ne 
porteroit  pas  son  nom,  ou  qui,  étant  signé 
d’un  nom  différent,  déposeroit  par  lui  même 
qu’il  n’émane  pas  de  la  société. 

Néanmoins,  il  ne  faudroit  pas  en  conclure 
que,  par  cela  seul  qu’un  engagement  porteroit 
le  nom  d’un  seul  associé,  sans  être  fait  sous 
la  raison  sociale , le  créancier  ne  seroit  pas 
admis  à prouver  que  cet  engagement  a été 
souscrit  dans  l’intérêt  de  la  société , et  qu’il  en 
est  devenu  une  affaire  propre.  La  règle  ci- 
dessus  est  le  résultat  d’une  présomption  qui 
doit  céder  à l’évidence. 

La  société  doit  être  tenue  des  engagemens , 
quoique  non  souscrits  sous  la  raison  sociale  , 
Civ.  1864.  s’ils  manifestoient  par  eux- mêmes  qu’ils  l’ont 
été  pour  elle  : tel  seroit  un  bail  de  quelques 
bâlimens  employés  à son  commerce.  Il  n’est 
pas  juste , dans  ce  cas,  que , par  défaut  d’em- 
ploi du  nom  social , la  société  soit  dégagée  des 
obligations  résultant  d’une  opération  qui  l’a 
véritablement  intéressée  (1)  : elle  n’est  pas 
plus  favorable  que  tout  particulier,  obligé,  dans 


(1)  Rejet,  i3  fructidor  au  9. — Rejet,  a8  frimaire 
an  i3. — Rejet,  3o  juillet  1810. 
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de  sembables  circonstances , à tenir  les  enga- 
gemens  d’une  personne  qui  auroit  agi  pour  lui  Civ.  1375. 
sans  mandat,  dès  qu’il  auroit  agréé  l’affaire 
dont  ces  engagemens  sont  la  suite,  ou  même 
quand  il  ne  l’auroit  pas  agréée,  si  cette  affaire 
avoit  été  bien  administrée , encore  qu’un  évé- 
nement casuel  et  imprévu  l’eût  rendue  plus 
onéreuse  que  profitable. 

Dans  ce  cas  seulement , le  réclamant  seroit 
tenu  de  prouver  que  l’affaire  concernoit  la  so- 
ciété, tandis  que  l’emploi  de  la  raison  sociale 
seroit,  en  sa  faveur,  une  présomption  qui  le  Civ.  i35a. 
dispenseroit  de  toutes  preuves,  et  qui  rendroit 
même  la  preuve  contraire  inadmissible. 

Les  tribunaux  seuls  peuvent  apprécier  les 
circonstances.  Il  ne  suffîroit  pas , par  exemple , 
de  prouver  qu’une  somme  a été  versée  dans 
la  société , il  faudroit  justifier  que  ce  versement 
a été  pour  le  compte  de  la  société , dans  son  in- 
térêt, et  non  dans  celui  de  l’associé  signataire. 

Ainsi  Pierre , associé , emprunte  sous  son  nom 
seul,  10,000  fr. , avec  lesquels  il  paie  le  prix 
de  cent  tonneaux  de  vin  entrés  dans  les  ma- 
gasins de  la  société  : la  société  sera  obligée. 

Mais  Pierre  qui  devoit,  en  qualité  d’associé  , 
verser  10,000  fr.  pour  sa  mise , emprunte , 
sous  son  nom  seul,  cette  somme,  même  après 
que  la  société  est  commencée  , et  la  verse 
dans  la  caisse  commune;  quoique  la  société 
ait  reçu  celte  somme,  ce  n’est  point  pour  elle 
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que  l’emprunt  a été  fait,  c’est  Pierre  qui  a em- 
prunté en  son  nom  propre,  et  qui,  avec  l’ar- 
gent en  provenant,  a payé  la  dette  de  sa  mise. 

1026.  Après  avoir  déterminé  quels  sont  les 
engagemens  qui  peuvent  être  mis  à la  charge 
d’une  société , il  nous  reste  à faire  connoître 
comment  les  créanciers  peuvent  agir  contre 
chacun  des  associés  individuellement. 

C’est  en  conciliant  plusieurs  des  principes 
que  nous  avons  déjà  exposés,  qu’on  peut  dé- 
terminer la  nature  et  l’étendue  de  ces  droits. 

Les  associés  sont  solidaires,  et  par  consé- 
quent le  créancier  peut,  conformément  à ce 
que  nous  avons  dit  n.  182,  poursuivre  celui 
ao3.  des  associés  qu’il  juge  à propos,  abandonner 
ao^  cette  poursuite  pour  la  diriger  contre  un  autre  , 
revenir  à celui  qu’il  a abandonné,  et  ainsi  de 
suite.  11  peut  aussi , en  faisant  remise  à l’un  des 
< associés  de  sa  part  seule,  le  décharger  de  la 
solidarité,  pourvu  qu’il  ne  demande  aux  au- 
tres que  ce  qui  reste  dû , déduction  faite  de 
cette  part  (1);  sans  préjudice  des  recours  de 
ces  mêmes  associés  contre  celui  qui  a obtenu 
remise  de  sa  part,  si,  par  suite  des  principes 
qni  seront  expliqués  au  titre  quatrième,  cet 
associé  devoit  être  considéré,  à l’égard  de  la 


(1)  Rejet,  8 août  i8üo. 
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société,  comme  tenu  de  la  totalité  de  la  dette. 

4» 

Mais  les  associés  ne  sont  solidaires  que 
pour  les  engagemens  de  la  société;  un  créan- 
cier ne  peut  donc  , à son  gré  , sans  avoir  dirigé 
aucune  action  contre  la  société,  poursuivre 
un  associé  pour  le  paiement  d’une  dette  ou 
l’exécution  d’un  engagement  social,  comme 
si  cet  associé  l’eût  contracté  directement  et 
pourson  propre  compte  ; nous  en  avons  donné 
les  motifs  n.  976.  La  qualité  des  associés  , 
dans  ce  cas,  n’est  pas  précisément  celle  de 
simples  co-débiteurs;  elle  tient  beaucoup  plus 
du  cautionnement;  et  s’il  n’est  pas  exact  de 
dire  que  le  créancier  est  tenu  de  discuter  la 
société,  avant  de  poursuivre  les  associés  iso- 
lément, au  moins  est-il  sûr  qu’il  ne  peut  agir 
contre  eux  que  lorsqu’il  a fait  juger  la  vérité 
et  la  quotité  de  la  dette  contre  la  société. 
Ainsi,  la  demande  doit  être  intentée  contre  la 
société , et  portée  au  tribunal  dans  l’arrondis- 
sement duquel  est  le  siège  de  ses  opérations, 
à moins  que  des  règles  particulières  de  com- 
pétence ne  permettent  d’assigner  devant  d’au- 
tres juges  ; et  ce  n’est  qu’après  que  la  condam- 
nation a été  prononcée , que  le  créancier  peut , 
en  vertu  du  jugement,  agir  contre  chacun  des 
membres  de  la  société,  pour  les  contraindre, 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens  , à l’exé- 
cution des  engagemens. 


Pr.  6g. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  Société  en  commandite. 

1027.  La  société  en  commandite  est  celle 
qui  existe  entre  des  associés , dont  l’un  ou  plu- 

Com.  a3.  sieurs  qu’on  appelle  complimcntaires , ou  plus 
habituellement  commandités,  sont  tenus  indé- 
finiment et  solidairement  de  tous  les  ensatre- 
mens,  comme  nous  l’avons  vu  n.  1026,  et  les 
autres  qu’on  nomme  commanditaires , le  sont 
seulement  jusqu’à  concurrence  de  la  mise  qu’ils 
ont  versée  ou  promis  de  verser  dans  la  caisse 
, sociale.  Lorsqu’il  y a plusieurs  commandités  , 
Com.  a4.  la  société  est,  à leur  égard,  en  nom  collectif. 

Les  principes  généraux  que  nous  avons  fait 
connoître  dans  le  titre  précédent,  sont  mo- 
difiés par  ce  que  nous  allons  dire  dans  deux 
sectious  : x°.  sur  les  principes  particuliers  aux 
sociétés  en  commandite;  20.  sur  l’effet  des  en- 
gagemens  de  ces  sociétés. 

Section  première. 

Principes  particuliers  aux  Sociétés  en  commandite. 

1028.  La  société  en  commandite  étant  une 
exception  au  droit  commun,  doit  être  claire- 
ment établie  ; on  ne  la  suppose  pas.  Ainsi , la 
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détermination  à une  somme  précise  de  la  mise 
de  chaque  associé , la  gestion  confiée  à un  ou 
plusieurs  d’entre  eux  exclusivement  aux  au- 
tres,. ne  suffiroient  pas  pour  faire  présumer 
qu’  on  ait  voulu  former  une  société  en  com- 
mandite. De  ce  qu’il  est  de  l’essence  de  celte 
société,  comme  nous  le  verrons  n.  io3o,  que 
le  commanditaire  ne  prenne  aucune  part  à la 
gestion,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  donner 
celte  qualification  et  les  effets  qui  en  résultent, 
à une  société  dans  laquelle  la  gestion  seroit 
confiée  à un  ou  plusieurs  associés,  à l’exclu- 
sion des  autres;  car  nous  avons  vu  n.  ioi5,  qu’il 
pouvoit  en  être  ainsi  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif.  De  ce  qu’il  est  encore  de  l’essence  de 
cette  société,  que  les  risques  du  commandi- 
taire soient  limités  à sa  mise  (.1),  ce  n’est  pas 
un  motif  pour  déclarer  commandite,  la  société 
dans  laquelle  un  associé  auroit  ainsi  limité 
ses  risques,  comme  nous  avons  vu  n.  997, 
que  cela  étoit  possible;  parce  que  cette  clause 
pourroit  avoir  des  effets  légitimes  entre  les  as- 
sociés, sans  préjudicier  aux  droits  des  tiers, 
de  poursuivre  solidairement  tous  les  membres 
de  la  société. 

Il  faut,  pour  qu’une  société  soit  vraiment 
en  commandite,  que , par  l’acte  qui  l’établit,  il 
soit  convenu  que  tel  ou  tels  associés  seront  ex- 


(1)  Cassation,  38  mai  1806. 
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dus  de  1’administralion,  et  obliges  seulement 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu’ils  auront  dû 
y verser.  Celle  double  stipulation  essentielle- 
ment caractéristique,  n’a  pas,  il  est  vrai,  be- 
soin d’être  conçue  en  termes  exprès  ; ainsi  elle 
seroit  de  plein  droit  sous-entendue  dans  un 
acte  portant,  sans  autre  explication,  que  tels 
et  tels  sont  commanditaires,  ce  mot  évitant 
la  périphrase  que,  sans  cela  , il  faudroit  em- 
ployer. 

Il  faut  encore  qu’aucune  stipulation  de  l’acte 
de  société  ou  des  actes  postérieurs , ne  rende 
cette  clause  illusoire  : car  vainement  celui  qui 
forme  une  société  avec  la  clause  , par  exem- 
ple, qu’il  administrera,  déclareroit-il  qu’il  ne 
veut  être  que  commanditaire;  ses  déclarations, 
scs  réserves  ou  protestations  seroient  démen- 
ties par  la  nature  de  l’acte  souscrit  (1),  con- 
formément aux  principes  expliqués  n.  191. 

Ce  n’est  pas  la  dénomination  donnée  aux 
actes,  mais  leur  substance  qu’il  faut  consi- 
dérer; et  il  est  de  l’essence  de  la  société  en 
commandite  , que  ceux  qui  l’administrent 
ne  jouissent  pas  du  privilège  de  limiter  leurs 
risques  à leur  mise.  Ce  caractère  appartient 
à une  autre  espèce  de  société,  nommée  so- 
ciété anonyme,  dont  nous  parlerons  dans  le 


(1)  Rejet,  17  germinal  an  11. 
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)*:  chapitre  suivant,  et  qui,  par  ce  motif,  est 
assujettie  à des  conditions  particulières. 

Il  n’existe  qu’une  seule  modification  à ce 
principe,  en  faveur  des  sociétés  pour  la  course 
maritime,  conformément  à l’art.  1"  de  j’acte 
du  gouvernement  du  21  mai  i8o3  (2  prairial 
an  ti);  tous  les  associés  y sont  commanditai- 
res, et  leurs  obligations  sont  limitées  h leur 
mise,  sans  que  celui  on  ceux  qui  se  mèleroient 
de  l’armement,  direction  ou  administration, 
soient  indéfiniment  responsables. 

Les  tribunaux  doivent  apporter  la  plu.» 
grande  attention  dans  l’application  de  ces  rè- 
gles. Il  est  important  que  le  droit  qu’ont  les 
parties  de  varier  leurs  stipulations  au  gré  ce 
leurs  intérêts,  ne  dégénère  pas  en  moyens  de 
tromper;  et  par  conséquent,  on  doit  proscrire 
ces  clauses  équivoques,  à l’aide  «lesquelles  un 
associé  s’assureroit  la  chance  d’être,  suivant 
son  intérêt  et  les  circonstances,  membre  d’une 
société  en  nom  collectif,  ou  d'une  société  en 
commandite  ; et  ces  conventions  qui,  tout  en 
qualifiant  un  associé  de  commanditaire,  lui 
attribueroient  des  droits  que  peut  seul  exercer 
un  associé  en  nom  collectif(i).  Ainsi , la  clause 
dont  nous  avons  parlé  n.  985,  par  laquelle  un 
associé  commanditaire  auroit  stipulé  qu’a  près 


(1)  Rcjrt,  3 1 floréal  an  i3. 
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la  première  année  il  sera  libre  de  se  retirer  et 
de  reprendre  sa  mise  en  simple  qualité  de 
prêteur,  ne  serait  valable  contre  les  tiers  qu’au- 
tant  qu’elle  aurait  été  insérée  dans  l’extrait, 
. rendu  public,  suivant  la  forme  indiquée  n.  1006. 

Les  termes  des  actes  doivent  être  appréciés, 
parce  qu’il  est  impossible  de  prévoir  tous  les 
cas,  et  que  la  question  sera  plutôt  de  fait  que 
de  droit  (1). 

102g.  L’acte  qui  contient  les  conditions 
d’une  société  en  commandite  peut  être  rédigé 
Com.  3g.  sous  signature  privée,  comme  celui  d’une  so- 
ciété en  nom  collectif.  Il  doit  aussi  être  rendu 
public  par  extrait  ; cet  extrait  doit  nécessaire- 
ment faire  conuoître  que,  parmi  les  associés, 
il  y a tant  de  commanditaires,  mais  sans  qu’on 
soit  obligé  d’indiquer  leurs  noms;  seulement, 
il  faut  exactement  énoncer  en  quelles  sommes, 
ou  en  quels  objets  consiste  leur  mise , et  si  elle 
a été  fournie  ou  si  elle  reste  à fournir.  L’im- 
portance de  cette  énonciation  est  très-grande  ; 
elle  seule  peut  apprendre  aux  tiers  qui  traite- 
ront avec  la  société,  qu’outre  la  solvabilité 
personnelle  et  indéfinie  des  associés  respon- 
sables et  solidaires,  le  capital  de  la  société  est 
composé  de  telles  sommes  ou  valeurs , dont 


(1)  Rejet,  2 février  1808. 
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les  créanciers  pourront  demander  le  paiement 
au  commanditaire , s’il  ne  justifie  pas  les  avoir 
versées  dans  la  caisse  sociale;  ou  dont  il  faut 
que  les  associés  solidaires  rendent  compte,  si 
le  commanditaire  prouve  qu’il  a effectué  son 
versement.  Une  énonciation  dont  la  fausseté 
seroit  prouvée , deviendroit  une  escroquerie 
digne  des  châtimens  prononcés  par  les  lois  Pén.  4o5. 
pénales. 

to5o.  Non-seulement  l’associé  commandi- 
taire doit  tenir  cette  qualité  de  la  nature  même 
ou  des  termes  de  la  convention,  mais  il  doit 
encore  la  conserver  sans  y déroger  ; ainsi  il 
ne  peut  se  permettre  , par  lui-même  ou  par  un 
représentant  dont  il  seroit  responsable,  aucun 
acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les  af- 
faires de  la  société,  même  en  vertu  de  procu-  Com.  27. 
ration.  Autrement  il  est  censé  renoncer  à sa 
qualité  de  commanditaire,  et  par  conséquent 
à l’avantage  de  n’être  obligé  envers  les  créan- 
ciers que  jusqu’à  concurrence  de  sa  mise. 

Cette  règle  est  tellement  sans  exception,  que 
nous  ne  croyons  pas  que  des  facteurs  ou  com- 
mis de  commerçans  pussent  être  admis  à en- 
trer dans  le  commerce  de  leurs  maîtres,  en 
qualité  de  commanditaires,  soit  en  y versant 
leurs  propres  fonds , soit  en  faisant  considérer 
leur  travail  comme  une  mise  évaluée  détermi- 
nément.  Cela  n’a  rien  de  contradictoire  avec 
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et*  que  nous  avons  dit  n.  g84,  qu’un  associé 
pouvoit  payer  sa  mise  par  son  travail,  lors- 
qu’on en  étoit  convenu.  Ce  principe,  comme 
la  plupart  de  ceux  qui  dérivent  du  droit 
commun,  est  sujet  à des  modifications  ou  à 
des  exceptions  que  la  crainte  des  abus  com- 
mande nécessairement  ici.  Le  commis  fai- 
sant tout  ou  partie  des  affaires  de  la  société, 
vendant  ou  achetant  pour  elle  , peut  bien 
être  associé  ep  nom  collectif  avec  ses  commet- 
tans,  soit  pour  les  fonds  qu’il  verseroit,  soit 
pour  la  somme  à laquelle  on  aurait  évalué  son 
travail  et  son  industrie,  parce  que,  donner 
des  soins  aux  affaires,  à l'administration  d’une 
société  , n’est  point , en  général , incompatible 
avec  la  qualité  d’associé  ; mais  ces  soins,  celte 
administration  étant  incompatibles  avec  ren- 
gagement limité  d’un  commanditaire,  le  com- 
mis ne  peut  être  associé  en  cette  qualité. 

Néanmoins,  la  mise  d'un  commanditaire 
pourrait  consister  en  objets  industriels,  tels 
qu’un  secret  d’arts  ou  de  chimie,  dont  l’em- 
ploi n’a  rien  de  commun  avec  une  gestion  ÿ 
mais  si  l’exécution  des  moyens  propres  à uti- 
liser ce  secret  exigeoit  du  commanditaire  qu’il 
s’immisce  dans  la  gestion  , la  même  prohibi- 
tion s’y  étendrait. 

Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux 
transactions  commerciales  qui  interviendraient 
entre  le  commanditaire,  en  son  pi  opre  et  privé 
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nom  , et  b Société  agissant  par  1rs  associés 
indéfiniment  responsables. 

Ainsi,  Pierre, commerçant, est  associé ccwn- 
manditnire  dans  une  société  dont  Jacques  et 
Paul  sont  associés  responsables  et  solidaires. 
Ces  deux  associés,  qui  ont  seuls  droit  de  gérer 
et  administrer,  trouvant  avantageux  de  trai- 
ter de  quelques  parties  de  marchandises  ap- 
partenant à Pierre  , les  achètent.  Cette  opéra- 
tion, n’est  point  considérée,  de  la  part  de 
Pierre,  comme  une  dérogation  «à  sa  qualité; 
et  en  effet,  il  n’y  a rien  là  qui  soit  relatif  à la 
gestion  de  la  société.  Cette  société  a traité  avec 
lui,  comme  elle  auroit  traité  avec  tout  autre 
commerçant;  leurs  rapports  ont  conservé 
toute  leur  indépendance.  C’est  la  décision  for- 
melle d’un  avis  du  conseil  d’état,  approuvé 
le  j y mai  1809,  et  la  conséquence  des  princi- 
pes que  nous  avons  expliqués  n.  975. 

Il  en  seroit  de  même  si  Pierre  recevoit,  a 
titre  de  commission,  des  ordres  des  associés 
gérens,  pour  vendre  les  marchandises  de  la 
société,  acheter  pour  elle,  négocier  les  effets 
et  autres  papiers  decrédit.  11  n’est  pas  alors  ce 
qu’011  appelle,  un  commis,  un  préposé,  mais 
bien  un  commissionnaire;  et  nous  avons  vu  , 
u.  563,  en  quoi  consisloil  la  différence. 

On  peut,  à l’aide  de  ces  principes,  décider 
que  le  commanditaire  d’une  société  d'assu- 
rance ne  pourro.il  eu  être  l’agent  dans  ci  11  port. 
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En  concluant  et  signant  les  polices  au  nom 
de  la  société , il  en  est  véritablement  manda- 
taire ; il  la  représente  directement;  en  un  mot, 
il  n’exerce  pas  une  commission,  mais  une  sim- 
ple préposition. 

Io3l.  Le  motif  des  restrictions  que  nous 
venons  d’indiquer  apprend  assez  qu’on  n’in- 
terdit au  commanditaire  que  les  actes  de  ges- 
tion , et  non  le  concours  aux  délibérations 
de  la  société  qui  règlent  ou  assurent  la  forme 
des  comptes  et  de  leur  reddition,  les  par- 
tages de  dividendes,  la  nécessité  d’appels  de 
fonds  , etc.  ; même  à celles  qui  auroient  pour 
but,  ou  d’en  approuver  les  opérations,  ou  d’en 
autoriser  les  engagemens,  de  sorte  que , sous 
ce  rapport,  le  commanditaire  a intérêt  et  droit 
d’y  concourir.  Il  a encore  évidemment  le  droit 
d’empêcher  que  les  commandités  ne  se  livrent 
à des  opérations  que  l’acte  de  société  auroit 
interdites,  et  celui  de  s’assurer,  si  les  statuts 
n’ont  pas  été  violés,  si  les  commandités  sont, 
ou  non,  fidèles  à leurs  engagemens.  Ce  droit 
résulte  de  la  nature  des  choses  : car  la  société 
en  commandite  ne  diffère  de  la  société  ordi- 
naire, que  dans  un  seul  point,  la  limitation 
des  obligations  des  commanditaires  envers 
les  créanciers;  quant  aux  individus  qui  la 
composent,  les  relations  sociales  n’en  sub- 
sistent pas  moins  entre  eux.  Les  comman- 
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ditaires  ne  sont  pas  de  simples  prêteurs  de 
fonds,  ils  sont  des  associés.  De  ce  que  la  so- 
ciété en  commandite  a,  vis-à-vis  des  tiers, 
des  effets  différens  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, elle  nJen  est  pas  moins  une  société  ; et 
si  l’on  en  excepte  tout  ce  qui  peut  induire  ces 
tiers  en  erreur,  elle  doit  créer,  entre  les  asso- 
ciés, les  mêmes  obligations  et  droits  que  com- 
porte ce  genre  de  convention;  car  les  com- 
manditaires courent  le  risque  de  perdre  leurs 
capitaux,  si  le  fonds  social  périt,  sans  avoir 
d’action  contre  leurs  co-associés.  Tout  ce  qu’il 
faut , c’est  qu’un  commanditaire  n’agisse  et 
ne  traite  jamais,  comme  associé,  avec  les 
tiers;  que  ceux-ci  ne  soient  pas  fondés  à in- 
duire de  sa  conduite,  qu’il  étoit  membre  de 
la  société  ; qu’en  un  mot,  le  droit  d’agir  pour 
la  société  n’appartienne  qu’aux  associés  res- 
ponsables et  solidaires , sauf  les  droits  des 
commanditaires  contre  eux,  s’ils  avoient  en- 
freint quelques  conditions  particulières  de 
leur  association. 

Ce  qui  doit  servir  aux  tribunaux,  dans  l’ap- 
préciation des  faits  et  circonstances , qui  leur 
appartient  (x),  à distinguer  ce  cas  de  celui 
d’un  concours  à l’administration,  qui  est  la 
seule  chose  interdite,  c’est  que  les  délibéra  — 


(i)  Rejcl,  i3  novembre  i8ai. 
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lions  ne  forment  de  lien  qu’entre  le  comman- 
dité et  le  commanditaire;  qu’elles  n’empêchent 
pas  le  commandité  d’agir  avec  les  tiers',  d’une 
manière  opposée  à ces  délibérations,  et  d’o- 
bliger valablement  la  société;  qu’enEn,  un 
commanditaire  ne  seroit  pas  recevable  à at- 
taquer les  conventions  du  commandité  avec 
des  tiers,  sur  le  fondement  qu'elles  seroient 
contraires  aux  délibérations  antérieures,  sauf 
son  action  en  dommages-intérêts  contre  son 
associé. 

Les  tiers  ne  pourraient,  dans  tous  ces  cas, 
dire  qu’ils  ont  eu  sujet  de  croire  que  le  com- 
manditaire administrait  ; tandis  qu’il  en  seroit 
autrement  si  le  commanditaire  intervenoit 
dans  les  conventions  passées  entre  eux  et  la 
société  : car  alors  il  aurait  évidemment  changé 
• sa  qualité,  et  perdu  les  avantages  d’une  res- 
ponsabilité limitée  à sa  mise  fi). 

* 

l OÂ2.  Par  suite  de  ce  que  nous  venons  «le 
«lire,  le  nom  «l’un  commanditaire  ne  peut  faire 
Com.  a5.  partie  de  la  raison  sociale  ; autrement  le  pu- 
blic seroit.  trompé  par  l’opinion  que  cet  asso- 
cié dont  il  verrait  le  nom  employé  flans  les  en  - 
gagemens  sociaux,  répond  indéEniment  f et  il 
pourrait , dans  celle  fausse  croyance,  accorde» 


(i)  Rejet,  .'7  floréal  un  i 
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à la  société  un  crédit  qu’il  ne  donneroil  pas 
aux  seuls  commandités. 

Lorsque  la  société  en  commandite  n’existe 
qu’entre  deux  personnes , par  exemple, entre 
Pierre,  commandité  , et  Jean,  commanditaire, 
la  convention  que  la  raison  sociale  sera  com- 
posée des  mots,  Pierre  et  compagnie,  ne  fait 
point  entrer  implicitement  le  nom  de  Jean 
dans  la  raison  sociale,  et  ne  l’expose  point 
aux  obligations  d’une  société  en  nom  collec- 
tif La  raison  sociale,  Pierre  et  compagnie , a 
pour  objet  d’apprendre  que  Pierre  n’est  pas 
seul , qu’il  est  en  société  ; mais  elle  n’exclut  pas 
la  possibilité  d’une  commandite  dont  le  con- 
trat affiche  annonce  à la  fois  l’existence  et  la 
raison  sociale.  Le  public  ne  peut  être  trompé. 

Si  celui  qui  signe  ainsi  ne  justilie  pas  qti’il  ait 
un  associé,  il  sera  poursuivi  comme  coupable  l’cn.  4oâ. 
d’escroquerie;  si  l’acte  de  société  est  affiche, 
chacun  peut  en  consulter  les  conditions;  s’il 
ne  l’est  pas,  le  tiers  qui  prouve  l’association 
peut  la  faire  considérer  comme  collective. 

On  voit,  parce  qui  vient  d’être  dit,  que  les 
commandités, quoique  maîtres  et  libres  déliai- 
ter  avec  les  tiers  sans  le  concours  des  comman- 
ditaires, n’en  sont  pas  moins  responsables 
envers  ces  derniers.  Sous  ce  rapport,  c’est  le 
cas  d’appliquer  les  règles  établies  n.  ioi3  «t 
suiv. , parce  que  les  commandités  sont  fondés 
de  pouvoirs  généraux  des  commanditaires. 
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Mais  comme  leur  intérêt»  bien  administrer  est 
évident,  puisque  leur  obligation  aux  engage- 
mens  sociaux  est  indéfinie,  ils  sont,  en  gé- 
néral , réputés  avoir  agi  de  bonne  foi  ; s’ils  se 
trompent,  il  est  juste  de  ne  leur  imputer  que 
le  dol  prouvé,  ou  des  fautes  si  graves,  qu’on 
puisse  lesconsidérercomme  équivalant  au  dol. 

io53.  Ce  que  nous  avons  dit,  n.  973,  sur 
l’interdiction  du  droit  de  céder  son  intérêt 
dans  une  société,  et  de  se  substituer  quelqu’un 
sans  le  consentement  des  autres  associés,  est 
applicable,  même  aux  commanditaires.  Mais 
nous  avons  ajouté  que  cette  faculté  pouvoit  être 
Com  38.  exercée  quand  le  capital  de  la  société  était  di- 
visé en  actions.  Ce  mode  de  former  une  com- 
mandite entraîne  deux  conséquences  : la  pre- 
mière, que  la  mise  représentée  par  l’action  a été 
versée  dans  la  caisse  sociale;  la  seconde,  que 
les  cessionnaires  ou  les  héritiers  des  actionnai- 
res les  remplacent  de  droit  dans  la  société. 

Du  reste,  cette  faculté  de  diviser  le  capital 
par  actions,  ne  va  pas  jusqu’à  déroger  aux 
règles  que  nous  avons  expliquées  ci-dessus  ; 
ainsi,  il  est  indispensable  que  parmi  les  ac- 
Coin.  a3.  tionnaires  il  y en  ait  qui  soient  associés  res- 
ponsables et  solidaires  , dont  les  actions  ne 
puissent  être  cédées  que  sous  la  modification 
indiquée  n.  1011;  sans  cela  on  pourroil  ca- 
cher, sous  le  nom  de  commandite,  une  société 


Digitized  by  Google 


Principe»  particuliers  aux  aociiti»  en  commandite.  1 25 
anonyme,  pour  se  dispenser  de  remplir  les 
formalités  dont  nous  parlerons  dans  le  cha- 
pitre suivant,  ou  pour  faire  échapper  le  com- 
manditaire qui  auroit  géré,  aux  obligations 
qu’entraîne  cet  acte , de  sa  part. 

Il  s’ensuit  que  la  faculté  de  diviser  la  com- 
mandite en  actions,  ne  pourroit  aller  jusqu’à 
permettre  de  créer  ces  actions  au  porteur,  puis- 
que ceux  à qui  elles  appartiendroient  pour- 
voient être  employés  comme  mandataires  de 
la  société,  sans  que  les  tiers  pussent  prouver, 
contre  eux,  qu’ils  étoient  en  même  temps 
commanditaires,  et  leur  appliquer  le  principe 
de  responsabilité  indéfinie. 

On  ne  jugera  donc  pas  la  nature  de  la  so- 
ciété par  sa  qualification;  on  s’attachera  à la 
substance  de  l’acte.  S’il  en  résulte  qu’une. so- 
ciété annoncée  comme  en  commandite,  ait 
tous  les  caractères  d’une  société  anonyme,  elle 
perdra  les  avantages  de  la  commandite;  et  ce- 
pendant, comme  on  n’aura  pas  fait  ce  qui  est 
nécessaire  pour  qu’elle  soit  société  anonyme, 
elle  devra  être  jugée  société  en  nom  collectif. 

Section  II. 

Des  Effets  des  Engagemens  à une  Société  en 
commandite. 

i o34.  L’  associé  commanditaire  n’est  tenu  , 
comme  nous  l’avons  vu  n.  1027,  que  jusqu'à 
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concurrence  de  sa  mise.  S’il  ne  justifie  pas 
qu’il  l’ait  versée,  les  créanciers  de  la  société 
peuvent  le  poursuivre  directement  jusqu’à  son 
entier  versement  ; il  ne  seroit  pas  fondé  n 
opposera  leur  demande  la  compensation  de 
créances  qu’il  ouroit,  depuis  la  formation  de 
la  société , acquises  contre  son  co-associé , ni , 
s’il  n’a  pas  versé  sa  ftiisc,  à répondre  aux  créan- 
ciers qu’il  ne  les  connoit  pas,  et  qu’il  n’est 
obligé  qu’envers  ce  co-associé. 

Dans  cette  espèce  de  société,  les  comman- 
dités et  les  commanditaires  sont  tous  obligés 
au  paiement  dos  dettes,  avec  la  seule  diffé- 
rence que  les  premiers  le  sont  indéfiniment, 
et  les  antres  jusqu’à  concurrence  de  leurs  mi- 
ses. Si  ces  derniers  ne  paroissent  pas  dans  les 
négociations  qui  intéressent  la  société,  ils  con- 
tractent néanmoins  avec  les  créanciers , par  le 
ministère  des  commandités  à qui  ils  ont  aban- 
donné la  gestion  exclusive  ; ils  ne  peuvent 
repousser  la  demande  des  créanciers  qu’en 
prouvant  qu’ils  ont  versé  leur  mise  entre  les 
mains  des  associés  responsables  et  solidaires. 
Ces  mises  ont  dù  former  des  articles  fie  l’actif 
social  , dont  ces  derniers  doivent  prouver, 
l’emploi,  sous  les  peines  portées  contre  les 
débiteurs  qui,  ne  satisfaisant  pas  leurs  créan- 
Cum.  5y3.  ciers , ne  justifient  pas  l’emploi  de  toutes  leurs 
recettes. 


t 
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I o55.  C est  par  les  circonstances,  bien  plus 
r}iH?  par  une  règle  absolue,  qu'on  ponrroit 
décider  si  un  commanditaire  qui,  après  avoir 
versé  sa  mise  dans  la  caisse  sociale,  auroit, 
pendant  les  premières  années,  reçu  quelques 
sommes  à titre  de  dividende,  pour  les  béné- 
fices, seroit  obligé  de  les  rapporter,  ou  pour- 
roit  les  conserver,  à la  seule  charge  de  tenir 
compte  aux  créanciers  de  sa  mise,  qui  a tou- 
jours dû  rester  dans  la  société. 

On  peut  dire,  avec  quelque  apparence  de 
fondement,  que  les  bénéfices  passés  sont  ré- 
putés consommes  ; que  décider  autrement , ce 
seroit  changer  la  condition  du  commandi- 
taire, qui  consiste  essentiellement  à ne  pou- 
voir perdre  au-delà  des  fonds  qu’il  a mis  en 
société  (i). 

Mais  ces  raisons  ne  sont  pas  sans  réplique. 
I/elfet  de  l’obligation  du  commanditaire  étant 
qu’il  soit  tenu  de  sacrifier  sa  mise,  lorsque  la 
société  éprouve  des  pertes,  sans  pouvoir,  ni 
entrer  en  concurrence,  pour  la  répétition  de 
cette  mise,  avec  les  créanciers  de  la  société, 
ni  rien  prétendre  contre  les  associés  respon- 
sables, en  qualité  de  leur  créancier,  il  pnroît 
juste  qu'il  ne  conserve  rien  de  ce  qu'il  auroit 
pu  recevoir  fie  la  société  en  cette  qualité. 


(i)  Cassation,  1 4 février  1 8 1 o. 
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De  nombreux  abus  pourroient  d'ailleurs  en 
résulter  : lorsqu’une  société  fait  son  inven- 
taire, et  qu’elle  se  trouve  avoir  des  bénéfices, 
tous  les  associés,  sans  distinction,  en  touchent 
souvent  une  partie  sur  les  deniers  qui  sont  en 
caisse,  quoique  ces  bénéfices  ne  soient  qu’é- 
ventuels et  présumés;  parce  qu’ils  reposent  sur 
la  supposition  de  la  solidité  et  de  la  fixité  des 
valeurs  portées  dans  l’actif  de  l’inventaire , 
qu’une  multitude  d’événemens  ou  d’accidens 
postérieurs  peuvent  détruire  ou  diminuer.  Il 
peut  aussi  arriver  qu’en  formant  l’actif,  on  y 
comprenne  des  créances  douteuses,  des  béné- 
fices momentanés  que  l’instant  d’après  fera 
évanouir.  Des  répartitions  fondées  sur  de  telles 
bases  pourroient  faire  rentrer,  entre  les  mains 
du  commanditaire  , autant  et  plus  qu’il  n’a 
versé  pour  sa  mise,  et  lui  laisser  la  chance  de 
gains  futurs,  sans  risques  d’aucune  perte. 

C’est  donc  d’après  les  circonstances  , les 
clauses  rendues  publiques,  et  la  bonne  foi  des 
operations,  que  les  tribunaux  pourroient  se 
décider  dans  une  question  si  délicate. 

1056.  Les  obligations  du  commanditaire 
envers  les  créanciers  de  la  société  , ne  s’élen- 

1 

Corn.  26.  dant  pas  au-delà  de  sa  mise  et  des  rapports 
dont  il  pourroit  être  tenu,  si,  indépendam- 
ment de  cette  mise,  il  avoit  avancé  ou  prêté 
à la  société  d’autres  fonds,  sans  qu’il  eût  été 
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convenu  qu’ils  formeroient  une  addition  d’ap- 
port, il  a,  pour  le  paiement  de  ces  avances 
ou  prêts,  les  mêmes  actions,  les  mêmes  droits 
que  tous  autres  créanciers. 

Il  peut  se  présenter  quelques  difficultés  dans 
le  cas  où  un  commanditaire  auroit  versé  dans 
la  société,  des  sommes  à titre  de  compte  cou- 
rant obligé,  ainsi  qu’on  l’a  vu  n.  g85.  Il  arrive 
souvent  que  le  motif  secret  d’une  pareille  obli- 
gation est  de  déguiser,  sous  le  nom  de  prêt, 
une  portion  de  la  mise,  pour  en  faciliter  la 
reprise  au  préjudice  des  créanciers  ; car  un 
prêt  est  essentiellement  libre,  et  toutes  les  fois 
qu'il  s’y  joint  quelque  chose  de  forcé,  il  n’est 
plus  qu’une  obligation , une  condition  de  la  so- 
ciété , et  par  conséquent  une  mise.  Cependant, 
si  les  parties  avoient  formellement  stipulé,  dans 
l’acte  de  société,  que  le  commanditaire  pour- 
roit  réclamer  la  somme  ainsi  versée,  à titre  de 
créance  ; si  elle  formoit  une  masse  distincte , 
impossible  à confondre  avec  le  capital  en  com- 
mandite, et  surtout  si  la  publicité  donnée  à l’acte 
de  société  en  avoit  offert  la  mention  expresse , 
comme  les  tiers  ne  pourroient  prétendre  igno- 
rer la  stipulation , et  qu’ils  auroient  connu  jus- 
qu’où s’étendoit  la  responsabilité  du  comman- 
ditaire, et  là  où  elle  s’arrêtoit , on  devroit 
traiter  ce  dernier  avec  moins  de  rigueur. 

1 o37-  Le  commanditaire  qui  fait  des  actes 
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du  gestion,  se  soumettant  à la  solidarité  indé- 
finie pour  toutes  les  dettes  de  la  société,  Ips 
|a7.  créanciers  peuvent,  après  avoir  fait  juger  ce 
point  contre  lui , le  poursuivre  de  la  même 
manière  que  s’il  avoit  contracté  un  cautionne- 
ment solidaire  en  faveur  de  la  société. 

S’il  y a contestation  sur  le  fait  de  la  gestion, 
on  peut  le  prouver  par  témoins.  Une  telle 
preuve,  dans  ce  cas,  rie  seroit  pas  contre  le 
contenu  de  l’acte , puisque  le  fait  qui  a changé 
la  qualité  de  cet  associé  est  postérieur.  Il  en 
seroit  autrement  si  on  vouloit  prouver  qu’il  a 
été  convenu  , lors  de  l’acte  , qu’un  associé  < pii 
n’y  a paru  que  comme  commanditaire,  et  n’a 
pas  déroge  à celle  qualité,  devoit  cependant 
être  responsable  et  solidaire;  ce  seroit  alors 
vouloir  prouver  directement  le  contraire  de 
ce  qui  est  énonce  dans  la  convention. 

Mais  lorsque  les  créanciers  sont  parvenus 
à faire  cette  preuve  contre  le  commanditaire, 
faut-il  ten  conclure  que  la  qualité  de  commer- 
çant doive  lui  être  attribuée  avec  toutes  les 
conséquences  qui  en  résultent,  suivant  les 
principes  que  nous  avons  expliqués  n.  'j’f  et 
suiv. , et  que  tous  les  effets  de  la  convention 
par  laquelle  il  a été  constitué  associé  com- 
manditaire, soient  anéantis,  en  ce  qui  concerne 
ses  rapports  avec  les  commandités? 

Une  hypothèse  va  faire  ressortir  la  question, 
et  facilitera  l’application  des  principes  «à  faide 
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desquels  nous  allons  essayer  de  la  résoudre. 

Pierre,  commerçant,  a établi  une  manufac- 
ture; Jacques,  simple  propriétaire  ou  magis- 
trat, s’associe  avec  lui  en  commandite,  et  fait 
une  mise  de  5o,ooo  Ir.  Au  lieu  de  se  renfer- 
mer dans  les  seuls  droits  qui  appartiennent 
aux  commanditaires,  Jacques  fait  un  ou  quel- 
ques actes  d’administration.  Pierre  tombe  en 
faillite  ; ses  créanciers  découvrant  que  Jacques 
a fait  des  actes  interdits  aux  commanditaires, 
le  font  condamner  à payer  la  totalité  des 
dettes  sociales.  Ces  condamnations  excédant 
sa  fortune , ils  veulent  aussi  le  faire  considérer 
. comme  failli  : ils  prétendent  que  la  société  a 
changé  de  caractère;  qu’elle  est  devenue  so- 
ciété en  nom  collectif;  que  cette  société  se 
composant  d’actes  de  commerce,  les  deux  as- 
sociés ont  été  commerçans,  et  que  c’est  d’a- 
près cette  qualification  que  Jacques  doit  être 
jugé;  qu’il  faut  par  conséquent  lui  appliquer  les 
règles  sur  les  faillites,  différentes,  comme  on 
le  verra  dans  la  sixième  partie,  de  celles  qui  rè- 
glent l’état  des  non-coinmerçans  insolvables. 

Cette  prétention  ne  nous  sembleroit  pas 
fondée.  Sans  doute  les  transactions  que  Jac- 
ques aura  faites  au  nom  de  la  société  seront 
actes  de  commerce  , suivant  les  principes  que 
nous  avons  donnés  n.  /(.  et  suiv.  ; mais  ce  ne 
sera  qu’un  ou  quelques  faits  isolés,  qui  ne  le 
constitueront  pas  commerçant. 

IV.  ' q 
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Ce  point  est  d’une  grande  importance.  Jac- 
ques n’a  probablement  jamais  songé  à rem- 
plir les  obligations  spéciales  que  nous  avons 
8 vu,  n.  8a  et  suiv. , être  imposées  aux  corn- 
67.  merçans,  telles  que  tenue  de  livres,  publicité 
des  contrais  de  mariage  , etc.  Ses  créanciers 
particuliers,  sa  femme,  n’ont  pas  dù  davan- 
tage le  considérer  comme  commerçant.  Ce  se- 
roit  donc  tromper  la  foi  publique , que  de  leur 
faire  subir  l'application  des  dispositions  que 
nous  verrons  être  spéciales  aux  créanciers  et 
aux  femmes  des  commerçans  en  faillite. 

Les  créanciers  de  la  société  n’y  ont  aucun 
intérêt.  La  seule  différence  qui  existe  entre  le 
cas  où  le  commanditaire  n’a  point  géré , et 
celui  où  il  a géré,  consiste  en  ce  «pie,  dans  le 
premier,  ils  ne  peuvent  pas  lui  demander  plus 
«pie  sa  mise,  quelque  considérables  que  soient 
les  dettes;  dans  le  second,  qu’ils  peuvent 
exiger  la  totalité  des  dettes,  quelque  supérieu- 
res qu’elles  soient  à sa  mise.  Or,  pourroit-on 
dire,  dans  le  premier  cas,  que  si  un  com- 
manditaire devant  encore  à la  société  tout  ou 
partie  de  sa  mise,  se  trouvoit  hors  d’état  de  la 
payer,  les  créanciers  pourroient  le  faire  dé- 
clarer en  faillite,  sous  prétexte  que  son  enga- 
gement est  relatif  à une  société  de  commerce? 
Cependant,  <|uelle  aulre  différence  y a-t-il  en- 
tre l’un  et  l’autre  cas,  sinon  «|ue,  dans  le  pre- 
mier, l’obligation  du  commanditaire  est  limi- 


Digitized  by  Google 


EJJet>  des  engagement  d’une  société  en  commandite.  i3l 

tée,  et  que,  dans  le  second,  elle  est  indé- 
finie ? 

, 1008.  De  quelque  manière  qu’on  décide  la 

première  question  qui  concerne  les  créanciers 
de  la  société,  contre  Jacques,  commanditaire, 
-il  reste  à examiner  la  seconde.  Jacques  peut 
être  solvable,  et , pour  éviter  les  poursuites  des 
créanciers,  payer  l’intégralité  des  dettes  socia- 
les montant,  par  exemple,  à 200,000 fr.,  quoi- 
que sa  mise  ne  soit  que  de  5o,ooo  fr.  Aur?- 
t-il  droit  d’agir  contre  Pierre,  pour  les  i5o,oo& 
fr.  excédant;  ou  bien,  la  masse  des  créanciers 
personnels  de  Pierre  sera  t-elle  fondée  à lui 
opposer  qu’il  n'a  jamais  été  commanditaire, 
mais  associe  solidaire,  qu'il  doit  supporter  la 
moitié  des  dettes  sociales,  et  par  conséquent 
qu’il  n’a  de  recours  que  pour  100,000  fr.  ? 

Pour  résoudre,  cette  difficulté,  il  suffit  de 
voir  dans  quel  intérêt  a été  établi  le  principe 
qu’un  associé  commanditaire  qui  .feroit  un 
acte  de  gestion,  s'obligeroit  solidairement  à 
tous  les  engagemens  de  la  société.  11  est  cons- 
tant que  ce  n’est  que  dans  l’intérêt  ries  créan- 
ciers. C’est  en  quelque  sorte  une  peine  pro- 
noncée en  leur  faveur,  contre  la  tentative 
qu’on  présume  avoir  été  faite  pour  les  tromper. 
O r,  les  dommages  intérêts  ne  doivent  profi- 
ter qu’à  ceux  en  faveur  desquels  iis  sont  pro- 
noncés. Donner  à l’associé  du  commanditaire, 
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droit  d’exciper  de  la  peine  prononcée  contre 
ce  dernier,  en  faveur  des  créanciers  sociaux, 
ce  seroit  lui  accorder  des  dommages-intérêts 
pour  une  action  qui  n’a  pu  lui  nuire,  qui  d’ail- 
leurs n’a  pu  avoir  lieu  que  de  son  consente- 
ment, et  dont  il  seroit  complice  si  elle  étoit 
blâmable.  Les  associés  sont  présumés  avoir"* 
voulu,  dans  ce  cas,  former  une  société  dans 
laquelle  un  ou  plusieurs  ne  seroient  tenus  des 
dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  leurs  mi- 
ses , ce  que  nous  avons  vu , n.  997,  être  permis 
et  valable,  sans  aucune  restriction,  entre  les 
associés. 

Nous  ne  saurions  donc  bésiler  à croire  que 
dans  l’hypothèse  présentée , le  commandi- 
taire, dont  la  mise  étoit  de  5o,ooo  fr. , qui, 
par  les  poursuites  exercées  contre  lui  de  la  part 
des  créanciers,  a été  obligé  de  leur  payer  les 
200,000  francs,  somme  à laquelle  s’élevoient 
toutes  les  dettes  sociales , aura , contre  le  com- 
mandité, une  créance  de  i5o,ooo  francs.  En 
payant  cette  somme , il  n’a  pas  payé  sa  pro- 
pre dette,  mais  une  dette  dont  il  étoit  caution 
Civ.  ja5i.  solidaire  ; il  est  subrogé  légalement  aux  droits 
des  créanciers,  pour  les  exercer  dans  la  faillite 
de  son  associé,  sauf  à cette  faillite  à faire  va- 
loir contre  lui  ses  exceptions  pour  les  comptes 
qu’il  auroit  à rendre  de  sa  gestion,  ou  les  torts 
qu’il  auroit  causés  à la  société. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Sociétés  Anonymes. 

% 

io39.  L’avantage  de  faciliter  la  réunion 
d’un  grand  nombre  de  petits  capitaux  , qui  ne 
pourroient  être  employés  isolément  à aucune 
opération  utile,  pour  en  former  des  masses 
cjui  servent  à créer  ou  à soutenir  des  établis— 
semons  de  commerce , ou  de  vastes  opérations 
dont  les  avances  sont  au-dessus  des  moyens 
d’un  seul  individu,  et  de  procurer,  comme 
dans  la  société  en  commandite,  un  moyen  de 
placement  à ceux  qui  veulent  prendre  intérêt 
dans  des  entreprises,  sans  s’exposer  à une 
responsabilité  indéfinie,  a produit  les  sociétés 
anonymes. 

Cette  qualification  ne  résulte  pas  de  ce  que 
leurs  opérations  doivent  rester  secrètes,  mais 
de  ce  que  ce  sont  plutôt  des  sociétés  de  capi- 
taux que  des  sociétés  de  personnes;  de  ce 
qu’à  la  différence  des  autres,  la  garantie  ne 
reposant  sur  le  crédit  ou  la  solvabilité  per- 
sonnelle d’aucun  associé , la  société  anonyme 
ne  peut  avoir  de  raison  sociale,  et  n’est  dési-  Com. 
gnée  que  par  l’objet  de  son  commerce  ou  de 
son  entreprise. 

Ces  espèces  de  société  prennent  une  quali- 
fication différente,  à raison  de  leur  impor- 
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tance.  On  appelle  plus  particulièremcift  com- 
pagnies, les  grandes  réunions  d’associés  qui 
se  proposent  une  entreprise  considérable  ; et 
le  nom  rie  société  anonyme  désigne  des  réunions 
moins  nombreuses  et  moins  importantes. 

Nous  allons  examiner,  dans  trois  sections, 
ce  qui  concerne  la  formation  de  ces  sociétés, 
leur  administration,  et  les  rapports  qu’elles 
établissent  entre  les  associés. 

Section  première. 

De  la  formation  des  sociétés  anonymes. 

S Ocj-O.  Ce  qui  distingue  les  sociétés  ano- 
nymes, des  autres  espèces  de  sociétés,  c’est 
qu'il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  «l'asso- 
ciés tenus  indéfiniment  de  toutes  les  dettes  so- 
ciales, et  que  les  engageinens  sociaux  ne  pro-_ 
(luisent  point  de  solidarité  entre  les  associés. 
Chacun  d’eux,  même  lorsqu’il  se  mêle  des  af- 
faires communes,  qu’il  gère  ou  administre, 
ne  peut  perdre  au-delà  de  sa  mise;  et  cepen- 
dant il  a l’espérance  de  prendre  part  à tous 
les  bénéfices , quelque  considérables  qu’ils 
soient. 

En  général,  toutes  opérations  commerciales 
sont  susceptibles  d’être  l’objet  d’une  société 
anonyme,  excepté  celles  pour  lesquelles  des 
prohibi  lions  générales  ou  particulières  inter- 
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diroient  ce  mode  d’exploitation.  C'est  ainsi 
que  l’article  i <4  de  la  loi  du  25  mai  1791  avoit 
défendu  d’exploiter,  par  voie  de  société  ano- 
nyme, les  brevets  d’invention;  mais  un  acte 
du  gouvernement  du  25  novembre  1806  a levé 
cette  interdiction. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  d’indi- 
quer sur  la  responsabilité  limitée  de  tous  les 
membres  d’une  société  anonyme  , que  ces 
élablissemens  pourroient  avoir  de  fâcheux 
résultats  pour  les  créanciers,  soit  par  la  fraude 
ou  l’imprudence  qui  auroil  présidé  à leur  or- 
ganisation, soit  par  les  suites  d’une  mauvaise 
gestion.  Par  ce  motif,  dans  presque  tous  les 
pays,  on  ne  permet  de  former  des  sociétés  de 
cette  espèce  , qu’avec  une  autorisation  du  pou- 
voir législatif,  ou  au  moins  du  gouvernement. 

Cette  dernière  suffit  dans  l’état  actuel  de  la  lé-  Coin.  37. 
gislation  française.  Elle  a pour  but  de  s’assu- 
rer qu'il  existe,  non  un  vain  prospectus  dépour- 
vu de  tous  moyens  d'exécution,  mais  que  îles 
capitaux,  en  suffisante  proportion  avec  l’éten- 
due de  l’entreprise,  ont  été  versés,  ou  s’ils  ne 
l’ont  été  que  jusqu’à  une  certaine  quotité,  que 
les  versemens  subséquens  sont  suffisamment 
assurés;  qu’enfin,  l’administration  est  orga- 
nisée d’une  manière  propre  à garantir  la  ré- 
gularité de  la  gestion. 

L’acte  de  société  doit,  avant  toute  demande 
en  autorisation , être  rédigé  par  acte  devant 
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Cou»  IfO.  notaires,  portant  minute,  contenant  renga- 
gement des  associes,  en  une  forme  telle  que 
leur  mise  sociale  ou  leur  promesse  de  la 
fournir,  soit  irrévocable,  sans  dépendre  d’au- 
tre condition  que  l’approbation  demandée.  11 
s’en  suit  que  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  été  accor- 
dée, les  associés  ne  sont  réciproquement  obli- 
gés que  conditionnellement.  Si  l’approbation 
est  refusée,  ils  sont  dégagés  et  considérés 
comme  n’ayant  jamais  été  associés;  si  néan- 
moins ils  avoient  commencé  quelques  opéra- 
tions sans  attendre  l’ordonnance  royale,  l’ef- 
fet en  seroit  réglé  par  les  principes  que  nous 
-avons  présentés  en  parlant  des  sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  qui  n’ont 
pas  été  constatées  et  rendues  publiques  d’une 
manière  légale. 

Une  instruction  du  ministre  de  l’intérieur, 
du  22  octobre  1817,  détermine  les  formes  dans 
lesquelles  l’autorisation  du  Roi  doit  être  de- 
mandée et  accordée. 

L’acte  de  société  et  les  statuts  sont  joints  à 
une  pétition  adressée,  pour  Paris,  au  préfet 
de  police,  et  pour  les  autres  villes,  au  préfet 
du  département;  si  le  lieu  de  l'exploitation 
n’est  pas  le  même  que  le  domicile  de  la  société, 
cette  pétition  et  les  pièces  nécessaires  sont 
présentées  aux  préfets  de  chaque  département. 
La  pétition  est  signée  de  tous  ceux  qui  ont 
Souscrit  l’acte  social,  à moins  qu’une  clause  ne 
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donne  pouvoir  de  la  présenter  à un  ou  plusieurs 
d’entre  eux.  Elle  doit  être  accompagnée  d’une 
expédition  authentique  de  l’acte  social. 

Les  statuts  de  la  société  doivent  être  joints 
à l’acte  constitutif.  Souvent  ils  en  font  partie  ; 
mais  s’ils  en  sont  séparés  et  qu’ils  n’aient  été 
rédigés  d’abord  que  sous  seing-privé  , ils  doi- 
vent être  signés  de  tous  les  intéressés,  et  conte- 
nir soumission  de  faire  rédiger  le  tout  par  acte 
public,  lorsque  le  ministre  de  l’intérieur  le  re- 
querra. L’ordonnance  d’approbation  n’est 
présentée  à la  signature  du  Roi,  que  sur  le  vu 
de  l’acte  public.  Une  copie  simple  de  cet  acte 
doit  être  remise  en  même  temps,  pour  rester 
déposée  dans  les  bureaux  du  ministère. 

L’acte  d’association  doit  énoncer:  l’affaire 
ou  les  affaires  que  la  société  se  propose  d’en- 
treprendre; la  désignation  de  celle  qui  lui 
servira  de  dénomination  ; le  domicile  social  ; 
le  temps  de  la  durée  de  la  société;  le  montant 
du  capital  qu’elle  devra  posséder;  la  manière 
dont  il  sera  formé,  soit  par  des  souscriptions 
personnelles,  fixes  ou  transmissibles,,  soit  en 
actiorts  à ordre  ou  au  porteur;  les  délais  dans 
lesquels  le  capital  devra  être  réalisé  , et  le 
mode  d’administration.  Si  les  souscripteurs 
de  l’acte  social  joint  à la  pétition,  ne  com- 
plètent pas  à eux  seuls  la  société  qui  doit  être 
formée,  et  s’ils  déclarent  avoir  l’intention  de- 
là compléter,  seulement  lorsqu’ils  auront  reçu 
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l'approbation  du  Roi,  ils  doivent  composer 
au  moins  le  quart  en  sonnnes  du  capital  réel , 
non  compris  les  actions  qui  auroient  été  con- 
cédées à des  inventeurs  ou  artistes  dont  les 
droits  ou  l'industrie  formeroient  la  mise  d’a- 
piè*  les  principes  expliqués  n.  «j84-  Après 
avoir  justifié  de  l’existence  du  quart  en  som- 
mes du  capital  convenu,  on  peut  demander 
et  obtenir  autorisation  pour  la  mise  provisoire 
en  activité,  avant  que  le  capital  ait  été  com- 
plété. Les  préfets  dans  les  départemens,  et  le 
préfet  de  police  à Paris  , transmettent  la  péti- 
tion à eux  adressée,  et  les  pièces  précédem- 
ment indiquées,  au  ministre  secrétaire  d’état 
«le  l'intérieur.  Ils  y joignent  leur  avis,  infor- 
mations prises,  sur  les  faits  ci  après:  1".  si 
l'entreprise  n est  pas  contraire  aux  lois,  aux 
mœurs,  à la  bonne  foi  du  commerce  et  au 
‘ bon  ordre  des  affaires  en  général,  ou  si  elle 
ne  présente  pas  quelque  vice  qui  en  remle  le 
succès  improbable  et  la  proposition  à dos  ac- 
tionnaires, inconvenante;  v".  sur  les  qualités 
••t  la  moralité  des  souscripteurs,  particulière- 
ment dans  le  cas  où  des  intéressés  pour  le 
«iuart  du  capital  à réunir,  sont  seuls  connus  et 
doivent  chercher  «les  co-associés,  et  spécia- 
lement sur  le  personnel  des  administrateurs  , 
s’ils  sont  désignés;  3“.  sur  la  suffisance  des 
moyens  des  souscripteurs,  de  manière  à s'as- 
surer qu’ils  sont  en  état  de  réaliser,  soit  à 
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l’ouverture  de  la  société,  soit  aux  termes  indi- 
qués, la  mise  pour  laquelle  ils  entendent  s’in- 
téresser. 

Les  pièces  produites  et  l’avis  du  préfet  doi- 
vent mettre  le  ministre  secrétaire  d’étal  de 
l’intérieur  à meme  de  reconnoître  : i°  si  les 
conditions  de  l’acte  social  et  des  statuts  sont 
conformes  aux  lois  , ordonnances  ou  instruc- 
tions qui  en  assurent  l’exécution  ; 2°.  si  l’objet 
de  la  société  est  licite;  3°.  si  le  capital  est  suf- 
fisant ; 4°.  s’il  est  bien  garanti , surtout  quand 
une  portion  ne  doit  être  fournie  que  succes- 
sivement, et  si,  en  ce  cas,  la  portion  réelle- 
ment versce  offre  assez  de  garantie  ; 5°.  si , 
dans  les  statuts  relatifs  à la  gestion,  à la  red- 
dition des  comptes,  au  partage  des  bénéfices 
ou  pertes,  les  intérêts  et  les  droits  de  tous  les 
membres  de  la  société  sont  assurés  convena- 
blement, et  dans  toute  l’étendue  que  comporte 
une  société  sans  responsabilité  personnelle: 
6°.  enfin,  si  l’administration  de  la  société  offre 
les  garanties  morales  qui  importent  aux  inté- 
ressés et  au  public. 

Lorsque  la  société  proposée  a pour  objet  de 
fonder  une  banque  , l’avis  du  préfet  , sur  la 
convenance  d’en  permettre  l’érection,  doit 
être  particulièrement  motivé  sous  le  rapport 
de  l’utilitc  publique.  La  loi  du  24  germi- 
nal an  il  (4  avril  i8o5)  soumettant  ces  éla- 
blissemens  à une  autorisation  spéciale,  in- 
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dépendante  de  relie  des  sociétés  anonymes 
en  général,  les  renseignemens  doivent  êlre 
tels  qu’ils  puissent  éclairer  à la  fois  les  mi- 
nistres de  l’intérieur  et  des  finances,  que  l’exa- 
men de  la  demande  intéresse  concurremment. 
La  nature  particulière  de  certaines  entreprises 
formées  en  société  anonyme,  pourroit  néan- 
moins apporter  à cette  marche,  des  modifica- 
tions qu’indiqueroient  l’usage  et  les  circons- 
tances. 

Aucun  changement  aux  hases  et  à l’objet 
de  la  société  anonyme,  ne  peut  y être  apporté, 
après  l’approbation,  sans  une  nouvelle  auto- 
risation obtenue  dans  les  mêmes  formes,  à 
i peine  d’interdiction  de  la  société. 

Les  ordonnances  du  l\oi  qui  autorisent 
ces  sociétés,  nomment  assez  ordinairement 
un  commissaire  poursurveiller  l’exécution  des 
statuts.  Elles  peuvent  être  révoquées,  et  alors 
la  société  est  interdite. 

L’ordonnance  d’approbation  et  l’acte  social 
doivent  être  affichés  en  la  même  forme  et  pen- 
Coiu.  45.  dant  le  même  temps  que  les  extraits  d’actes  de 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
dont  nous  avons  parlé  n,  100G;  autrement  il 
seroit  à craindre  que  des  aventuriers  ne  sup- 
posassent une  fausse  autorisation,  ou  n’en  lais- 
sassent ignorer  quelques  clauses  importantes 
pour  ceux  qui,  par  la  suite,  deviendroient  ac- 
tionnaires , et  les  attirassent  ainsi  dans  des 
pièges  tendus  à leur  facilité. 
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S K C T I O N II. 

De  l administration  des  sociétés  anonymes. 

1 0^1- Les  affaires  des  sociétés  anonymes 
sont  administrées  par  des  directeurs  ou  com- 
mis, quelquefois  choisis  parmi  les  associés,  Com.  j^' 
et  quelquefois  aussi  étrangers  à l’entreprise. 

Assez  souvent  un  conseil  composé  d’action- 
naires , et^jymé  de  la  manière  déterminée  par 
les  statutsT^dirige  et  surveille  ces  administra- 
teurs. Aucun  autre  n’a  droit  de  s’immiscer 
dans  les  affaires  sociales,  même  sons  prétexte 
que  les  administrateurs  seroient  coupables  de 
négligence  ou  de  malversation,  sauf  à provo- 
quer leur  destitution  , conformément  aux  sta- 
tuts ou  d’après  les  principes  généraux  sur  les 
sociétés.  / 

Quand  les  statuts  ne  fixent  point  ou  ne  dé- 
terminent pas  suffisamment  l’étendue  des  pou- 
voirs des  directeurs  ou  préposés,  les  règles  que 
nous  avons  données,  n.  iof3  etsuivans,  ne 
reçoivent  aucune  application,  même  dans  le 
cas  où  ces  administrateurs  seroient  associés; 
il  faut  recourir  à celles  du  droit  commun  sur  le 
mandat  salarié , sans  qu’ils  puissent  invoquer, 
lorsqu'ils  sont  membres  de  la  société , la  consi- 
dération dont  nous  avons  parlé , n.  10^2,  parce 
qu’il  n’y  a pas  les  memes  raisons , puisqu'ils 
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ne  souscrivent  pas,  envers  les  tiers,  une  obli- 
gation indéfinie  «pii  rassure  leurs  co-assOciés. 
Ces  gérons  cumulent  deux  qualités  qui  ne  se 
confondent  pas  : comme  mandataires,  ils  sont 
Com.  3a.  soumis  à la  même  responsabilité  que  les  pré- 
posés ordinaires  ; comme  associés,  ils  ne  sont 
pas  plus  obligés  que  les  autres,  envers  les 
tiers  , parce  que,  conformément  à ce  qui  a été 
dit,  n.  56o,  le  mandataire  oblige  son  man- 
dant , sans  s’obliger  personnellement  ; et  c’est 
eu  quoi  la  société  anonyme  dilTèrag^  la  com- 
mandite. Les  tiers  qui  contraclcr^^’agissent 
avec  eux  qu’en  leur  qualité  de  mandataires  : 
c’est  la  société  qui  est  censée  contracter  par 
leur  organe:  ils  ne  pourroient  être  poursuivis 
en  leur  nom , que  dans  le  cas  où  nous  avons 
vu  aussi , n.  .r»6o,  que  pouvoient  l’être  les  com- 
mis qui  cxcédoient  leurs  pouvoirs,  ou  qui  se 
rendoient  garans  de  quelques-unes  «les  opéra- 
tions faites  pour  leurs  commettans. 

Celte  (jtinlilé  des  administrateurs  apprend 
suffisamment  qu'ils  peuvent  cire  révoqués  par 
une  délibération  régulière  «les  associés,  encore 
bien  qu’ils  tiennent  leur  délégation  de  l’acte 
«le  société.  Il  paroît  «jue,  dans  l’usage,  l’au- 
torisation n’est  pas  accordée  lorsque  les  statuts 
confient  irrévocablement  l’administration  aux 
mandataires  désignés  ; néanmoins  , si  « es 
mandataires  avoienl  été  choisis  parmi  les  as- 
sociés, et  si  la  clause  d'irrévocabilité,  insérée 
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dans  les  statuts,  avoit  été  approuvée  sans  mo- 
dification par  l’ordonnance  d’autorisation  , 
comme  elle  n’a  rien  en  elle-même  qui  la  rende 
illicite,  elle  devroit  recevoir  son  entière  exé- 
cution , parce  que  l’effet  d’une  telle  clause 
n’est  pas  que  dans  aucun  cas  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  le  mandat  ne  puisse  être 
révoqué,  mais  que  la  révocation  n’ait  lieu  que 
pour  «ne  catt.se  appréciée  et  jugée. 

En  général,  les  membres  de  la  société  sont 
appelés  à des  époques  périodiques  ou  dans 
des  circonstances  déterminées  par  les  statuts, 
à délibérer  sur  les  intérêts  communs,  ou  à re- 
cevoir les  comptes  et  à examiner  la  gestion 
des  administrateurs.  Lorsque  le  nombre  des 
actionnaires  est  considérable,  les  statuts  dé- 
terminent souvent  qu’on  n’admettra  dans  cette 
assemblée  que  les  plus  forts  actionnaires  , au 
nombre  et  d’après  les  proportions  qu’il  indi- 
que ; il  faut,  pour  tout  cela  , se  reporter  à ce 
qui  a été  dit,  n.  979  etsuivans. 

Section  III. 

Des  rapports  que  les  sociétés  anonymes  établissent 
entre  les  associés. 

1042.  Les  capitaux  d’une  société  anonyme 
...  - ordinairement  divisés  en  actions. 
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34.  et  meme  en  coupons  qui  forment  ensemble 
une  valeurégale  à l’action  divisée. Ces  actions, 
sur  lesquelles  nous  avons  donné  des  notions 
suffisantes,  n.  992  et  suiv. , peuvent  être  l’ob- 
jet de  toute  espèce  de  négociations  ou  opéra- 
tions commerciales;  elles  peuvent  être  créées 
négociables  par  voie  d’ordre,  ou  même  au 
porteur,  parce  qu’il  n’y  a pas,  dans  cette  es- 
pèce de  société,  des  motifs  semblables  à ceux 
qui  doivent  faire  rejeter  celte  dernière  forme 
d’action  dans  les  sociétés  en  commandite. 
Nous  avons  vu,  n.  129,  que  les  agens  «lé 
change  [louvoient  seuls  être  chargés  de  leur 
négociation. 

C’est  parcelle  expression, action,  qu’on  dési- 
gne plus  spécialement,  dansl’usage,  unepart 
dans  une  société  anonyme.  Si,  par  une  con- 
vention quelconque,  une  personne  s’obligeoit 
à livrer  une  action  d’une  société  , sans  en  dési- 
gner la  nature,  elle  scroit  censée  avoir  promis 
une  pari  dans  une  société  anonyme,  et  rte 
pourroil  se  libérer  en  cédant  une  part  d’inté- 
rêt dans  une  société  en  riom  collectif,  quand 
même  les  individus  qui  l’ont  formée  auroient 
employé  ce  mot,  pour  exprimer  les  parts  qn’ils 
ont  dans  cette  société.  L’acheteur,  à moins  de 
circonstances  capables  d’établir  une  présomp- 
tion contraire,  seroit  fondé  à prétendre  qu’il 
a entendu  que  l’action  promise  le  feroit  en- 
trer dans  une  société  où  la  responsabilité  des 
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associes  est  limitée  au  montant  de  la  mise  ; et 
■qu’au  contraire,  si  on  eût  employé  les  expres- 
sions part  ou  intérêt , il  auroit  su  qu’il  s’agis- 
soit  d'entrer  dans  une  société  collective  où 
la  responsabilité  de  chacun  des  membres  est 
indéfinie , et  qu’il  auroit  pesé  toutes  les  consé- 
quences d’un  semblable  engagement. 

On  n’applique  pas  au  droit  d’être  proprié- 
taire de  ces  espèces  d’actions,  les  règles  de 
capacité  requises  pour  faire  des  actes  de  com- 
merce. 

Les  actionnaires  participent  aux  bénéfices, 
par  la  répartition  qu’on  fait  à certaines  époques, 
de  ce  qu’on  appelle  le  dividende , qui , comme 
on  l’a  vu  n.  992,  augmente  ou  diminue,  suivant 
que  les  profits  sont  plus  ou  moins  considéra- 
bles.; mais  l’ordonnance  d'autorisation  déter- 
mine , lorsque  les  statuts  n’ont  pas  pris  cette 
mesure,  qu’une  réserve  annuelle  sera  prélevée 
sur  les  bénéfices,  pour  pré  venir  la  réduction  du 
capital  primitif,  ou  même  pour  l’accroître;  et 
par  conséquent , si  cette  réserve  ctoit  insuffi- 
sante pour  compenser  les  pertes  éprouvées , 
toute  répartition  de  dividende  seroit  interdite 
jusqu’à  ce  que , par  l’accroissement  successif 
de  la  réserve,  le  capital  eût  été  rétabli.  Lorsque 
les  pertes  s’élèvent  à une  quotité  telle  que  la 
société  n’offre  plus  aux  tiers  une  suffisante  ga- 
rantie , elle  doit  être  dissoute,  et  L’ordonnance 
d’autorisation  détermine  à cet  égard  ce  que  les 
IV.  10 
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statuts  n’auroient  pas  prévu.  Les«latut$  pros- 
crivent aussi  quelles  iustiHcations  doivent  (aire, 
pour  toucher  les  dividendes,  ceux  qui  vien- 
nent les  percevoir  au  nom  d’un  actionnaire, 
ainsi  que  le  inode  de  transmission  de  la  pro- 
priété  des  actions,  suivant  les  principes  que 
nous  avons  expliqués,  n.  3x5. 

1 045.  Dans  les  sociétés  anonymes,  les  asr 
aociés  ne  sont  passibles  des  perles  que  jus*- 
qu’à  concurrence  du  montant  de  leur  mise;«t 
la  présomption  est  toujours  que  cette  mise  a 
été  versée.  Il  n’y  a pas  lieu  à appliquer  les 
principes  établis,  n.  io34,  soit  pour  le  rapport 
des  bénéfices  perçus , soit  pour  les  suites  tde 
la  gestion  du  commanditaire  ; parce  que  c’est 
ici  une  association  de  capitaux , et  que , par 
cette  raison  , le  capital  seul  doit  répondre. 

La  conséquence  qu’on  doit  en  tirer,  est  que 
tout  actionnaire  qui  a vendu  .ou  cédé  de  toute 
autre  manière  son  droit  dans  la  société,  ne 
peut  plus  être  inquiété  pour,  les  engagemens 
anciens , antérieurs  à c^ùe  époque.  Ces  enga- 
gemens  sont  plutôt  lafelelte  des  actions  so^ 
ciales,  que  celle  des  personnes.  Mais  ce  prin- 
cipe incontestable  peut  présenter,  quelques 
difficultés,  dans  le  cas  où  les  souscripteurs 
qui  ont  primitivement  formé  la  société , en 
prenant  des  actions , n’en  ont  versé  qu’une 
partie  en  argent  ou  valeurs  équivalentes,  et 
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Va g(re  en  obligations  personnelles  ou  billets 
souscrits  par  eux,  et  payables  à certaines  épb- 
ques  ou  en  certains  cas.  Si  un  souscripteur, 
dan$  cet  état  de  choses,  et  avant  d’avoir  acr 
quitté  les  billets  qui  représentent  la  partie  non 
encore  payée  de  son  Aclipn , cède  ses  droits 
et  sa  qualité  d’associé  à un  tiers,  sera-t-il  lé- 
gitimement déchargé  de  sa  responsabilité, par 
cela  seul  que  les  administrateurs  de  la  société 
ont  admis  le  cessionnaire;  et  les  billets  qu’il 
avoit  donnés, peuvent-ils  lui  êtrerenduset  rem-  t 

placés  dans  le  portefeuille  social,  par  ceux  de 
ce  même  cessionnaire?  On  peut  dire  que  l’ac- 
tionnaire primitifn’avoit  été  admis  qu’en  sous- 
crivant les  bilietsqui  remplaçoientl’argentdont 
il  auroildù  faire  le  versement  ; que  ces  billets 
constituent,  de  sa  part,  une  dette  envers  la 
société,  dette  dont  il  ne  peut  se  dégager  en 
donnant  un  autre  débiteur;  qu’il  doit  donc, 
lors  même  qu’il  cède  son  action,  rester  obligé 
au  paiement  de  ses  billets  , comme  celui  qui  a 
acheté  un  objet  à crédit , et  qui  le  revend  sans 
d’être  acquitté  envers  son  vendeur,  n’en  reste 
pas  moins  obligé  envers  ce  dernier.  Mais  on 
peut  répondre  que  la  société  créancière  de 
billets  qui  représentent  les  parties  de  l’açtion 
non  payée  , peut  laire  novation  si  bon  lui 
semble,  et  qu’en  acceptant  les  billes  du  ces- 
sionnaire, en  pendant  ceux  du  cédant,;  elle 
éteint  sacréancc  contre  ce  dernier;  que  tout 
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est  donc  régulier,  dès  que  les  administrateurs 
de  la  société  ont  donné  leur  consentement  à 
la  substitution  ; que  sans  doute  il  peut  y avoir 
des  abus,  mais  que  c’est  au  gouvernement  à 
les  prévenir  dans  les  statuts  et  la  surveillance 
qu’il  exerce;  et  qu’eri*  principe,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  bonne  raison  pour  décider  que, 
dans  ce  cas , l’actionnaire  primitif  continue 
d’être  obligé  au  complément  du  prix  de  son 
action,  lorsqu’un  cessionnaire  a été' agréé  en 
son  lieu  et  place. 


CHAPITRE  IV. 

t 

Des  Associations  commerciales  en 
participation. 

1044-  Indépendamment  des  trois  espèces 
de  sociétés  qui  ont  fait  l’objet  des  chapitres 
. précédens,on  connoît  les  associations  com- 
merciales en  participation. 

On  peut  considérer  en  ce  qui  les  concerne: 
i»  quels  sont  les  caractères  qui  les  distinguent 
des  autres  sociétés  ; 2°  comment  les  partici- 
pans  sont  obligés  entre  eux  ; 3*  comment  ils 
le  sont  envers  les  tiers  pour  des  engagemens 
relatifs  aux  affaires  faites  en  commun.  Ce  sera 
l’objet  des  trois  sections  suivantes. 
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Section  première. 

Des  caractères  distinctifs  de  l 'association  en 
participation. 

1045.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  asso- 
ciations commerciales  en  participation,  avec 
les  autres  sociétés. 

Les  personnes  qui  composent  une  société 
forment,  par  leur  réunion,  un  être  moral  qui  a 
son  individualité  et  ses  droits  particuliers,  à qui 
nous  avons  vu , n.  977,  qu’il  falloit  donner  un 
nom  distinctif  sous  lequel  il  puisse  s’offrir  à 
la  confiance  publique,  pour  tous  les  actes 
qu’il  fera  pendant  sa  durée.  Les  opérations 
déterminées,  qui  sont  l’objet  des  participa- 
tions, n’exigent  rien  de  semblable.  Souvent 
même  chacun  des  co-participans  fait  seul  l’af- 
faire, dans  laquelle  il  donne  intérêt  à un  autre, 
et  ne  doit  à ce  dernier  qu’un  compte,  d’après 
lequel  ils  partagent  le  profit,  et  supportent  la 
perte  en  commun. 

A la  vérité,  comme  les  participans  sont 
libres  de  régler  leurs  intérêts,  dans  les  rapports 
et  la  proportion  qu’ils  jugent  à propos,  il 
peut  y avoir  des  associations  où  le  concours 
des  participans  à l’opération  soit  plus  direct, 
et  où  tous  travaillent  en  commun.  Un  autre 
caractère  de  différence  sert  alors  à prévenir 
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la  confusion.  L’objet  de  ce  travail  commun 
est  déterminé  ; ce  n’est  point  pour  un  certain 
temps,  et  pour  faire,  pendant  ce  temps,  le 
commerce  en  général,  qu’ils  sont  réunis;  ils  ne 
Com.  48.  le  sont  cjue  pour  la  durée  de  l’affaire  entre- 
prise, que  pour  celte  senle  affaire;  cela  suffit 
encore  pour  distinguer  l’association  en  parti- 
cipation, de  la  société  ort  nom  collectif,  dont 
ces  circonstances  la  rapprochent  beaucoup. 

Une  société  collective  ayant  un  nom  qui  la 
fait  connoître , un  lieu  d’établissement  auquel 
seul  on  peut  donner  les  assignations  qui  la 
concernent,  la  preuve  de  son  existence  inté- 
resse le  public;  et  tel  est  le  motif  de  la  néces- 
sité de  rédiger  par  écrit,  et  d’en  afficher  les 
conditions.  Mais  la  simple  participation  n’in- 
téresse que  les  co-parlicipans  ; la  connois- 
sance  de  leurs  rapports  n’est , en  général , im- 
portante pour  aucun  autre;  elle  n’a  point  de 
lieu  d’établissement  où  l’on  doive  intenter  les 
actions  qui  peuvent  naître  de  cette  participa- 
tion (1);  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les 
conventions  des  parties  soient  rédigées  par 
écrit,  ni,  lorsqu’on  a employé  ce  moyen, 
qu’un  extrait  de  la  convention  soit  rendu  pu- 
blic. On  peut  en  faire  la  preuve  par  les  livres, 


(1)  Rejet,  1 4 mars  1810. 
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la  correspondance,  ou  partémoins  (r).  En  nn 
mot,  les  associations  en  participation  ne  sont  Com 
pas  sujetles  aux  formalités  prescrites  pour  les 
autres  sociétés. 

1046.  On  pourroit  cependant,  malgré  ces 
caractères  distinctifs , donner  à une  simple 
participation  le  nom  de  société,  et  à une  socié- 
té les  apparences  d’une  participation.  Comme 
les  effets  n’en  sont  pas  toujours  les  mêmes, 
la  nécessité  de  développer  la  distinction  cjue 
nous  avons  indiquée,  se  fait  sentir,  quelque 
difficile  qu’il  soit  de  trouver  des  règles  à l’abri 
d’exception,  ou  qu’on  soit  a même  d’appli- 
quer sans  incertitude. 

Le  caractère  propre  d’une  association  en> 
participation,  est  qu’elle  soit  relative  â un 'ou 
plusieurs  actes  de  commerce  dont  l’objet  est 
né  au  moment  où  les  parties  font  leur  conven- 
tion, et  de  ne  pas  se  prolonger  au-delà  du 
temps  nécessaire  pour  le»  achever;  tandis 
qu’nne  société  est  formée  dans  la  vue  de  se 
livrer  à des  opérations  successives,  et  telles 
que  les  amènera,  pendant  sa  durée,  le  cours 
des  choses  et  la  suite  des  affaires  qui  se  pré- 
senteront dans  la  branche  de  commerce,  pour 
l’exercice  de  laquelle  les  parties  se  sont  unies. 


(1)  Rejet,  11}  fructidor  an  11.  —Rejet,  aR  pcrminal 
an  ia.  — Rejet,  afi  mars  1817. 
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Les  juges  peuvent  donc  s’arrêter  à ce  point  :* 
chaque  fois  qu’ils  verront  que  des  parties  sont 
convenues  de  faire  ensemble  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées  , dont  l’objet  existe  au 
moment  de  leur  convention,  ils  reconnoîtront 
une  simple  association  en  participation,  et  re- 
pousseront les  prétentions  des  tiers  qui  vou- 
droient  faire  considérer  les  participans comme 
associés  ep  nom  collectif.  Lorsqu’au  contraire , 
ils  verront  que  ce  n’est  point  telle  ou  telle  opé- 
ration isolée  ou  déterminée  qui  a été  le  but  de 
la  réunion,  mais  une  série  d’affaires  qui  n’é- 
toient  point  nées  ou  ne  pouvoient  pas  être  pré- 
vues alors,  en  un  mot , qu’au  lieu  d’opérations 
certaines  et  envisagées  par  les  parties,  elles  ont 
projeté  de  se  livrer,  soit  pendant  un  temps  dé- 
terminé, soit  jusqu’à  ce  qu’il  plaise  à l’une  de 
se  retirer,  aux  opérations  qui  se  présenteroient 
pendant  le  temps  de  leur  réunion , ils  en  con- 
clueront  qu’une  société  a été  contractée. 

La  circonstance  que  les  parties  auraient 
fait  leurs  conventions  par  écrit,  ne  serait 
pas  toujours  une  preuve  qu’elles  ont  entendu 
former  une  société  en  nom  collectif. 

L’importance  de  la  négociation  ou  des  né- 
gociations déterminées  ne  serait  pas  aussi  un 
motif  pour  attribuer  ce  caractère  à l’associa- 
tion formée  pour  les  opérer.  On  peut  s’asso- 
cier en  participation  pour  des  objets  d’une 
très -haute  importance;  et  quelquefois  une 
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société  en  nom  collectif  peut  n’avoir  pour  but 
qu’une  série  d’affaires  peu  considérables  qui , 
réunies,  n’équivalent  pas  à une  seule  entre- 
prise en  participation.  Ain^i  , un  commer- 
çant de  Marseille , instruit  que  la  cargaison 
d’un  navire  va  être  vendue,  propose  à un 
commerçant  de  Paris  d’en  faire  l’achat  en 
commun,ce  qu’on  appelle  vulgairement  compte 
à demi , et  s’entend  avec  lui  sur  la  manière 
dont  celui-ci  fournira  sa  part  de  fonds  dans 
le  prix  d’achat.  Quand  , au  lieu  de  l’achat 
d'une  cargaison,  il  s’agiroit  de  celui  de  deux 
ou  trois  parties  de  marchandises  de  genre  et 
d’origine  tout-à-fait  dilférens;  quand,  au  lieu 
de  revendre  lui-même  ou  par  ses  délégués  les 
choses  achetées, il  les  enverroità  son  partici-, 
pant  pour  qu’il  en  fasse  la  revente,  ce  sernit 
toujours  une  participation  : car,  au  moment  où 
.ils  s’associent  ainsi,  la  vente  et  revente  de 
telles  marchandises  sont  prévues  ; les  parties 
désignent  expressément  l’affaire  ou  les  affaires 
qui  seront  ainsi  communes  entre  elles.  Ainsi, 
l’on  connoît,  dans  le  commerce  maritime, 
les  cessions  d’intérêts  sur  le  chargement  d’un 
navire;  l’expédition  se  fait  au  nom  du  cédant 
seul , qui  en  est  le  directeur,  et  qui  s’oblige  de 
tenir  compte  à son  participant,  dans  la  pro- 
portion de  l’intérêt  qu’il  lui  a cédé,  du  pro- 
duit de  la  chose  commune,  déduction  faite  des 
dépenses  d’achats,  frais  d’expédition  , trans- 
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ports  , etc.  Aîn,si,  fieux  ou  plusieurs  commer- 
çans  conviennent  d’acheter  et  fournir,  chacun 
«le  son  côté  , les  bestiaux  nécessaires  pour 
nourrir  une  armée,  ou  dont  un  établissement 
public  a besoin  ; sauf  ensuite  à se  rendre  res- 
pectivement compte  de  leurs  opérations. 

Quelquefois,  des  commerçans  qui  se  rendent 
à des  foires  ou  à des  adjudications,  s’associent 
pour  les  achats  qu’ils  feront,  chacun  de  son 
Côté.  La  convention  ainsi  conclue,  ils  se  sépa- 
rent pour  faire  leurs  achats,  chacun  en  parti- 
culier, et,  quand  ils  sont  terminés,  les  réu- 
nissent en  une  masse  pour  partager  à un  prix 
commun.  Une  convention  du  même  genre 
pourroit  avoir  lieu  entre  des  vendeurs,  dans 
un  sens  opposé.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  c’est 
une  association  en  participation. 

Ces  pactes  ayant  l’inconvénient  de  faciliter 
des  monopoles,  il  n’est  pas  douteux  que  si,  * 
dans  une  contestation  qui  s’éleveroit  entre 
les  participans,  l’on  reconnoissoit  que  l’asso- 
ciation avoit  pour  but  de  violer  les  régies  que 
nous  avons  données  n.  i(iï,  toute  action  de- 
vroit  être  déniée  ; et  même  le  délit  devroit  être 
0-  dénoôoé  , et  puni  parles  tribunaux  r.ompétens. 

Nous  avons  dit,  n.  974 , qu’un  associé  pou- 
voit , sans  le  consentement  des  autres , accor- 
der, à un  tiers,  un  intérêt  dans  sa  portion  so- 
ciale. Les  obligations  et  les  droits  respectifs 
de  celui  «pii  s'est  ainsi  associé  quelqu’un , et 
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de  celte  personne , établissent  entre  eux  une 
véritable  participation.  Il  en  est  de  même  des 
sociétés  qui  se  forment  entre  le ‘propriétaire 
d’un  navire  et  celui  qui* en  fournit  l’arme- 
ment, pour  partager  les  bénéfices  et  les  pertes 
de  l'expédition  dans  une  certaine  propor- 
tion ; des  engagemens  des  gens  de  mer  an  fret 
ou  au  profit,  sur  lesquels  nous  avons  donné 
des  notions,  n.  690  et  suiv.;  de  la  convention 
par  laquelle  un  prêteur  à la  grosse  stipuleroit 
pour  ses  profits,  ou  un  assureur  pour  sa  pri- 
me, une  part  quelconque  dans  les  bénéfices 
de  l’expédition;  enfin  des  contrats  de  paco- 
tille qui  ont  fait  l’objet  des  n.  702  et  7o3. 

On  peut , en  un  mot , classer  dans  cette  ca- 
tégorie toutes  les  affaires  commerciales  qui  se 
font  en  commun,  et  pour  lesquelles  il  n’est  pas 
nécessaire,  d’après  les  principes  expliqués, 
ci-dessus,  que  la  formation  d’une  sosiélé  soit 
rendue  publique. 

10^7.  La  différence  entre  les  sociétés  et 
entre  les  associations  commerciales  en  parti- 
cipation est  importante,  relativement  aux  ac- 
tions des  tiers.  S’ils  font  la  preuve  d’une  société 
collective,  les  engagempns  contractés  par  l’un  Com.  2?. 
des  associés  obligent  solidairement  les  autres, 
puisque  nous  avons  vu  n.  1009,  que  le  défaut 
d’acte  social  ou  de  publicité  donnée  à ses  Com  {a. 
clauses,  ne  pouvoit  être  opposé  aux  tiers. 
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Celle  distinction  n’est  pas  moins  impor- 
. tante  entre  les  prétendus  associés  eux-mêmes  ; 

puisque  s’il  est  reconrfu  qu’ils  sont  en  société 
proprement  dite,  la  convention  intervenue 
entre  eux,  sans  avoir  observé  les  formes  pres- 
crites, est  nulle;  et  l’un  ne  peut  contraindre 
l’autre  à l’exécuter  pendant  le  temps  convenu. 

S’il  est  reconnu  ou  s’il  est  avoué  qu’ils  ne 
sont  qu’en  simple  participation , l’exécution 
doit  en  ctre  maintenue  pendant  toute  la  durée 
de  l’affaire  ou  des  affaires  entreprises. 

Section  II. 

Des  rapports  respectifs  entre  les  participons. 

10.48.  Une  association  commerciale  en  par- 
ticipation peut  être  formée  dans  les  propor- 
Com.  48a  tions  d’intérêt  dont  il  plaît  aux  participans  de 
convenir;  on  doit  observer,  à cet  égard,  toutes 
les  règles  données  n.  gq6  et  suiv.  Us  ne  sont 
liés  que  parles  principes  généraux  expliqués 
au  commencement  de  cette  partie;  leur  liberté 
ne  pouvant  aller  jusqu’au  point  de  changer  la 
nature  des  choses. 

En  général , c’est  d’a  près  les  règles  que  nous 
avons  données  dans  le  titre  premier,  et  d’a- 
près les  principes  sur  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif, que  sont  réglés  les  rapports  entre  les 
participans,  principalement  en  ce  qui  concerne 
l’obligation  de  chacun  d’eux,  de  ne  rien  faire 
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au  préjudice  de  l'association , et  d’en  mainte- 
nir les  intérêts;  et,  par  la  même  raison,  les 
règles  que  nous  donnerons  n.  1071  et  suiv. 
sur  la  liquidation  des  sociétés  doivent  être  ob- 
servées entre  eux.  Rien  ne  s’opposeroit,  tou- 
tefois, à ce  qu’ils  établissent,  pour  régler  ces 
mêmes  rapports  et  intérêts,  des  bases  puisées 
dans  les  principes  particuliers  à la  société  en 
commandite.  Ainsi , deux  personnes  s’unissent 
pour  la  fourniture  des  bois  nécessaires  au 
chauffage  de  lel  établissement  ; elles  convien- 
nent que  l’une  fournira  telle  somme,  et  que  si 
l’affaire  ne  réussit  pas,  sa  part  dans  la  perle  ne 
pourra  excéder  sa  mise  : cette  clause,  qui  lient 
de  la  société  en  commandite , recevra  son  exé- 
cution.: > . 

Section  III. 

/ 

Comment  les  participons  sont  tenus  des  obligations 

contractées  pour  i objet  de  leur  association. 

••  • I • 1.  . 

1049.  C’est  par  la  différence  qui  se  trouve 
entre  les  sociétés  proprement  dites , et  les  as- 
sociations en  participation , que  doivent  être 
décidées  les  questions  qui  s’élèvent  relative- 
ment aux  dettes  que  les  créanciers  prétendent 
être  communes  aux  participans. 

Nous  supposons,  avant  tout,  que  la  na- 
ture de  l’association  est  bien  avouée;  que  le 
créancier  n’allègue  pas,  comme  au  cas  prévu 
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n.  1009,  l’existence  d’une  véritable  société 
pour  laquelle  on  ne  se  serait  pas  conformé 
à la  rédaction  et  à la  publicité  requises  ; ou , 
du  moins  que,  sur  cette  prétention,  il  a été 
jugé  qu’il  n’avoit  existé  qu’une  simple  par- 
ticipation. Dans  cet  état  de  choses,  ceux  qui 
ont  traité  avec  un  des  participans  ne  peuvent, 
dans  la  rigueur  du  droit,  se  prétendre  créan- 
ciers des  autres.  Aucun  acte  ne  leur  faisant 
connoitre  l’existence  d’une  société  , et  le  droit 
que  l’un  avoit  d’obliger  les  autres  , ils  ne  peu- 
vent dire  qu’ils  aient  été  trompés,  puisqu’ils 
ont  une  action  contre  celui  qui  s’est  engagé 
envers  eux.  ■ • ; . 

Cependant,  l’équité  qui  ne  permet  pas  que 
personne  s’enrichisse  aux  dépens  d’autrui , et 
qui  sert  de  fondement  aux  droits  que  peut 
exercer  celui  qui  a traité  avec  le  gèrent  d’af- 
faires d’une  personne  contre  celle-ci,  ne  per- 
met pas  aussi  qu’on  les  repousse  absolument. 
Pour  bien  apprécier  les  droits  qu’ils  peuvent 
exercer,  il  faut  d’abord  distinguer, entrp  les  ac- 
tes qui  ont  pu  précéder  l’ association  , entre 

ceux  qui  en  sont  une  conséquence  et; l'exé- 
cution. 

Lorsqu’un  individu  a primitivement  fi- 
guré seul  dans  la  négociation  d’une  alïaire  ou 
d’une  entreprise  à laquelle  il  a ensuite  associé 
en  participation  une  ou  plusieurs  personues, 
pour  en  partager  les  profils  et  pertes , cette 
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négociation  continue  d’être  personnelle  à cet 
individu,  et  ne  donne  au  créancier  aucune 
action  contre  les  autres  qui  n’ont  pas  signé  (i). 
C’est  notamment  le  cas  dans  lequel  se  trouve 
celui  qui  se  seroit  intéressé  dans  la  part  qu’une 
personne  a dans  une  société,  comme  on  l’a 
vu  n.  974.  Car,  de  même  que  celui  qui  achète 
des  marchandises,  n’a  pas  besoin,  pour  en 
devenir  propriétaire  incommutable , de  s’in- 
former si  son  vendeur  en  doit,  on  pon,  le 
prix,  et  ne  peut,  lorsqu’il  est  de  bonne  foi  , 
être  poursuivi  par  le  précédent  vendeur;  de 
même,  lorsqu’une  personne  s’engage  a par- 
tager avec  une  autre;  les  bénéfices  que  pro- 
duira la  revente  de  telle  quantité  de  marchan- 
dises qu’elle  a achetées,  celui  qui  est  admis  à 
cette  participation  ne  devient  pas  co-débiteur 
du  prix  d’achat.  Ce  prix,  s’il  n’a  pas  été  payé, 
est  la  dette  de  l’acheteur  seul,  contre  qui  le 
vendeur  peut  agir  personnellement  , sauf 
l’exercice  du  droit  de  ne  pas  livrer  les  objets 
vendus  s’il  les  a encore  dans  les  mains,  ou  de 
les  revendiquer,  conformément  à ce  que  nous 
avons  dit  n.  289. 

A l’égard  des  négociations  faites  depuis 
que  l’association  est  formée,  il  faut  distin- 
guer si  tous  ont  signé  l’engagement,  ou  s’il 


(1)  Rejet,  9 janvier  1811. 


Digitized  by  Google 


lüo  PART.  IV.  TIT.  II.  CH  AP.  IV.  SECT.  III. 
ne  Ta  été  que  par  l’un  d'eux,  quoique  d’ailleurs 
relatif  à l’opération  qu’ils  faisoient  en  com- 
mun. Au  premier  cas , ils  sont  obligés  tous, 
puisqu’ils  ont  signé;  et  cette  obligation  est 
solidaire,  sans  stipulation,  conformément  à 
ce  que  nous  avons  dit  n.  1&2.  Au  second  cas, 
si  le  créancier  prouve,  par  l’an  des  moyens 
expliqués  n.  241  et  suîv.  , qu’il  a contracté 
avec  les  co-participans , ou,  quoique  l’enga- 
gement soit  signé  par  l’un  d’eux  seulement, 
s’il  justifie,  soit  par  témoins,  soit  parla  preuve 
écrite , que  ce  qu’il  a fourni  est  entré  dans  l’o- 
pération commune  , il  pourra  les  poursuivre 
tous  (1).  On  voit,  par  là  , qu  une  question  de 
ce  genre  dépend  de  l’appréciation  des  cir- 
constances qui  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux  (2) , et  de  l’application  des  principes 
donnés  n.  56i,  que  ce  qui  a été  fait  par  un  pré- 
posé ou  un  gèrent  d’affaires  oblige  celui  pour 
qui  la  négociation  a été  faite. 

On  voit  aussi,  par  là,  en  quoi  une  partici- 
pation diffère  d’une  société  en  noin  collectif. 
Dans  celle-ci , tous  les  associés  sont  réputés 
obligés  par  la  signature  d’un  seul,  et  par  l’u- 
nique fait  qu’un  acte  les  constituoit  associés. 


(1)  Rejet,  11  nivôse  an  10. — Rejet,  î8  germinal 

an  12.  — Rejet,  36  mars  1817.  , 

(2)  Rejet,  i3  fructidor  an  9. 
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Dans  la  participation,  il  faut  prouver  leur  cnlr 
iabnratinn  commune.  A11  premier  cas,  les  as- 
socies sont  tenus  solidairement,  que  les  em- 
prunts fa>l$  sous  la  raison  sociale  aient  ou 
n’aient  pas  été  employés  au  profit  commun; 
au  lieu  que  dans  l'association  en  participation , 
la  preuve  de  l’emploi  pour  le  compte  de  cette 
participation  est  nécessaire  pour  fonder  l’ac- 
tion du  créancier  contre  les  participans  qui 
n’ont  pas  contracté  avec  lui  : d’où  il  suit  que 
si  les  sommes  qu’il  juslifieroit  avoir  prêtées  à 
l’un  des  participans  avoient  été  portées  dans 
les  registres  et  écritures  de  la  participation  du 
crédit  de  ce  dernier  seulement,  et  non  au 
compte  des  opérations  communes,  le  prêteur 
seroit  sans  action  contre  les  autres  partici- 
pans. En  un  mot,  dans  le  cas  même  où  les 
objets  ou  les  valeurs  fournies  sont  entrées  dans 
l’actif  de  l’association,  il  faut  encore  exami- 
ner avec  un  grand  soin,  à quel  titre  elles  y 
sont  entrées.  Si  c’étoit  comme  mise  du  parti- 
cipant, le  créancier  n’auroit  de  droits  quç 
contre  lui , par  les  motifs  que  nous  avons  ejtT 
pliqués  11.  1020  ; si  c’étoit  au  contraire  comme 
fourniture  faite  à l’association,  et  constituant 
une  dp  ses  opérations,  c’est  le  cas  où  ce  créan- 
cier pourvoit  être  admis  à prouver  l'emploi 
fait  pour  le  compte  commun. 

Cela  deviendra  sensible  par  un  exemple. 
Pierre  et  Paul  conviennent  d'une  association 
IV.  11 
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en  participation,  pour  fournir  les  vivres  de  telle 
place,  que  le  gouvernement  veut  approvision- 
ner. Il  est  convenu  que  , dans  les  quatre  jours  , 
chacun  versera  au  magasin  commun , pour 
former  le  premier  fonds,  une  mise  de  cent 
muids  de  blé.  Pierre  achète  les  cent  muids 
qu’il  doit  fournir;  il  les  verse  dans  le  magasin 
commun  ; le  vendeur  non  payé  par  lui  n’aura 
point  d’action  contre  Paul  , parce  qu’il  n’a 
vendu  qu’a  Pierre,  et  que  celui-ci  n’ache- 
t oit  pas  pour  l'association,  mais  pour  fournir 
sa  mise.  Il  n’a  pas  plus  de  droits  qu’un  ven- 
deur non  payé  n’en  auroit  contre  le  tiers  qui 
acheteroil  et  payeroit  à son  acheteur  des 
marchandises  prises  à crédit  par  ce  dernier. 
Au  contraire,  les  mises  ayant  etc  réalisées,  si 
la  continuation  de  l’entreprise  formée  par 
Pierre  et  Paul  exige  des  achats  de  blé  , et  que 
Pierre  les  fasse  seul  et  sans  annoncer  qu'il  ait 
les  pouvoirs  de  Paul , l’emploi  de  ce  blé  a des 
fournitures  dont  ce  dernier  s’est  chargé  en 
commun  avec  Pierre,  fait  qu’il  devient  aussi  sa 
dette,  par  le  même  motif  qui  porte  à décider 
qu’un  commerçant  est  tenu  des  achats  do  son 
commis,  quoique  non  autorisé  à cette  espèce 
de  négociation,  si  la  marchandise  est  entrée 
dans  scs  magasins. 

Le  droit  du  créancier  d'agir  contre  le  co- 
pnrlicipant  qui  ne  s’es!  pas  obligé  personnel- 
lement, est  encore  soumis  à une  dernière  con- 
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dilion  , c’est  que  l’association  ne  soit  pas  dis- 
soute et  liquidée  entre  les  parlicipans;  car  alors 
le  créancier  qui  voudroit  agir  ne  pourroit  plus 
s’adresser  qu’à  celui  avec  qui  il  a contracté  (i). 

En  effet,  les  droits  qu’il  a ne  sont  pas  l’elTet 
d’une  créance  directe  ; il  n’a  que  l’exercice  de 
ceux  qui  appartiennent  à l’individu  avec  qui  Civ.  u6G. 
il  a traité  (2).  Quand  celui-ci  a été  satisfait  par 
son  participant , il  n’y  a plus  de  droits  à exer- 
cer de  son  chef. 


TITRE  III. 

DE  LA  DISSOLUTION  DES  SOCIÉTÉS. 


ÎOÔO.  La  dissolution  d’une  société  peut  ar- 
river par  un  grand  nombre  de  causes  qui  pro- 
duisent des  effets  différons. 

Une  société  peut  quelquefois  être  dissoute 
de  plein  droit,  sans  qu’aucun  des  intéressés 
ait  eu  besoin  de  déclarer  sa  volonté,  ou  de 
provoquer  une  décision  judiciaire  ; d’autres 
fois  celte  dissolution  doit  être  convenue  entre 


(1)  Rejet,  1C  février  i8i3. 

(2)  Rejet,  9 janvier  1831. 
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les  associés,  ou  provoquée  par  un  ou  plusieurs 

associés  contre  les  autres. 

Dans  le  premier  cas , à l’instant  même 
qu’arrive  l’événement  dont  l’efiét  est  de  dis- 
soudre la  société,  elle  n’existe  plus,  les  asso- 
ciés restent  en  simple  communauté  d’intérêts , 
semblable  à celle  qui  se  forrm*  entre  des  co- 
héritiers; dans  le  second  cas,  la  dissolution 
résulte  du  concours  de  toutes  les  volontés  ; 
dans  le  troisième,  elle  doit  être  demandée, 
consentie  ou  jugée  , et  la  société  ne  cesse 
d’exister  qu’au  moment  de  la  demande,  ou  à 
celui  que  fixe  la  transaction  ou  le  jugement 
intervenu. 

Nous  allons  considérer  ces  différentes  po- 
sitions dans  les  trois  chapitres  suivans. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Quand  une  Société  est  dissoute  de 
plein  droit, 

î o5 1 . Une  sociétése  dissout  de  plein  droit  : 
l».  par  l’arrivée  de  l’époque  ou  de  l’événe- 
ment que  la  convention  a déterminé  pour  sa 
Cir.  i865.  dissolution;  30.  par  la  consommation  de  la 
négociation  qui  en  a été  l’objet; 3".  par  l’extinc- 
tion de  la  chose  composant  le  fonds  commun  ; 
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4"*  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  d’un  de# 
associés,  s’il  n’a  pas  été  convenu  qu’elle  con- 
tinueroit  avec  les  héritiers.  Nous  allons  en 
faire  l’objet  de  quatre  sections. 

Section  premièiie. 

Ve  lu  dissolution  d’une  société  par  l'événement 
du  terme . 

1 o5a.  Ce  premier  mode  de  dissolution  ne 
peut  donner  lieu  à beaucoup  d’observations, 
Ceux  qui  prennent  la  précaution  de  détermi- 
ner le  jour,  l’époque,  auxquels  ils  cesseront  Cit. 
d’être  associés,  doivent  s’expliquer  avec  assez 
de  précision , pour  que  leur  indication  ne  pré*» 
sente  point  d’incertitude.  Lorsqu’au  lieu  d’ime 
époque  tixe  , ils  ont  indiqué  une  condition  ou 
un  événement  incertain,  les  règles  générales 
expliquées  n.  j 84 , sur  les  conventions  subor- 
données, reçoivent  leur  application. 

Ce  n’est  que  par  les  expressions  delà  con- 
vention et  leur  interprétation , s’ils  présentent 
quelque  incertitude,  que  les  difficultés  sur  ce 
point  peuvent  être  décidées,  et  surtout  qu’on 
doit  juger  si  la  condition  on  l’événement  prévu 
étant  arrivé,  il  en  résulte  une  dissolution  de 
plein  droit,  ou  seulement  une  faculté  pour  les 
associés  de  provoquer  la  dissolution.  On  verra, 
par  la  suite,  1*  importa  ne  e de  celle  distinction, 


fi  844. 
U 865. 
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Section  II. 

De  la  dissolution  d 'une  société  pur  consommation 
de  la  négociation. 

lof)D.  Lorsque,  la  société  a eu  pour  objet 
t844.  unc  opération  déterminée,  elle  finit  par  la 
i865.  conclusion  de  celte  opération.  Par  exemple, 
lorsque  deux  individus  se  sont  associés  pour 
la  construction,  l’armement  et  le  chargement 
d’un  navire  qui  devoit  porter  des  marchan- 
dises dans  un  lieu  convenu  ; dès  l’instant  que 
ces  marchandises  ont  été  livrées,  s'ils  n’étoient 
qu’cnlrepreneurs  du  transport,  ou  vendues, 
si  elles  leur  appartenoient,  il  est  évident  que 
la  société  est  finie. 

Il  peut  s’élever  quelquefois  de  l’incertitude, 
sur  le  point  de  savoir,  lorsqu’un  acte  indique 
à la  fois  un  terme  de  durée,  et  un  objet  pour 
l’opération  sociale,  à laquelle  des  deux  indi- 
cations il  faut  donner  la  préférence.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer,  n.  777,  que  les  circons- 
tances dévoient  seules  fournir  les  moyens  de 
décider  d’une  manière  conforme  à l’intention 
des  parties.  Par  exemple,  une  société  con- 
tractée pour  une  certaine  affaire  à achever 
dans  un  temps  déterminé,  doit  durer  jusqu’à 
la  fin  de  cette  affaire,  si  la  considération  du 
temps  n’a  été  que  secondaire  entre  les  associés. 
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l)u  reste,  il  faut  bien  se  garder  de  voir  uneVon • 
sommation  <>•.  fin  de  l’alïaire  entreprise  , dans 
des  changemens  eu  des  modifications  qu’elle 
pourroit  avoir  éprouvées.  Ainsi,  une  société 
contractée  pour  exécuter  des  travaux  publics, 
suivant  un  plan  donné,  ne  serait  pas  dis- 
soute, par  cela  seul  que  le  gouvernement  chan- 
geroit  ce  plan,  et  passeroit  en  conséquence 
un  nouveau  marché,  si  les  travaux  sont  tou- 
jours de  la  même  espèce,  et  que  les  associés 
les  aient  continués  en  commun. 

« 

Section  III. 

De  la  dissolution  d 'une  société  par  extinction  dt 
la  chose  </tti  en  fait  le  fonds. 

io54.  L’extinction  ou  la  perle  absolue  des 
choses  qui  forment  en  entier  le  fonds  com- 
mun de  la  société,  en  amène  également  la  dis- 
solution. Par  exemple,  si  deux  commerçait* 
s’étant  associés  pour  acheter  un  navire,  avec 
lequel  ils  pourront  faire  ou  entreprendre  des 
transports,  le  navire  périt  ou  est  pris,  celle 
perte  termine  la  société. 

Mais  lorsqu’une  partie  seulement  du  fonds 
social  périt,  il  importe  beaucoup  de  distin- 
guer comment  les  associés  ont  lait  leur  ap- 
port. S’il  a été  delà  propriété , suivant  les  rè- 
gles ou  les  présomptions  indiquées  n.  990,  la 


Digitized  by  Google 


De  lit  dissolution  par  l'txfinclion  du  fond t social.  169 

de  renouveler  leur  mise  jusqu’à  l’époque  fixée 
pour  la  dissolution  de  la  société?  Une  distinc- 
tion nous  semble  nécessaire.  Si , par  l’acte  de 
société , il  est  dit  indéterininément  que  le  fonds 
social  sera  fait  par  tels  ou  tels,  ceux  qui  en  sont 
chargés  peuvent  être  contraints  de  le  renou- 
veler, de  manière  que  l’actif  de  la  société  soit 
toujours  de  la  somme  promise,  pendant  tout 
le  temps  de  sa  durée.  Mais  s’il  est  dit  que  tels 
verseront  telle  somme  dans  la  société,  dès 
tpi'ils  auront  acquitté. cette  obligation,  ils  ne 
pourront  plus  être  tenus  à de  nouveaux  ver- 
scmens.  Alors  la  perte  totale  du  fonds  social 
dissoudra  la  société.  S’il  n'est  que  diminué, 
celui  qui  doit  fournir  son  industrie  et  sa  peine 
ne  sera  pas  fondé  h s’y  refuser  sous  prétexte 
de  la  modicité  des  fonds  restans,  ni  a préten- 
dre que  le  capital  soit  complété. 

t o55.  Le  droit  exclusif  dans  des  découvertes 
des  arts , on  celui  de  publier  les  productions  de 
l’esprit,  peut, comme  nous  l’avons  vu  n.  984  et 
989  , être  l’objet  d’une  mise;  l’événement  par 
lequel  une  société  qui  n’auroit  d’autre  but  que 
cette  exploitation,  en  seroit  privée,  soit  par 
la  déchéance  du  brevet,  soit  parce  que  la  loi 
cesseroitd’en  protéger  l’exercice  exclusif,  pro- 
duiroit  aussi  la  dissolution  de  la  société;  sauf 
l’indemnité  au  profit  de  ceux  qui  justifieroient 
que  l’associé,  dont  ce  brevet  lormoit  la  mise  , 
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a,  par  son  fait  et  sa  faute,  laissé  perdre  son' 
droit  par  déchéance  ou  autre  fait  semblable, 
et  pareillement  sauf  l’indemnité  de  ce  dernier 
contre  les  autres,  si  cette  déchéance  prove- 
noit  de  leur  fait. 

La  même  règle  ne  s’appliqueroit  pas  au  cas 
où  la  société  se  trouveroit  n’avoir  plus  besoin, 
pour  la  marche  ou  le  succès  de  ses  opérations, 
de  1’  industrie  d'un  associé  qui  n’a  pas  fait 
d’autre  mise;  on  sent  la  différence  de  cette 
hypothèse.  La  mise  de  cet  associé  n’a  pas  pé- 
ri , et  il  peut  et  doit  conférer  son  industrie  dès 
que  cela  redeviendra  nécessaire. 

Si  la  société  éprouvoil  des  pertes  telles  que 
l’on  tic  put  concevoir  la  possibilité  de  les  ré- 
parer, ce  pourroit  être  un  juste  motif  pour  un 
associé  d’en  provoquer  la  dissolution;  les  ar- 
bitres apprécieroient  les  circonstances  et  les 
raisons  de  ceux  qui  se  refuseroient  à cette  de- 
mande; mais  la  nature  de  la  société  pourroit 
quelquefois  modifier  ce  principe.  Ainsi , lors- 
qu’une société  anonyme  a été  constituée  avec 
toutes  les  formes  indiquées , n.  io4o,  le  droit 
d’en  provoquer  la  dissolution,  à moins  que 
le  cas  n’ait  été  prévu  par  les  statuts  et  l’or- 
donnance d’autorisation,  ne  peut  appartenir 
qu’aux  administrateurs  et  à l’assemblée  géné- 
rale de  tous  les  actionnaires  ou  de  ceux  des 
actionnaires  qui,  d’après  les  statuts,  ont  droit 
1 de  représenter  la  société. 
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Section  IV. 

De  la  dissolution  d une  société  par  la  mort  natu  • 
relie  ou  civile  d 'un  des  associés. 

lo56.  La  mort  d'un  des  associés  doit  dis- 
soudre la  société.  Les  rapports  que  produit  le  Civ.  1 865.- 
contrat  de  société  ne  consistant  pas  seulement 
dans  une  communauté  d’intérêts,  mais  dans 
une  réunion  volontaire  de  personnes,  celui 
qui  s’est  associé  avec  tel , n’a  pas  voulu,  s’il 
ne  s’en  est  expliqué,  l’être  avec  tel  autre,  ni, 
par  conséquent,  avec  les  héritiers  de  son  asso- 
cié , qu’il  ne  pouvoit  connoître  lorsqu’il  a con- 
tracté. On  n’excepte  de  cette  règle  que  le  cas 
où  le  but  de  la  société  ayant  été  de  contracter 
des  obligations  envers  des  tiers,  leur  intérêt 
forceroit  les  associés  survivans  à continuer, 
avec  les  héritiers  du  prédécédé  , l’exécution 
des  engagemens  pris  en  commun  cnvcis  ces 
tiers. 

lo5y.  Mais  en  appliquant  ce  principe  h 
chacune  des  espèces  de  sociétés  que  nous 
avons  considérées  dans  le  titre  précédent , on 
peut  croire,  avec  quelque  appareilce  de  fon- 
dement, qu’il  doit  être  limité  aux  sociétés  en 
nom  collectif,  dans  lesquelles  les  associés 
étant  appelés  à concourir  à la  gestion  dont  ils 
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sont  tous  solidairement  responsables , la  pro- 
bité, l’intelligence  de  chacun,  ont  pu  être  ré- 
ciproquement prises  en  considération.  En 
effet,  la  société  en  commandite  ne  suppose 
point,  de  la  port  des  gérens,  nne  confiance 
personnelle  dans  les  associés  commanditai- 
res; et  comme  l’intérêt  et  les  droits  de  ceBx- 
ci , exclusivement  limités  à leur  mise , ne  sem- 
blent point  modifiés  par  leur  décès,  on  peufr 
croire  que  leurs  héritiers,  appelés  à prendre 
leur  place,  n’ont  pas  droit  de  prétendre  que 
Cette  mort  a dissous  la  société;  et  que  les  as- 
sociés solidaires  ne  peuvent  aussi  exciper  de 
cet  événement. 

Ces  raisons  de  douter  nous  semblent  néan- 
moins devoir  céder  à d’autres  plus  décisives. 
La  personne,  le  caractère  des  commanditaires 
sont  envisagés  lorsqu’on  forme  cette  espèce 
de  société.  Ces  associés  sont  nécessairement 
appelés,  avec  plus  ou  moins  d’étendue,  aux 
comptes  annuels,  aux  inventaires  ou  bilans, 
pour  la  fixation  des  profits  et  pertes,  à la  con- 
noissance  de  l’état  des  affaires,  comme  on  l’a 
vu  n.  io5t.  La  surveillance,  le  droit  rie  de- 
mander la  rupture  pour  inexécution  des  en- 
gagemens,  qu’on  ne  peut  leur  contester,  celui 
do  faire,  valoir  leurs  droits  ou  prétentions , 
lorsqu’il  faut  liquider,  sont  plus  ou  moins  ri- 
goureusement exercés.  On  peut  être  sür  qu’ils 
ne  seront  jamais  un  objet  «le  chicane  de  la 
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part  de  telle  personne;  on  peut  en  redouter 
l’abus  de  ia  part  de  telle  autre.  La  difficulté  de 
concilier  diverses  volontés  substituées  à celle 
d’un  seul  avec  qui  on  a originairement  traité  ; la 
défiance  facile  à prévoir  dans  des  héritiers  qui 
n’out  plus  les  raisons  d’estime  et  de  confiance 
qui  avoient  dirigé  leur  auteur;  les  entraves 
que  peut  amener,  à chaque  incident,  la  pres- 
que impossibilité  de  transiger  facilement  avec 
des  mineurs,  sont  donc  autant  de  motifs  qui 
ne  permettent  pas  d’excepter  les  commandites 
de  la  régie  générale. 

On  objectera  peut-être  que  ces  raisons  ne 
militent  qu’en  faveur  des  commandités  ; que 
c’est  à eux  de  juger  s’ils  ont  quelque  sujet  de 
redouter,  dans  une  continuation  de  société 
avec  les  héritiers  du  commanditaire,  des  diffi- 
cultés auxquelles  ils  ne  s’attendoient  point  de 
la  part  de  celui-ci  ; que  ces  motifs,  tous  dans 
leur  intérêt,  ne  peuvent  servir  aux  héritiers  du 
commanditaire  pour  prétendre  que  la  mort 
de  lenr  auteur  a dissous  la  société.  Mais  d’a- 
hord,  par  cela  seul  que  les  commandités  sont , 
s’ils  y trouvent  intérêt,  fondés  à dire  que  la 
mort  du  commanditaire  a dissous  la  société , 
les  héritiers  de  celui-ci  doivent  jouir  de  la 
même  faculté.  Il  ne  peut  y avoir  de  droits  ré- 
sultans de  la  nature  d’un  acte  synallagmati- 
que qui  ne  soient  réciproques.  Vainement  a jou- 
teroit-on  que  des  héritiers  sont  obligés  de 
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laisser  entre  les  mains  des  débiteurs  de  celui 
qu’ils  représentent,  le  montant  des  sommes 
qu’il  a prêtées,  jusqu’à  l’échéance.  Celui  qui 
a prêté  est  créancier;  son  droit  est  fixé;  il 
peut  être  exercé  par  lui  ou  son  héritier  sur 
tous  les  biens  du  débiteur.  L’associé  en  com- 
mandite, ou,  par  suite,  son  héritier, n’a  droit 
que  sur  l’actif  de  la  société  ; si  le  fonds  social, 
composé  des  mises  respectives  , est  absorbé 
et  périt , il  perd  sa  mise  et  ne  peut  agir  sur  le 
reste  de  la  fortune  des  associés  commandités. 
Le  commanditaire  n’est  pas  un  simple  créan- 
cier de  la  société,  puisqu’il  ne  peut  rien  en 
retirer  que  les  créanciers  ne  soient  payés;  et 
lors  même  que  la  société  pi ésenle  un  actif,  ce 
n’est  pas  encore  comme  créancier  qu’il  y 
prend  part,  c’est  comme  co-propriétaire. 

11  n’y  a donc  aucun  motif  fondé  pour  que 
la  société  en  commandite  ne  soit  pas  dissoute 
par  la  mort  d’un  des  associés,  à moins  qu’elle 
n’ait  été  formée  par  actions , conformément 
à ce  que  nous  avons  dit  n.  et  io33.  Les 
associés  dans  ce  cas  ayant , par  cela  scid , con- 
senti que  chacun  d’eux  put  se  substituer  qui  il 
voudroit , sans  l’autorisation  des  autres,  il  est 
naturel  d’en  conclure  que  les  héritiers  d’un  as- 
socié le  remplacent  de  plein  droit,  demôme  que 
l’eussent  fait  des  cessionnaires  de  ses  actions. 

l o58.  On  voit,  du  reste,  qu’il  faut  en  con- 
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dure  que  jamais  la  mort  d’uu  associé  ne  peut 
être  un  motif  de  dissolution  d’une  société  ano- 
nyme; il  est  de  l’essence  de  cette  société  que 
les  droits  de  chacun  soient  cessibles  à son 
gré,  sans  l’intervention  ni  le  consentement 
des  autres. 

Quant  aux  associations  en  participation, 
c’est  d’après  l’espèce  de  la  convention  , selon 
qu'on  pourra  crqire  que  les  parties  ont  plus 
on  moins  envisagé  des  relations  personnelles 
et  une  confiance  individuelle,  qu’on  devra 
prononcer.  En  général,  la  dissolution  n’an- 
roit  lieu  que  si  le  défunt  avoit  été  chargé  d’un 
travail  personnel  qui  ne  pourroit  plus  être 
exécuté;  encore  avons-nous  vu,  n.  689 et  692, 
un  cas  d’exception  à ce  principe,  relativement  Corn.  a65. 
aux  cngagemens  des  gens  de  mer,  au  fret  ou 
au  profit.  * w> 

1 o59-  Nous  avons  vu  , n.  973,  qu’une  con- 
vention pouvoil  établir  que  la  société  se  con-  Civ.  1868. 
tinueroit  entre  les  survivans  et  les  héritiers 
du  prédécédé.  La  dissolution  ne  s’opéreroit 
pas,  alors  même  que  ces  héritiers  scroient 
mineurs.  Mais  cette  clause  ne  s’élendroil  pas 
au  légataire;  il  ne  pourroit  profiter  de  cette 
disposition  que  dans  le  cas  où  l’acte  de  so- 
ciété lui  auroit  attribué  ce  droit.  L’héritier  bé- 
néficiaire ne  pourroit  aussi  invoquer  l’effet  de 
celte  stipulation  : la  succession  qu’il  est  appelé 
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à administrer  est , en  quelque  sorte,  en  dé- 
confiture; ses  rapports  avec  la  société  n’an- 
roient  plus  la  liberté  si  nécessaire  dans  les 
opérations  commerciales,  et  n’oflriroient  plus, 
surtout,  la  garantie  que  le  défunt  présentoit 
dans  sa  personne.  Dans  tous  les  cas , les  héri- 
tiers majeurs  ou  mineurs  d’un  associé  ne 
pourroient  prétendreconserver  la  gestion  con- 
fiée à celui  qu’ils  représentent  : il  faudroit 
qu’une  délégation  personnelle  les  y autorisât. 

Lors  même  que  la  continuation  de  société 
n’auroit  pas  été  convenue,  les  héritiers  d’un 
associé  pourroient  souffrir  que  leur  nom  fût 
employé  dans  les  actes  postérieurs  au  décès 
de  leur  auteur,  ou  prendre  part  à des  affaires 
tout-à-fait  indépendantes  de  celles  qui  étoient 
commencées  lors  de  son  décès.  On  suivroit , 
pour  déterminer  la  nature  et  l’étendue  de 
lenrs  obligations,  les  règles  que  nous  avons 
données  n.  1009. 

1060.  L’effet  de  la  mort  de  l’un  des  asso- 
ciés est  de  dissoudre  la  société,  même  entre 
les  survivans.  Une  fois  qu’elle  ne  peut  plus  se 
continuer  entre  les  mêmes  personnes,  et  de 
la  manière  qu’elle  a été  formée,  on  ne  peut 
obliger  les  survivans  à prolonger  leurs  rap- 
ports. Il  est  possible  que  quelqu’un  des  asso- 
ciés ne  se  soit  engage  qu’en  considération  «le 
la  personne , du  travail  ou  de  l’industrie  du 
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défunt,  qui  avait  eu  la  principale  influence  sur 
la  totalité  ou  partie  des  opérations  de  la  so- 
ciété. 

Mais  si  les  associés  ont  stipulé  que  la  so- 
ciété continuera  entre  les  survivans,  leshéri-  18C8. 
tiers  du  prédécédé  ne  peuvent  réclamer  que 
la  part  de  celui  à qui  ils  succèdent,  suivant 
l’état  des  affaires  existant  au  moment  du  dé- 
cès ; et  réciproquement  les  créanciers,  pour 
des  causes  postérieures  au  décès , ne  peuvent 
prétendre  de  droits  contre  eux,  à moins  qu'ils 
ne  résultent  d’affaires  commencées  avant  la 
dissolution.  La  société  continue  alors  entre  les 
autres  associés,  de  la  même  manière  qu’elle 
existoil  avant  le  décès  ; les  rapports  ne  sont 
aucunement  modifiés. 


CHAPITRE  II. 

De  la  Dissolution  conventionnelle. 

l 06  î.La  dissolution  conventionnelle  d’une 
société  doit  résulter  d’un  consentement  una- 
nime , à moins  qu’une  des  clauses  sociales  ne 
porte  que  la  majorité  pourra  , par  une  délibé- 
ration, dissoudre  cette  société,  soit  à sa  vo- 
lonté, soit  en  certains  cas  prévus  (i).  Il  n’y  a, 


(i)  Rejet,  8 prairial  an  t3. 
IV. 
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dans  ces  circonstances,  d’autres  règles  à ohr- 
46.  server  que  celles  qui  ont  pour  objet  de  don- 
ner à cette  dissolution  une  publicité  qui  ga- 
rantisse les  tiers  de  toutes  fraudes;  et  comme 
ces  règles  sont  dans  le  seul  intérêt  de  ces  tiers , 
rien  n’empêche  que  la  dissolution,  ne  soit 
prouvée,  entre  les  associés,  par  tous  moyens, 
ou  même  présumée  par  le  fait  d’un  trafic  à part. 

Il  ne  faut  pas  cependant  considérer  tou- 
jours comme  dissolution  d’une  société,  entre 
les  associés,  certains  arrangemens  qu’ils  pren- 
nent, par  lesquels  ils  divisent  entre  eux  les 
marchandises  qui  en  faisoient  le  fond,  pour 
les  vendre  chacun  séparément.  Ce  cas  peut  se 
présenter  principalement  dans  les  associations 
en  participation.  Ainsi,  un  tiers,  dans  le  cas 
que  nous  avons  vu , n.  t o4g , pourroit  préten- 
dre et  établir  que  les  opérations  entreprises 
ne  sont  point  encore  achevées,  et  qu’après 
les  avoir  commencées  en  commun,  les  parli- 
cipans  en  ont  divisé  la  gestion  entr’eox,  sans 
liquider  leurs  comptes. 

De  même,  s’il  avoit  été  convenu  entre  les 
associés  que  leurs  mises  ou  leurs  avances  pro- 
duiroient/e/ intérêt,  jusqu’à  la  dissolution  de 
la  société , celui  qui  a stipulé  cette  clause  pour- 
roit prétendre  que  ces  arrangemens  particu- 
liers entre  les  associés  n’ont  pas  opéré  une 
dissolution.  En  effet,  de  ce  que  les  associés 
ont  agi  séparément,  il  seroit  peu  exact  d’én 
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lirer  la  conséquence  d’une  dissolution  de  so- 
ciété. Ce  fait  extérieur  pourroit  la  faire  présu- 
mer, mais  seul  il  ne  la  prouveroit  pas.  Si  les 
comptes  respectifs  des  associés  n’avoient  pas 
été  balancés  et  réglés  ; si  rien  n’annonçoit  la 
volonté  de  rompre  les  rapports  sociaux,  le 
seul  fait  que  les  associés  ont  agi  séparément, 
ne  suffirait  pas  pour  détruire  la  présomption 
plus  forte  qui  résulte  de  la  non  échéance  du 
terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société. 


CHAPITRE  III. 

De  la  Dissolution  demandée  par 
quelques  J Associés. 

1062.  La  dissolution  de  la  société  peut 
être  demandée  par  un  ou  quelques  associés , 
contre  les  autres,  même  en  majorité,  soit 
d’après  la  seule  volonté  des  provoquans , soit 
d’après  des  motifs  allégués , et  dont  les  arbi- 
tres doivent  apprécier  la  valeur  : ce  sera  l’ob- 
jet de  deux  sections. 

Section  première. 

De  la  Dissolution  par  la  seule  volonté  d un  des 
associés. 

* * 

1 o65.  Lorsqu’une  société  a été  contrariée 
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sans  aucune  limitation  de  temps,  ou  sans 
détermination  d’un  objet  désigné , les  associés 
sont  présumés  avoir  voulu  qu’elle  ne  fût  dis- 
soute que  par  la  mort  ou  par  des  causes  ju- 
gées légitimes.  Mais  pour  éviter  les  inconvé- 
tiiens  attachés  a une  communauté  d’intérêts 
qui  dureroit  pendant  toute  la  vie  des  associés, 
et  surtout  les  difficultés  qui  s’éleveroier^i  le 
plus  souvent  entre  des  associés  désunis  , on  a 
permis  qu’un  seul  pût  en  demander  la  disso- 
lution, en  notifiant  aux  autres  qu’il  n’entend 
plus  demeurer  en  société.  Il  ne  faut  pas  même 
exclure  de  cette  faculté  les  sociétés  dans  les- 
quelles l’intérêt  auroit  été  accordé  à l’un  des 
associés,  par  contrat  de  mariage,  sous  prétexte 
Civ.  1395  qu’il  ne  peut  être  apporté  de  changement  aux 
conventions  matrimoniales. 

Il  est  nécessaire,  pour  cela,  que  deux  cho- 
Civ.  1869  ses  concourent:  i*  que  la  renonciation  soit 
faite  de  bonne  foi  ; a*  qu’elle  ne  soit  pas  à 

contre-temps. 

Une  renonciation  n’est  pas  faite  de  bonne 
foi  lorsque  l’associé  renonce  pour  s’appro- 
prier à lui  seul  le  bénéfice  que  tous  s’étoient 
proposé  de  retirer.  Ce  seroit  aux  arbitres  h 
apprécier  des  circonstances  susceptibles  de 
varier  autant  que  l’intérêt  ou  la  volonté  des 
parties. 

Il  faut  ,en  second  lieu,  que  la  renonciation 
ne  soit  pas  faite  à contre-temps , c’est-à-dire 
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à une  époque  où  les  choses  n'étant  plus  en- 
tières, il  est  de  l’intérêt  de  la  société  d’attendre 
des  circonstances  plus  favorables.  Pour  ju- 
ger si  une  renonciation  est  faite  à contre- 
temps, il  faut  considérer  l’intérêt  de  la  société, 
et  non  l’intérêt  particulier  de  celui  qui  pro- 
voque cette  renonciation. 

Il  pourroit  même  se  faire  que  l’objet  de  la 
société  s’opposât  à ce  que  la  renonciation  de 
l’un  des  associés  pût  jamais  être  de  bonne 
loi  ou  autrement  qu’à  contre-temps.  En  ef- 
fet, quand  l’objet  mis  en  société,  tel  qu’une 
somme  d’argent,  des  marchandises,  etc.,  est 
susceptible  d’une  séparation  facile,  chacun 
reprenant  sà  propriété , le  pacte  social  peut 
être  rompu  sans  inconvéniens.  Mais  s’il  s’agit 
d’un  secret  d’art,  qui  ait  été  mis  en  société 
par  l’un  des  associés,  l’impossibilité  où  seroit 
ce  dernier  de  reprendre  sa  mise  toute  entière, 
et  la  nature  même  de  cette  mise,  comman- 
dent une  exception.  La  maxime  qu’on  peut 
toujours  se  séparer , est  donc  subordonnée  au 
principe  de  justice  et  d’équité , que  la  retraite 
d’un  associé  ne  doit  pas  nuire  aux  autres. 
Autrement, cette  rupture  donneroit  lieu  à des 
dommages-intérêts.  On  invoqueroit  en  vain 
la  liberté  naturelle  qui  ne  permet  pas  des 
liens  indéfinis  : chacun  se  doit,  avant  tout,  à 
la  foi  de  ses  engagemens. 
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1064*  La  renonciation  qu’a»  associé  fait  ' 
à la  société,  n’en  opère  la  dissolution  que  si 
elle  est  notifiée  à tous  les  autres.  Lorsqu’on 
a omis  de  la  signifier  à un  seul,  la  société 
continue  à son  égard,  s’il  y trouve  intérêt, 
non-seulement  avec  le  renonçant,  mais  en- 
core avec  ceux  auxquels  la  renonciation  a été 
notifiée.  Celte  notification  doit  être  constatée 
par  écrit,  soit  par  exploit  d’huissier,  à personne 
ou  domicile , soit  par  un  acte  sous  signature 
privée , dans  lequel  les  autres  reconnoilroient 
que  leur  co-associé  a manifesté  son  intention. 

Lorsque  la  renonciation  à la  société  peut 
être  susceptible  de  quelque  contestation,  il  est 
de  la  prudence  de  celui  qui  l’a  faite,  d'assigner 
pour  statuer  sur  sa  validité.  Car,  si  depuis  la 
signification  de  cette  renonciation, les  affaires 
sociales  étoient  devenues  mauvaises,  et  que 
les  autres  associés  fissent  juger  qu’elle  a été 
intempestive,  il  supporteroit  les  pertes  pour 
sa  part;  si,  au  contraire,  la  société  avoit  fait 
des  gains,  et  que  les  autres  associés  n’invo- 
quassent pas  la  nullité,  il  ne  pourroit  révo- 
quer ni  critiquer  sa  déclaration;  il  auroit  dé- 
gagé les  autres  envers  lui,  quoiqu’il  ne  se  fut 
pas  dégagé  envers  eux. 

On  convient  assez  souvent,  dans  les  actes 
de  société , que  celui  qui  en  provoquera  la  ré- 
solution, payera  aux*  autres  une  indemnité, 
par  forme  de  dédit;  il  n’est  pas  douteux  que. 


Digitized  by  Google 


Dissolution  parla  seul*  volonté  d’un  dts  associé*.  1 83 

' dans  ces  cas,  l’associé  renonçant  n’y  soit  tenu. 

Mais  c’est  pour  se  garantir  mutuellement  con- 
tre le  caprice  ou  l’inconstance,  que  les  asso- 
ciés font  de  telles  stipulations,  et  non  pour 
punir  celui  qui  fonderoit  sa  demande  sur  des 
événemensindépendans  de  sa  volonté,  ou  de 
• nature  à faire  prononcer  la  dissolution. 

Section  II. 

Ds  la  dissolution  fondée  sur  des  causes  alléguées. 

I o65.  On  peut  mettre  au  nombre  des  causes 
qui  donnent  le  droit  de  provoquer  la  disso- 
lution d’une  société,  la  faillite,  le  manquement  Civ.  1R71. 
de  l’un  des  associés  à ses  engagemens  envers 
la  société,  les  infirmités  qui  le  rendent  inca- 
pable de  remplir  les  obligations  sociales,  l’ef- 
fet d’une  clause  résolutoire. 

Ces  événemens  ont  cela  de  commun  qu’ils 
ne  produisent  pas  la  dissolution  de  plein  droit, 
mais  que  seulement  ils  fournissent  à celui  qui 
veut  en  exciper,  un  moyen  de  demander  cette 
dissolution.  Il  en  est  même  qui  ne  donnent 
pas  à chacun  des  associés  le  droit  de  former 
cette  demande.  Celui  à qui  on  peut  les  impu- 
ter, dans  un  degré  plus  ou  moins  étendu,  ne 
seroit  pas  admissible  à les  invoquer,  pour  faire 
prononcer  la  dissolution  sans  le  consente- 
ment des  autres  associés. 
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ic66.  La  faillite  d'un  des  associés  est  un 
motif  suffisant  pour  ses  co-associés  de  provo- 
quer la  dissolution  de  la  société.  Ils  ne  trou- 
vent plus,  dans  cet  associé,  les  garanties  que 
leur  offroit  son  état  de  solvabilité.  Mais  ces 
raisons  qu’il  est  inutile  de  développer,  appli- 
cables dans  toute  leur  étendue  aux  sociétés  * 
en  nom  collectif,  ne  le  seroienl  qu’avec  quelques 
modifications  aux  autres  espèces  de  société. 

Ainsi  la  faillite  d’un  commanditaire  qui  au- 
roit  versé  sa  mise,  ne  pourroit  être,  pour  ses 
associés , un  motif  de  demander  la  dissolution 
de  la  société , puisque  son  insolvabilité  ne  leur 
feroit  courir  aucun  risque  ; si  au  contraire  il 
n’avoit  pas  encore  complété  son  versement»  le 
droit  de  provoquer  la  dissolution  seroit  fondé 
sur  les  principes  que  nous  établirons  n.  1067 
et  suiv. , en  parlant  de  l’inexécution  des  en- 
gagemens  d’un  associé.  De  même , dans  les 
sociétés  anonymes,  la  faillite  d’un  associé 
n’empêcheroit  pas  la  continuation  de  la  so- 
ciété avec  ses  créanciers , qui  peuvent  le  re- 
présenter et  vendre  son  action , si  bon  leur 
semble.  Enfin , par  suite  de  ce  qui  vient  d’être 
dit,  le  participant  non  failli  peut  prendre  la 
suite  des  opérations  que  le  failli  avoit  com- 
mencées pour  leur  compte  commun,  les  sui- 
vre jusqu’à  leur  fin,  avec  la  masse,  et  partager 
avec  elle  les  profits  et  les  pertes. 

Mais  la  niasse  du  failli  qui  se  trouve  à <cs 
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droits,  comme  des  héritiers  bénéficiaires  sont 
aux  droits  de  leur  auteur,  qui  peut  même  avoir 
intérêt  à liquider,  pour  réunir  toutes  les  parties 
de  l’actif  du  failli , ou  connoître  l’étendue  de 
ses  obligations,  seroit-elie  fondée  à prétendre 
aussi  que  l’événement  de  cette  faillite  l’auto- 
rise à demander  la  dissolution  d'une  société 
en  nom  collectif,  malgré  les  autres  associés, 
qui  veulent  la  continuer? 

On  sent  bien  que  cette  question  ne  pourroit 
s’élever  que  dans  le  cas  d’une  société  limitée 
par  son  objet  ou  sa  durée,  car  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  io63,  sur  les  sociétés  indéfinies, 
sulfiroit  pour  la  résoudre,  si  elle  se  présen- 
toit  dans  une  société  de  cette  espèce. 

Quant  aux  premières,  il  uous  semble  que 
ce  n’est  pas  le  cas  d'appliquer  les  principes 
donnés,  n.  io53  et  suivans.  La  faillite  n’est 
pas  , comme  la  mort  , un  événement  à la 
fois  nécessaire  et  naturel.  Elle  est  un  fait  de 
celui  qui  s’en  trouve  frappé,  qui  ne  peut  ja- 
mais être,  pour  lui,  ni  pour  ceux  qui  sont  à 
ses  droits,  un  moyen  de  le  dégager  de  ses 
obligations.  En  général , la  masse  des  créan- 
ciers d’un  failli  le  représente,  est  tenue  de  ses 
charges,  n’a  pas  d’autres  droits  que  les  siens. 
Que  les  associés  du  failli  puissent  déclarer 
qu'ils  ne  veulent  plus  avoir  de  rapports  sociaux 
et  solidaires  avec  celui  qui  ne  leur  présente 
plus  la  sûreté  réelle  et  morale  sur  laquelle  ils 
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ont  compté,  lorsqu'ils  ont  contracté  avec  lui  ; 
rien  de  plus  juste,  de  plus  conforme  aux 
Trais  principes  que  nous  développerons  dans 
la  partie  suivante.  Mais  qu'un  associé  ou , ce 
qui  est  la  même  chose , ses  créanciers  qui  ne 
sont  que  ses  représentais,  se  fondent  sur  l’é- 
tat d'insolvabilité  dans  lequel  il  est  tombé, 
pour  prétendre  dissoudre  la  société  dont  il 
étoit  membre,  c’est  assurément  ce  que,  ni  les 
principes  du  droit,  ni  l’équité  , n’autorisent. 

Sans  doute  la  faillite  rend  exigibles  toutes 
les  dettes  du  failli;  mais  elle  ne  donne  pas  à 
la  masse  le  droit  de  forcer  les  débiteurs  de  ce 
failli  à payer  avant  le  terme  : sans  doute  en- 
core les  créanciers  d’un  associé  peuvent  exer- 
cer ses  droits,  mais  seulement  comme  il  l’eût 
fait  lui-même;  et  ils  doivent  attendre  l’époque 
fixée  par  la  convention,  pour  provoquer  la 
liquidation  et  le  partage. 

Il  ne  nous  paroit  donc  pas  douteux  que 
lorsqu’un  individu  tombe  en  déconfiture  ou 
en  faillite,  ses  co-associés  ne  soient  fondés 
à provoquer  contre  lui,  ou  contre  la  masse 
de  ses  créanciers  qui  le  représente,  la  dis- 
solution de  la  société.  S’ils  préfèrent  ne  pas 
la  provoquer,  ils  peuvent  priver  le  failli  de 
l’administration  qui  lui  auroit  été  confiée , de- 
mander que  ce  qui  formoit  le  fonds  social  soit 
séparé  de  la  masse  du  failli,  et  s’attribuer  la 
direction  de  la  société;  ou  lui  ôter  le  droit 
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de  souscrire  des  engage  mens  sociaux , quand 
ce  droit  appartient  à tous,  à la  seule  charge, 
dans  l’intérêt  des  tiers,  de  rendre  ce  change- 
ment public  par  affiches,  conformément  à ce 
qui  a été  dit  n.  100G.  Seulement  la  faillite 
n’étant  pas,  à proprement  parler,  un  fait  vo- 
lontaire, mais,  le  plus  souvent,  la  suite  d’un 
concours  fortuit  «le  circonstances,  ne  puur- 
roit  autoriser  les  co- associés  à demander  des 
«lommages  et  intérêts,  comme  ils  en  auroient 
le  droit,  si  un  fait  purement  volontaire  ame- 
noit  la  dissolution  de  la  société. 


1067.  Un  contrat  de  société  imposant  à 
chacun  des  obligations  réciproques,  celui  qui 
ne  remplit  pas  ses  engagemens  donne  droit 
aux  autres  de  demander  la  dissolution  de  la 
société,  et  des  dommages-intérêts. 

Nous  avons  vu,  n.  986  et  suiv. , comment 
cette  règle  s’appliquoit  au  cas  où  un  associé 
n'exécutoitpasl’obligation  d'effectuer  sa  mise. 

Il  aununce  alors  qu’il  ne  veut  pas  tenir  l’enga- 
gement sous  la  foi  duquel  la  société  a été  con- 
tractée avec  lui;  il  donne  ouverture  à la  clause 
résolutoire  sous-entendue  dans  tout  contrat  ÇiT.  u84. 
synallagmatique,  et  ses  associés  peuvent  ob? 
tenir  contre  lui  des  condamnations  pe'cuniai- 
res,  dont  le  montant  e6t  proportionné  à l’in- 
térêt qu’ils  avoient  à ce  que  la  société  eut  ses 
effets,  et  au  tort  qu’ils  en  éprouvent.  Mais 
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aussi,  lorsqu’un  cas  fortuit  ou  une  force  ma- 
jeure l’a  empêche  d’exécuter  son  engagement, 
on  a vu,  n.  988,  qu’il  n’étoit  tenu  d’aucune 
indemnité. 

De  même,  un  associé  qui  se  soustrait,  avec 
opiniâtreté, à l’accomplissement  d’obligations 
qu’il  devoit  remplir,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  affaires  communes , qui  a agi  fraudu- 
leusement, abusé  de  la  raison  sociale,  ou  qui 
a été  frappé  de  condamnations  susceptibles 
de  flétrir  sa  réputation , peut  être  exclu  de  la 
société. 

. On  pourroit  assimiler  à ce  cas  un  discord 
entre  les  associés,  tel  que,  d’après  les  principes 
expliqués  n.  979  et  suiv. , il  fût  impossible 
qu’aucune  opération  pût  avoir  lieu;  il  est  évi- 
dent que  la  dissolution  pourroit  être  provo- 
quée et  prononcée  par  ce  motif. 

1068.  L’infirmité  habituelle  d'un  associé 
CW.  1871.  qui  ne  pourroit  plus  donner  aux  affaires  de 
la  société  les  soins  personnels  qu’il  a promis, 
l’autoriseroit  à demander  de  se  retirer;  et,  par 
une  juste  conséquence , fonderoit  la  demande 
des  autres  contre  lui.  L’interdiction  pronon- 
Cir.  «865.  cée  contre  l’un  des  associés,  seroit  pour  son 
tuteur  un  motif  de  provoquer  une  liquidation 
qui  le  mît  hors  d’intérêt.  Des  raisons  d’analo- 
gie nous  portent  à croire  qu’il  faudroit  assimi- 
ler à ces  cas  celui  où  un  associé  qui  a promis 
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ses  soins  seroit  enlevé  à ses  affaires,  par  la 
nécessité  d’un  service  militaire,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  n.  520,  relativement  à l’ap- 
prentissage. 11  y auroit  une  sorte  d’extinction 
de  sa  mise , une  force  majeure  qui  ne  libère  ' 
pas  moins  le  débiteur  d’une  obligation  de 
faire,  que  celui  d’une  obligation  de  livrer. 

Ce  seroit  encore  un  cas  de  retraite  légitime 
que  celui  où  un  associé  ne  voudroit  pas  effec- 
tuer l’augmentation  de  mise  votée  par  b ma- 
jorité et  non  prévue  par  l’acte  social:  on  sui- 
vrait, à cet  égard , les  règles  que  nous  avons 
données  n.  995. 

L’événement  d’une  condition  résolutoire 
prévue  par  le  contrat  peut  aussi  fonder  la  de- 
mande en  dissolution  de  société  ; c’est  aux 
arbitres  à décider,  d’après  les  termes  de  la 
convention,  si  cet  événement  est  réellement 
arrivé,  et  quels  doivent  en  être  les  effets. 

1069.  Quoique  ces  causes  ne  produisent 
pas  une  dissolution  de  droit,  comme  nous 
l’avons  dit  n.  io65,  il  en  est  cependant  qui 
sont  tellement  péremptoires,  qu’il  ne  reste  aui 
arbitres  qu’à  la  prononcer  sans  autre  examen  : 
telles  sont  la  faillite,  l’interdiction.  11  en  est 
d’autres  qui  doivent  être  examinées;  et  si  les 
motifs  de  dissolution,  laissés  à l’appréciation 
des  arbitres,  sont  jugés  légitimes,  l'effet  en 
remonte  au  jour  de  la  demande. 
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Mais  alors  s’élèvent  deux  questions:  la  pre* 
mière  si,  lorsqu’un  associé  se  trouve  dans  un 
cas  qui  autorise  les  autres  à former  contre  lui 
une  demande  en  dissolution  de  la  société,  un 
seul  pourroit  intenter  cette  demande  malgré 
la  majorité  ; la  seconde  si , lorsque  l’exclusion 
d’un  associé  a été  prononcée  sur  quelque 
provocation  que  ce  soit,  un  des  associés  res- 
tans  pourroit  provoquer  contre  les  autres  la 
dissolution  totale  de  la  société,  en  invoquant 
les  principes  que  nous  avons  donnés,  n.  1060. 

Ces  deux  questions  nous  semblent  devoir 
se  résoudre  par  la  combinaison  des  principes 
sur  les  droits  des  associés  dans  les  affaires 
communes,  et  ceux  qu’a  la  majorité,  de  ré- 
gler les  points  sur  lesquels  tous  ne  sont  pas 
d’accord  ; les  circonstances  devroient  aussi 
' être  prises  en  considération  parles  arbitres  à 
qui  la  décision  de  la  difficulté  seroit  soumise. 


TITRE  IV. 

DES  SUITES  ET  EFFETS  DE  LA  DISSOLUTION 
D’UNE  SOCIÉTÉ. 


1 070.  On  peut  considérer  les  suites  et  effets 
de  la  dissolution  d’une  société  sous  deux 
points  de  vue. Les  associés  cessent,  non  sen- 


Digitized  by  Google 


Effet*  d*  la  dissolution  d'un*  société.  191 

leoient  d’avoir  les  rapports  et  droits  respeo- 
tifs  que  la  société  avoit  créés,  de  telle  manière, 
qu’à  la  seule  exception  des  actes  ou  opéra- 
tions que  la  conclusion  d’affaires  commen- 
cées et  la  liquidation  sociale  rend  nécessaires, 
ceux  mêmes  qui  avoient  eu , pendant  la  durée 
delà  société, le  droit  de  signer  sous  la  raison 
sociale, commettroient  un  véritable  faux,  s’ils 
continuoient  de  l’employer  (j).  Mais  encore, 
ils  doivent,  par  une  liquidation  et- partage, 
mettre  fin,  d’une  manière  absolue, à la  com- 
munauté qui  existe  entre  eux.  Ce  sera  l’objet 
du  premier  cbapitre. 

Quoiqu’en  général  des  associés,  en  se  sépa- 
rant, n'aient,  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de 
changer  leurs  obligations  et  leur  qualité  en- 
vers ceux  avec  qui  ils  ont  traité , cependant 
la  nature  particulière  des  sociétés  apporte  à 
cette  règle  quelques  modifications  que  nous 
ferons  connoître  dans  le  second  chapitre. 


CHAPITRE  PREMIER. 

i » 1 . . < 

Effets  et  suites  de  la  Dissolution  d’une 
société  entre  les  associés. 

1071.  Tout  associé  est  fondé  à demander 

(1)  Cassation,  18  germinal  an  1 3.  — Cassation  , 1 fi 
octobre  1806. 
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cir  t 8t5.  à ses  co-associés  ou  à leurs  héritiers,  qu’il  soit 
i »87a*  procédé  aux  compte  et  partage  des  choses  com- 
munes. Mais  on  doit  s’entendre  sur  les  opé- 
rations à finir.  Si  les  parties  ne  peuvent  y 
parvenir,  les  opérations  résolues,  soit  par  une 
délibération , soit  par  tout  autre  mode  légal 
et  obligatoire,  quoique  non  commencées,  se* 
roient  considérées  comme  affaires  communes, 
s’il  en  résultoit  déjà  des  droits  et  des  obliga- 
tions pour  toute  la  société. 

Si , par  exemple,  il  a été  envoyé  un  charge* 
ment  à la  Martinique,  avec  instruction  d’en 
employer  le  prix  à l’achatet  envoi  de  marchan- 
dises, et  qu’avant  le  retour  du  navire,  ou  même 
pendant  le  voyage  d’aller,  un  associé  vienne 
à mourir,  ses  héritiers  auront  part  aux  retours, 
soit  pour  le  bénéfice , soit  pour  la  perte.  C’est 
par  suite  de  ce  principe  que  nous  avons  vu, 
n.  692,  que  la  mort  d’un  homme  de  mer,  en- 
Com.  a65.  gagé  au  fret  ou  au  profit,  n’empêchoit  pas  que 
ses  héritiers  ne  partageassent  les  produits  de 
la  navigation,  comme  il  l’eût  fait  lui-même. 

Suivant  les  mêmes  principes , si,  depuis  la 
mort  de  l’un  des  associés , l’autre  a fait  quelque 
nouveau  marché  avantageux  relatif  au  com- 
merce pour  lequel  la  société  avoit  été  contrac- 
tée , mais  indépendant  de  toute  -opération  an- 
térieure , l’héritier  du  défunt  n’y  pourra  pré- 
tendre aucune  part  ; et  réciproquement , si  le 
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marché  étoit  désavantageux,  on  ne  pourront 
aussi  lui  faire  rien  supporter  dans  la  perte. 

1072.  Lés  actions  que  le  contrat  de  société 
donne  droit  à chaque  associé  d’exercer  contre 
les  autres,  soit  pour  faire  opérer  la  liquidation, 
soit  pour  faire  rendre  compte  de  quelque  ges- 
tion particulière  , etc. , ne  sont  point  soumises  Civ.  aafia. 
à une  prescription  autre  que  les  actions  per- 
sonnelles; elles  subsistent  trente  ans. 

Celui  qui  provoque  la  liquidation  et  le  par- 
tage, doit  agir  contre  tous  ses  co-associés  : s’il 
n’en  avoit  assigné  qu’un  seul,  celui-ci  seroit 
fondé  à requérir,  par  exception,  que  le  deman- 
deur mette  en  cause  tous  les  autres,  le  par- 
tage ne  pouvant  avoir  lieu  partiellement. 

Pour  atteindre  ce  but , il  faut , comme  dans 
toute  opération  de  partage,  établir  la  masse  h 
diviser.  Mais  on  n’y  peut  parvenir  sans,  au 
préalable,  avoir  procédé  à la  liquidation  de 
la  société  et  aux  comptes  respectifs  des  asso- 
ciés envers  la  masse  sociale.  A cet  égard  , il  y 
a des  règles  particulières  que  nous  devons 
faire  connoître. 

Ainsi,  dans  une  première  section  , nous  al- 
lons parler  de  la  liquidation  et  des  liquidateurs; 
dans  la  seconde,  des  créances  que  peut  récla- 
mer, ou  des  dettes  dont  peut  être  tenu  chaque 
associé  envers  la  société;  dans  la  troisième  , 

IV.  i3 
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de  ce  qui  intéresse  le  plus  la  jurisprudence 
commerciale  relativement  au  partage. 

Section  première. 

De  la  Liquidation  et  des  Liquidateurs. 

1 075.  Il  n’est  point  de  sociétés  dont  les  af- 
faires soient  réglées  avec  assez  d’exactitude,  et 
tellement  à jour , que  dès  l’instant  de  la  disso- 
lution, tout  ce  qui  lui  est  du,  tout  ce  qu’elle  doit, 
soient  déterminés  d’une  manière  précise , et 
qu’il  n’y  ait,  ni  contestation  à essuyer,  ni  vé- 
rifications à faire,  ni  comptes  à arrêter.  Il  faut 
donc  faire  ce  qu’on  appelle  une  liquidation , 
expression  sur  le  sens  de  laquelle  on  ne  s’est 
jamais  mépris  dans  le  commerce. 

Un  ou  plusieurs  associés  peuvent  être  nom- 
més liquidateurs,  soit  par  l’acte  de  société 
même,  soit  par  celui  de  sa  dissolution,  si  elle 
est  conventionnelle,  et  à défaut  de  stipula- 
tion, par  une  décision  d’arbitres  qui,  comme 
nous  l’avons  dit  n.  1001 , sont  les  seuls  juges 
des  contestations  entre  associés. 

L’associé  désigné  pour  faire  cette  liquida- 
tion, par  l’acte  de  société  ou  par  convention 
postérieure , peut  être  requis  par  ses  co-asso- 
ciés de  donner  caution , s’il  n’en  a été  dis- 
pensé par  l’acte  de  sa  nomination  ; et  les  ar- 
bitres peuvent  l’y  condamner,  si  les  autres 
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offrent  de  se  charger  de  la  liquidation,  en 
fournissant  ce  cautionnement. 

Lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  entre  plusieurs 
associés  qui  prétendent  à la  liquidation  et 
n’ont  point  de  droits  fondés  sur  une  conven- 
tion sociale,  la  principale  régie  qu’on  puisse 
proposer  aux  arbitres*,  est  de  préférer  toujours 
un  des  associés  survivons,  aux  héritiers  d’un 
associé  ; à égalité  de  droits,  de  préférer  celui 
qui  étoit  spécialement  chargé,  pendant  la 
durée  de  la  société,  de  l’administration  et 
surtout  de  la  partie  d’administration  qui  a le 
plus  de  rapports  avec  ce  qui  doit  constituer 
la  liquidation  sociale  ; ou  celui  qui  a créé  l’éta- 
blissement et  a admis  les  autres  en  société; 
ensuite,  celui  qui  a fait  la  plus  forte  mise,  ou, 
si  elles  sont  égaies,  celui  qui  a fait  les  plus 
fortes  avances,  ou  dont  le  compte  courant 
obligé  étoit  le  plus  considérable;  en  un  mot, 
celui  qui,  par  sa  position,  offre  le  plus  de 
garanties  d’une  exacte  gestion. 

Si  ces  diverses  circonstances  n’existent  pas, 
ou  ne  servent  pas  à établir  une  préférence, 
ceux  dont  les  noms  entroient  dans  la  raison 
sociale  doivent  être  préférés  à ceux  dont  les 
noms  n’en  faisoient  pas  partie;  parmi  eux, 
; enfin,  celui  dont  le  nom  étoit  placé  le  pre- 
mier. Dans  ces  derniers  cas,  les  arbitres  peu- 
vent ordonner,  suivant  les  circonstances,  que 
la  liquidation  sera  faite  en  commun. 
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On  sent  la  nécessité  d’actes  qui  prouvent 
ce  choix,  et  donnent  au  liquidateur  un  droit 
que  les  tiers  ne  puissent  contester:  car  il  est 
évident  que  ceux  contre  qui  il  agira , «n  celte 
qualité , pourront  exiger  qu’il  justiBe  de  sa 
nomination,  puisque  ces  tiers  ont  intérêt, 
surtout  s’ils  sont  débiteurs,  à se  libérer  vala- 
blement. Aussi,  dans  les  circulaires  qu’on  écrit 
en  annonçant  la  dissolution  d’une  société,  ne 
manque-t-on  jamais  de  faire  connoîtrc  aux 
correspondans,  quel  est  le  liquidateur;  et  la 
même  précaution  est  prise  dans  les  affiches 
de  dissolution. 

1074.  Il  est  convenable  qu’un  inventaire 
général  de  l’actif  et  du  passif  précède  l’entrée 
en  fonctions  du  liquidateur,  puisque,  sans 
cela,  il  seroit  difficile  d’apprécier  sa  conduite 
et  de  juger  sa  responsabilité.  Cet  inventaire 
doit  détailler,  les  marchandises  et  effets  mo- 
biliers, l’argent,  les  lettres  de  change,  les 
dettes  actives  et  passives,  tout  l’actif  mobi- 
lier et  immobilier,  et  tout  le  passii  de  la  so- 
ciété. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  liquidateur 
apprend  assez  qu’il  est  tenu  des  obligations 
d’un  mandataire,  et  soumis  à une  responsa- 
bilité semblable  à celle  d’un  gèrent.  II  est 
donc  tenu  , après  l’inventaire,  de  procéder  au 
recouvrement  des  dettes  actives  ,et  à la  vente 
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des  marchandises,  jusqu’à  concurrence  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  acquitter  le  passif. 

Il  demeure  garant  et  responsable  du  dé- 
faut de  diligences  pour  tous  les  effets  négocia- 
bles et  autres  , qu’il  laisserait  péricliter  par  sa 
faute.  Il  doit  régler  avec  chaque  créancier,  ce 
qui  lui  est  dû  par  compte  courant  ou  de  toute 
autre  manière,  et  faire  les  mêmes  opérations 
avec  chacun  des  associés,  tant  ceux  qui  ont 
des  comptes  courans.que  ceux  qui  pourraient, 
à un  titre  quelconque,  être  créanciers  ou  dé- 
biteurs de  la  société. 

La  liquidation  se  fait  aux  frais  de  la  société, 
et  le  liquidateur  les  acquitte  sur  les  sommes 
rentrées.  Il  doit  employer  toutlje  reste  à payer 
les  dettes  passives,  loyers,  ou  autres  obliga- 
tions sociales  envers  les  tiers.  Si  les  recou- 
vremens  offrent  un  excédant,  on  le  répartit 
entre  les  associés  qui  ont  des  comptes  c.ou- 
rans  libres,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  soldés; 
puis,  de  la  même  manière,  entre  les  associés 
qui  ont  des  comptes  courans  obligés  ; puis  en- 
fin , entre  tous , dans  la  proportion  de  leurs 
mises. 

Aucun  associé  n’a  droit  aux  répartitions, 
tant  qu’il  n'a  pas  payé  ce  dont  il  est  rede- 
vable envers  la  société  , à quelque  titre  que  ce 
soit. 

Il  est  convenable  que  le  liquidateur  dresse, 
de  temps  à autre,  des  étals  de  situation  par 
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lui  certifiés  et  signés,  que  puissent  vérifier,  au 
besoin,  les  autres  associés,  qui  conservent  le 
droit  de  consulter  les  livres,  titres,  papiers 
et  documens.  Le  dernier  état  de  situation 
est  signé  de  tous  les  associés,  et  contient 
décharge  envers  le  liquidateur. 

1 075.  Il  peut  s’élever  des  doutes  sur  l’é- 
tendue des  pouvoirs  du  liquidateur,  qu’on 
résoudra  facilement  à l’aide  de  quelques  rè- 
gles très-simples. 

Lorsqu’un  associé  a été  chargé , soit  par  ses 
co-associés,  soit,  à défaut  de  convention'  ou 
d’accord,  parles  arbitres  (1),  ainsi  qu’on  l’a 
vu  n.  1073,  de  liquider  les  affaires  communes, 
il  n’est  pas  présumé , à l’égard  des  tiers  qui 
ont  des  créances  ou  des  dettes  à liquider  avec 
la  société,  avoir  des  pouvoirs  moins  étendus 
qu’elle  n’en  avoit  elle-même;  et  si  quelque 
pouvoir  spécial  sur  des  choses  qui  sortent  du 
cercle  ordinaire  île  l’administration,  lui  avoit 
été  donné  pendant  la  durée  de  la  société,  ce 
liquidateur  conlinueroit  de  les  avoir  jusqu’à 
ce  qu’ils  eussent  clé  révoqués;  le  fait  de  la 
dissolution  ne  les  auroil  pas  anéantis.  Il  est  la 
société  toute  entière,  et  les  assignations  qui 
auroient  été  données  à cette  société , au  siège 


(1)  Rejet,  17  juin  i8a3. 
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de  son  établissement,  tant  qu'elle  subsistoit, 
peuvent  l’être  alors  au  domicile  du  liquidateur. 

Ainsi,  lorsqu’au  moment  de  la  dissolution, 
il  existoit  des  opérations  commencées,  le  li- 
quidateur est  suffisamment  autorisé  par  son 
mandat  à les  terminer;  et  si , pour  arriver  à 
ce  but,  de  nouvelles  négociations  étoient  né- 
cessaires , il  seroit  encore  autorisé  à y procé- 
der , pourvu  que  cette  nécessité  fut  justifiée. 

Il  peut  arriver,  soit  lorsque  l’actif  de  la  so- 
ciété n’est  pas  suffisant  pour  acquitter  le  pas- 
sif, soit  lorsque  ce  passif  est  exigible  à une 
époque  rapprochée,  tandis  que  l’actif  est  d’un 
long  recouvrement,  que  le  liquidateur  ait  be- 
soin de  fonds  pour  acquitter  les  engagernens 
communs  ; il  use  ordinairement  du  droit  de 
tirer  des  lettres  de  change  sur  les  co-intéressés, 
qui  ne  peuvent  en  refuser  l’acceptation  et  le 
paiement,  lorsqu’elles  sont  causées  pour  liqui- 
dation de  la  société,  qu’en  contestant  les  droits 
du  tireur;  et  par  la  même  raison,  s’il  n’use 
pas  de  cette  faculté,  il  peut  faire  des  emprunts 
qui,  sauf  sa  responsabilité  avec  ses  co-asso- 
cics,  les  obligeroient  envers  les  tiers  (i). Les 
porteurs  de  traites  exerceroient  les  droits  du 
liquidateur  ; mais  aussi  ils  devroient  subir 
les  exceptions  que  le  tiré  auroit  pu  opposer 


(1)  Cassation,  3 août  181g. 
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à ce  liquidateur,  si , au  lieu  de  tirer  une  lettré 
de  change,  il  avoit  formé  une  action  princi- 
pale et  directe  en  versement  de  fonds. 

Le  liquidateur  est  également  investi  du  droit 
de  transiger,  de  compromettre,  de  choisir  des 
arbitres,  de  même  que  la  société  eût  pu  le  faire 
par  ses  gérens  (i).  Autrement  la  liquidation 
seroit  impossible  dans  beaucoup  de  circons- 
tances. On  ne  peut  croire,  qu’en  prenant  des 
mesures  pour  effectuer  leur  liquidation,  les  as- 
sociés aient  entendu  ou  voulu  qu’elle  ne  pût 
jamais  être  faite  par  des  voies  amiables.  Les 
arrangemens , tels  qu’ils  soient,  intervenus 
entre  le  liquidateur  et  les  tiers,  sur  des  ma- 
tières qui  étoient  l’objet  de  la  liquidation, 
obligent  donc  les  intéressés , dès  qu’ils  n’ex- 
cèdent pas  les  pouvoirs  que  des  gérens  au- 
roient  eus  pendant  que  la  société  subsistoit. 
Il  suffît  de  dire  que , si  ce  liquidateur  n’a  pas 
agi  prudemment,  s’il  a reconnu  des  dettes 
contre  lesquelles  la  société  avoit  de  légitimes 
exceptions,  si,  par  collusion  ou  de  toute  autre 
manière,  il  a fait  tort  à ses  co-intéressés , il  est 
responsable  envers  eux. 


(1)  Cassation,  15  janvier  1812,  est  ronOciin. 
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Section  II. 

Des  créances  et  dettes  de  chaque  associé  envers 
la  société. 

1076.  Les  fonctions  des  liquidateurs  sont, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  de  déterminer 
plus  particulièrement  ce  que  les  tiers  doivent 
a la  société , d’en  faire  le  recouvrement , s’il  est 
possible,  et  d’acquitter  ce  qu’elle  doit.  A celle 
-opération,  succède,  lorsqu’elle  n’en  fait  pas 
partie,  la  liquidation  de  ce  dont  chaque  asso- 
cié est  créancier  ou  débiteur  de  la  société, 
tant  pour  causes  qui  ont  existé  pendant  sa 
durée,  que  pour  celles  qui  ont  pu  naître  lé- 
gitimement depuis  qu’elle  est  dissoute. 

On  doit,  avant  tout,  procéder  au  compte 
de  la  gestion  de  ceux  qui  ont  eu  le  mandat 
d’administrer.  Les  livres  qu’ils  ont  dù  tenir, 
conformément  à ce  que  nous  avons  dit, 
n.  1018,  servent  à l’établir.  Leur  qualité  d’as- 
sociés ne  peut  les  dispenser  de  justifier,  par 
ce  moyen , tout  ce  qu’ils  ont  fait  et  même , 
quand  cela  est  possible,  d’en  rapporter  les 
pièces  justificatives;  elle  peut  seulement  in- 
duire à ne  pas  user  de  rigueur.  Par  exemple, 
si  dans  quelques  affaires  , un  gèrent  portoit  en 
dépense,  des  sommes  dont  l’emploi  seroit  vrai- 
semblable , d’après  les  circonstances , quoique 
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l’exacte  justification  ne  pût  en  être  faite  sans 
de  grandes  difficultés,  celte  vraisemblance,  la 
régularité  avec  laquelle  il  auroit  tenu  les  livres 
où  cet  article  est  inscrit,  et  s’il  en  est  besoin, 
son  serment , doivent  suffire. 

On  pourroit  même  être  convenu,  en  con- 
fiant quelque  affaire  spéciale  à un  des  associés, 
qu’il  ne  sera  pas  tenu  de  rendre  un  compte 
articulé,  et  qu’on  s’en  tiendra  à ses  déclara- 
tions. Une  telle  convention  que  ne  pourroit 
invoquer  un  associé  chargé  de  l’entière  gestion 
de  la  société,  seroit  exécutée  dans  ce  cas  par- 
ticulier. Mais  si  cet  associé  étoit  convaincu 
d’inexactitude  en  quelque  chose  que  ce  soit , 
il  devroit  être  condamné  à rendre  un  compte 
justifié  , sans  pouvoir  exr.iper  d’une  faveur 
dont  il  seroit  devenu  indigne. 

1077.  L’associé  qui  11’a  pas  payé  en  tout 
ou  partie  les  sommes  qui  constituoient  sa  mise, 
Civ.  1816.  est  rangé  parmi  les  débiteurs,  tant  pour  ce 
qu’il  n’a  pas  payé,  que  pour  les  intérêts.  Si , 
sur  la  demande  de  ses  co-associés,  il  a été  con- 
damné à des  dommages  -intérêts , il  en  est 
également  débiteur;  mais  s’ils  ont  laissé  la  fin 
de  la  société  arriver,  sans  les  demander,  ils  ne 
seroient  plus  fondés  a en  exiger. 

Chaque  associé  doit  encore  rapporter  à la 
Civ.  i84g.  société  ce  que,  depuis  la  dissolution  , il  auroit 
reçu,  quoique  pour  sa  part,  des  débiteurs  de 
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la  société,  parce  que,  s’il  est  vrtii  que  toute 
créance,  solidaire  lorsqu’elle  n’est  pas  indivisi- 
ble par  sa  nature , se  divise  de  plein  droit  entre 
ceux  à qui  elle  est  due , il  est  aussi  de  principe, 
qu’entre  associés,  la  communauté  d’intérêts 
et  de  droits,  qui  s’oppose  à ce  que  l’un  rende 
sa  condition  meilleure  que  celle  de  l’autre , ne 
permet  pas  qu’il  agisse  comme  s’il  avoit  une 
part  distincte  et  déterminée  dans  ce  qui  -lor- 
moit  le  fonds  social.  Il  arrive  quelquefois  que 
le  premier  aperçu  de  la  société,  au  moment 
où  on  procède  à la  liquidation,  faisant  pré- 
sumer que  l’actif  excède  le  passif,  les  associé?, 
prélèvent  les  mises  totales  ou  partielles  qu’ils 
ont  versées  en  argent  ou  marchandises,  ou 
sont  dispensés  de  verser  les  portions  non  en- 
core versées  : si , par  quelque  cause  que  ce 
soit , la  société  se  trouve  en  déHcit,  ils  en  doi- 
vent le  rapport  dans  la  proportion  nécessaire 
pour  combler  ce  déficit. 

Il  en  seroit  de  même  du  prix  de  la  vente  qu’un 
associé  auroit  faite  de  quelques  portions  de 
marchandises  communes, depuis  la  dissolution 
de  la  société,  encore  que  ces  valeurs  n’excédas- 
sent pas  ce  qui  lui  reviendroit  par  le  partage. 

Indépendamment  des  dettes  qui  peuvent 
exister  ainsi  de  la  part  d’un  ou  de  plusieurs 
asociés,  envers  la  société,  par  suite  de  la  ges- 
tion qui  leur  a été  confiée,  ou  dont  ils  ont  pu 
se  mêler,  chaque  associé  qui  auroit  occasioné , 
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CW.  i85o.  par  sa  faute,  quelques  dommages  à la  société , 
en  est  débiteur,  jusqu'à  due  concurrence.  Il 
n'est  pas,  dans  cette  circonstance,  plus  favo- 
risé que  des  étrangers. 

L’associé  qui  a pris  dans  le  fonds  social 
une  somme  d'argent  ou  des  marchandises 
destinées  à être  vendues,  pour  les  employer  à 
Ci».  164.6.  ses  affaires  particulières,  est  débiteur  envers 
la  société,  non-seulement  du  prix  principal , 
mais  encore  des  intérêts , à compter  du  jour 
où  il  s’en  est  saisi , jusqu’à  celui  où  il  s’ac- 
quitte , sans  préjudice  de  plus  amples  indem- 
nités, s’il  y a lieu. 

Chaque  associé  doit  également  rapporter 
ce  qu’il  a pu  percevoir  en  profils  personnels 
dans  des  affaires  qui  étoient  communes.  Nous 
en  avons  vu,  n.691,  un  exemple  relativement 
aux  associations  des  gens  de  mer  au  fret  ou 
au  profit. 

Il  pourroit  arriver  qu’un  tiers  eût,  lors  de 
la  formation  de  la  société,  ou  par  un  acte  passé 
pendant  sa  durée,  cautionné  la  mise  d’un  des 
associés  ; cette  caution  ne  devra  pas  être  tenue 
des  diverses  obligations  secondaires  qui  vien- 
nent d’être  expliquées,  à moins  qu’il  11’appa- 
rùt  qu’elle  a entendu  s'y  obliger.  Mais  si  l’as- 
socié, ainsi  cautionné,  11’avoit  versé  que  le 
tiers  ou  la  moitié  de  sa  mise,  et  que,  par  l’é- 
vénement, il  fût  obligé,  non-seulement  de 
rapporter  la  partie  prélevée  par  lui , mai* 
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encore  de  compléter  la  mise  totale,  la  caution 
qui,  certainement,  ne  seroit  pas  sujette  au 
rapport  du  prélèvement,  devroit  payer  la  par- 
tie de  mise  non  versée,  à moins  qu’il  ne  ré- 
sultât des  circonstances,  que  les  autres  as- 
sociés en  ont  fait  remise,  parce  qu’alors  on 
suivroit  les  principes  expliqués  n.  224. 

1 078.  On  doit  ensuite  procéder  aux  comptes 
de  ce  qui  est  dû  parla  société,  à chaque  asso- 
cié , pour  déboursés  ou  obligations  personnel- 
les contractées  à l’occasion  des  affaires  com-  Civ.  im- 
munes. Les  intérêts  de  ces  avances  sont  dus,  «à 
compter  du  moment  que  l’associé  les  a faites,  Civ.  200 ■ . 
comme  nous  l’avons  vu,  n.  558,  pour  les  man- 
dataires, dont  l’associé  a , dans  ce  cas,  la  qua- 
lité à l’égard  de  ses  co-associés;  peu  importe  de 
quelle  manière  il  ait  avancé  des  fonds  pour  la 
société,  soit  par  compte  courant  obligé  ou  vo- 
lontaire, soit  de  toute  autre  manière.  Ces  in- 
térêts se  continuent  même  après  la  dissolution 
de  la  société,  cet  événement  ne  changeant 
rien  à la  nature  de  la  créance.  Ils  ne  pour- 
roient  être  suspendus  que  dans  le  cas  où 
l’associé  seroit  en  retard  de  rendre  ses  comp- 
tes (1). 

C’est  d’après  les  conventions  des  parties, 


(1)  Cassation  , ai  juin  1819. 
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et  s’il  n’y  a rien  de  déterminé,  d’après  l’usage 
et  l’équité,  qu’on  doit  allouer  les  loyers,  gages 
de  domestiques,  frais  de  voyages  et  autres  dé- 
penses qui  ont  eu  pour  objet  des  affaires  com- 
munes. 

Souvent,  lorsque  la  société  a pour  but  de 
faire  le  commerce  en  pays  étranger,  on  déter- 
mine qu’une  somme  sera  payée  annuellement, 
par  préeiput,  à celui  qui  quittera  sa  patrie; 
ou  que  sa  nourriture  et  celle  des  domestiques 
pour  le  service  de  sa  personne,  qui,  dans  la 
règle,  ne  scroient  pas  une  charge  de  la  socié- 
té, lui  seront  allouées  en  dépense. 

Un  associé  peut  encore  porter  au  rang  de 
ses  créances  les  dettes  ou  dommages  que  lui 
ont  occasioncs  quelques  accidens  qui  auroient 
été  une  suite  nécessaire  de  sa  gestion , et  n’ont 
eu  que  celte  cause,  parce  que  la  société  pro- 
fitant du  bénéfice  qui  résulte  de.  cette  ges- 
tion, il  est  équitable  qu’elle  en  coure  aussi  les 
risques.  Par  exemple,  si  un  Français  envoyé 
dans  les  Echelles  du  Levant  ou  autres  pays 
turcs  et  barbaresques,  pour  les  affaires  de  la 
société  dont  il  est  membre,  éprouvoit  quel- 
ques vexations  ou  pillages,  connus  dans  ces 
pays  sous  le  nom  d 'avanies;  si,  dans  un  pays 
policé,  il  étoit  arrêté  par  une  mesure  géné- 
rale, soit  contre  tous  les  Français , soit  contre 
telle  classe  de  Français,  les  sommes  ou  la  va- 
leur des  effets  qui  lui  ont  été  pris,  ou  qu’il  a 
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donnés  dans  les  cas  d’avanies  , toutes  les  dé- 
penses faites  pour  obtenir  sa  liberté,  devroient 
être  payées  par  la  société.  Nul  n’est  tenu  du 
fait  du  prince,  et  l’on  ne  peut  nier  que  ce  ne 
soit  la  société  qui  ait  donné  lieu  à ces  vexa- 
tions, que  l’associé  n’eût  point  éprouvées  s’il 
n’en  avoit  pas  géré  les  affaires.  Il  en  seroit  de 
même  s’il  éloit  fait  prisonnier  sur  mer;  sa 
rançon  devroit  être  payée  par  la  société. 

Les  règles  du  droit  commun,  pour  les  dom- 
mages-intérêts , peuvent  recevoir  leur  appli-  Civ.  u4g. 
cation  dans  ce  cas.  Ainsi,  lorsque  l’associé, 
qui  faisoit  les  affaires  de  la  société , est  attaqué 
par  des  voleurs  et  dépouillé , la  société  ne  doit 
l’indemniser  que  de  la  perte  de  ce  qui  lui  étoit 
nécessaire  et  convenable,  eu  égard  à son  état 
et  à la  durée  ou  à l’objet  de  son  voyage.  S’il  a 
porté  avec  lui  plus  d’argent  qu’il  n’en  falloit, 
ou  des  choses  dont  il  pouvoit  se  passer,  la  so- 
ciété ne  doit  pas  l’indemniser  de  la  perte  de 
ce  superflu.  Dans  ce  cas,  ce  qui  a pu  échap- 
per aux  voleurs  s’imputera  proportionnelle- 
ment, et  sur  ce  qu’il  devoit  avoir,  suivant  les 
convenances  et  le  but  de  son  voyage,  et  sur 
ce  qu’il  avoit  de  superflu. 

Pareillement,  s’il  a mené  avec  lui  un  trop 
grand  nombre  de  domestiques , la  société 
n’est  tenue  que  des  gages  de  ceux  qui  étoient 
nécessaires  pour  son  voyage. 
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1079.  Si  chaque  associé  n’a  pas  été  rem- 
boursé parles  liquidateurs,  comme  nous  l’a- 
vons vu  11.  1076,  de  ce  dont  il  est  créancier, 
soit  aux  divers  titres  qui  viennent  d’être  expli- 
qués, soit  pour  solde  de  ses  comptes  courans 
avec  la  société,  il  est  fait  un  prélèvement  à son 
profil  sur  la  masse  à partager;  parce  que  si  le 
déboursé  en  avoit  été  fait  au  cours  de  la  socié- 
té, l’actif  seroit  d’autant  moins  considérable. 

Par  la  même  raison  , lorsqu’étant  débiteur 
pour  ces  diverses  causes,  il  n’a  pas  payé  son 
solde,  soit  effectivement, soiten  prenant  moins 
dans  les  distributions  de  sommes  recouvrées 
que  les  liquidateurs  ont  pu  faire,  on  lui  pré- 
compte, sur  ce  qui  doit  lui  revenir,  le  mon- 
tant de  sa  dette  et  des  intérêts  qu’elle  a pro- 
duits jusqu’à  cet  instant.  Dans  tous  ces  cas,  on 
11’a  point  égard  à l’exigibilité  ou  non  exigibi- 
lité de  la  créance  ou  de  la  dette  de  l’associé. 

Si  le  résultat  de  ces  opérations  donnoit  lieu 
à prononcer  quelques  condamnations  au  pro- 
fit d'un  associé  contre  les  autres,  il  n’y  auroit 
Ci».  iai4.  point  solidarité;  ce  mode  d’obligation  n’existe 
qu’en  faveur  des  tiers  : mais  elles  s’exécule- 
roient  par  corps  , comme  tonte  autre  con- 
damnation résultant  d’engagemens  entre  com- 
merçans,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la 
sixième  partie. 

1080.  11  faut  encore  classer,  parmi  les 
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créances  de  chaque  associé,  la  reprise  de  son 
apport  ; mais  avant  tout,  il  faut  examiner 
avec  beaucoup  de  soin,  si  l'intention  des  par- 
ties a été  que  la  mise  entrât  dans  la  société 
pour  devenir  un  objet  commun  , ou  si  l’on  a 
entendu  que  chaque  associé  la  préleveroit  avant 
le  partage  des  bénéfices. 

Dans  le  premier  cas,  la  société  étant  deve- 
nue propriétaire  de  la  mise,  l’associé  qtn  fi 
faite  ne  peut  la  réclamer,  quand  même  elle 
subsisteroit  encore.  Dans  le  seçond  cas,  la 
société  n’ayant  été  qu’ usufruitière , l’associé 
pourra  la  réclamer  en  nature,  si  elle  existe,  Civ.  i85i. 
ou  en  demander  le  prix  d’après  l'estimation*, 
ou  rentrer  dans  l’exercice  exclusif  des  décou- 
vertes de  son  industrie,  etc.  ; • 

Cette  question,  peu  importante ,-isi  toutes 
les  mises  sont  égales,  est  d’un  grand  intérêt 
lorsqu’il  y* a inégalité.  Ainsi,  Pierre,  Jacques 
et  Jean  se  sont  associés  ; la  mise  de  Pierre  est 
de  10,000  fr.,  celle  de  Jacques  de  7,60.0  fr.  , 
celle  de  Jean  de  5, 000  fr.  Si  chacun  doit  reti- 
rer sa  mise,  les  prélevemens  s’exerçant  sur  lâ 
masse  active,  nette  de  tout  passif,  Pierre  se 
trouve  prélever  plus  que  les  autres.  Si  la  mise 
a été  aliénée  entièrement  par  chacun , de  ma- 
nière à exclure  tous  droits  de  reprise  , Jean  se 
trouvera,  par  le  fait,  obtenir  un  avantage  en 
prenant  sa  part  dans  l’excédant  de  mise  des 
autres. 
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II  est  presque  impossible  que  les  parties  ne 
se  soient  pas  expliquées  à ce  sujet.  Dans  le 
doute,  on  doit  croire  que  chacun  a droit  de 
reprendre  sa  mise;  mais  les  circonstances 
peuvent  extrêmement  influer. 

Par  exemple,  Jean  et  Louis  se  sont  mis  en 
société  pour  cinq  années.  Jean  a fait  une  mise 
de  3,ooo  fr. , Louis  n'a  apporté  «pie  des  soins 
et  une  industrie  qui , pouvant  être  payés  par 
une  personne  à qui  il  se  loueroit , environ  i ,000 
ou  1,300  fr.  par  an,  seroient  raisonnablement 
appréciés  5, 000  fr.  pour  cinq  ans.  Si , à la  dis- 
solution de  la  société,  Jean  retire  sa  mise, 
Louis,  que  la  nature  des  choses  prive  de  cet 
avantage,  se  trouvera  lésé;  la  stipulation  de 
cette  reprise  seroit  même  une  injustice  dans 
le  for  intérieur.  Dans  le  silence  des  parties , 
les  juges , que  d’ailleurs  aucune  stipulation  ne 
lieroit , feroient  donc  une  chose  équitable,  en 
déclarant  que  les  circonstances  s’opposent  À 
la  reprise  entière  de  l’apport  de  Jean. 

Lorsqu’il  est  constant  que  l’usage  seul  des 
objets  a été  mis  en  société , la  manière  dont 
la  reprise  doit  être  faite,  varie  suivant  les 
principes  que  nous  avons  expliqués  n.  gqo 
et  suiv.  Si  la  nature  de  ces  objets  ou  la  con- 
vention a donné  droit  à la  société  d’en  dis- 
poser, ou  si  toute  antre  cause  les  a mis  à ses 
risques,  l’associé  n’est  créancier  que  de  la  va- 
leur qui  leur  a été  ou  qui  doit  leur  être  don- 
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née , «l’a près  leur  état  au  moment  qu’ils  ont 
été  mis  à la  disposition  de  la  société  : peu  im- 
porte qu'ils  aient  péri  ou  soient  détériores. 
Dans  le  cas  contraire , l'associé  reprendra  les 
choses  telles  qu’elles  se  trouvent,  et  même  si 
elles  ont  péri , il  n’a  rien  à réclamer,  à moins 
que  cette  perte  ou  détérioration  ne  soit  l’ef- 
fet d’une  faute  dont  la  société  est  respon- 
sable. 

Les  mises  ou  les  avances  dont  l'intérêt  a été 
stipulé  ou  est  dû  de  plein  droit,  continuent 
d’en  produire,  comme  nous  l’avons  vu  n.  1078. 

1081.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  celte 
section,  peut  aider  h résoudre  les  difficultés 
pour  les  cas  où  les  parties  ne  se  seroient  point 
expliquées.  Mais  les  associés  ont  été  maîtres 
de  convenir,  par  l’acte  social  ou  par  des  con- 
ventions postérieures,  de  quelle  manière  s’o- 
péreroit  la  liquidation  de  la  société,  lorsqu’elle 
seroit  dissoute. 

Ainsi,  ils  peuvent  stipuler  que  les  héritiers 
du  prémourant  seront  tenus , pour  régler  la 
part  de  l’associé  auquel  ils  succéderont,  de 
s’en  tenir  au  dernier  inventaire  -,  et  cette  stipu- 
lation devroit  avoir  son  effet,  pourvu  que  la 
société  eût  régulièrement  fait  ses  inventaires 
annuels,  et  notamment  celui  de  l’année  qui  a 
précédé  la  mort  de  l’associé  aux  héritiers  du- 
quel on  opposeroit  cette  clause.  Ils  peuvent 
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aussi  stipuler  que  certains  associés  garderont 
tout,  et  rembourseront  seulement  aux  autres  le 
montant  évalué  de  leurs  parts  (i).  Il  suffit  de 
remarquer  que,  quelles  que  soient  leurs  con- 
ventions, jamais  leur  silence  sur  des  points 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  renonciation  aux 
droits  qui  en  résultent. 

Il  pourroit  même  arriver  que  les  associés 
fussent  convenus  que  la  portion  du  prémourant 
accroîtroit  celle  des  survivans;  cette  stipula- 
tion, qui  tiendroit  de  la  nature  des  donations, 
sans  être  assujettie  à leurs  formalités,  ne  pour- 
roit être  contestée  par  ses  héritiers,  parce  q.ie 
c’étoit  une  convention  aléatoire  entre  des  as- 
sociés. 

Section  III. 

Du  partage  de  la  société. 

1082.  La  masse  active  est  composée  de 
tout  ce  qui  appartient  à la  société,  en  immeu- 
bles, meubles  et  marchandises  qui  n’auroient 
pas  été  vendus  par  les  liquidateurs;  en  billets 
et  autres  titres  des  créances  non  recouvrés  ; en 
sommes  dues  par  quelques  associés,  d’après 
les  comptes  dont  nous  avons  parl6  dans  la 
section  précédente,  et  en  argent  comptant. 


(1)  Cassation,  i*r  ventôse  nn  io. 
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Lorsqu’il  reste  des  choses  (nobiliaires  et  des 
marchandises  en  nature,  chacun  peut  exiger 
qu’on  lui  en  délivre  sa  part.  Néanmoins , il  ne 
suit  pas  de  cette  règle  et  de  celle  d’après  la- 
quelle tous  les  objets  qui  composent  une  so- 
ciété appartiennent  indivisément  à tous  les 
associés,  que  chacun  d’eux  puisse  demander 
qu’on  partage  individuellement  chaque  chose. 
Des  experts  doivent  faire  un  lotissement  avec 
le  plus  d’égalité  possible,  en  observant  de 
composer  chaque  lot  de  choses  qui  aient  leur 
consistance  et  leur  utilité  individuelle. 


Le  partage  des  créances  actives  s’opère  de 
la  même  manière  ; on  fait  des  lots,  aussi  égale- 
ment qu’il  est  possible,  des  créances  sur  l’ac- 
quittement desquelles  on  n’a  point  de  doutes, 
et  qu’on  nomme  bonnes  créances.  Quant  à 
celles  dont  le  recouvrement  paroît  incertain 
ou  difficile , qu’on  nomme  créances  caduques, 
elles  sont  ordinairement  cédée^  à l’un  des  as- 
sociés, ou  mises  dans  son  lot  pour  un  prix 
quelconque  inférieur  à leur  valeur  nominale; 


à moins  qu’on  ne  d 
ment  un  des  associe! 


arge  de  leur  recouvre- 
ou  même  un  étranger. 


qui  en  rendra  compte. 


/ 


ïo83.  Les  livres,  titres,  papiers  et  docu- 
mens  du  commerce  restent,  s’il  n’y  a rien  de 
convenu  à cet  égard , au  liquidateur  ; et  s’il  y 
en  a plusieurs , au  plus  ancien  ; enfin  , s’il  n’y 
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a pas  eu  de  liquidateurs,  à celui  des  associes 
qui  auroit  dù  l’être  : dans  tous  les  temps,  ce 
Civ.  842.  dépositaire  est  tenu  d’en  donner  communica- 
tion aux  autres  associés. 

Quant  au  droit  de  mettre  sur  des  marchan- 
dises les  marques  dont  la  société  faisoit  usage, 
celui  qui  l’a  fondée  ou  qui  en  a été  le  princi- 
pal soutien  , pourroit  quelquefois  le  réclamer 
avec  assez  de  justice.  Mais  en  général,  les  «as- 
sociés l’attribuent  par  l’acte  de  partage  à l’un 
d’eux,  soit  d’une  manière  expresse,  soit  d’une 
manière  implicite,  en  lui  cédant  la  continua- 
tion du  commerce,  ou  la  suite  du  bail  de  l’éta- 
blissement, ou  lesinstrumens  de  l’exploitation. 

S’il  n’a  été  rien  décidé  à cet  égard  entre  les 
associés, soit  dansl’acte  même  de  société  ou  de 
dissolution,  soit  dans  des  conventions  posté- 
rieures, ceux  qui  continuent  de  faire  le  meme 
commerce,  peuvent  se  servir  de  ces  enseignes 
ou  marques,  pourvu  qu’il  n’en  puisse  résulter 
aucune  surprise,  et  en  donnant  les  avertisse- 
mens  nécessaires  pour  qu’on  sache  qu’elles 
ne  désigneront  plus  le  (Üême  établissement. 

108 4-  S'il  est  impossible  de  partager  les 
Civ.  837.  immeubles,  ils  doivent  être  licites  dans  les 
formes  ordinaires,  à moins  que  la  convention 
sociale  n'en  ait  déterminé  d’autres  : cette  con- 
vention alois  11e  seroit  point  modifiée  par  la 
qualité  des  héritiers  d’un  associé,  par  exemple, 
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s’ils  étoienl  mineurs,  interdits,  etc.;  une  telle 
clause  faisant  partie  du  pacte  social. 

Il  en  est  de  même  des  circonstances  dans 
lesquelles  un  co  - partageant  est  tenu  de  se 
contenter  du  prix  de  sa  part,  tel  que  le  fixent 
des  experts;  c’esS-,  comme  on  l’a  vu  n.  1060, 
lorsque  l’acte  de  société  contient  la  clause 
qu’elle  subsistera  avec  les  survivans,  sans, 
pour  cela,  continuer  avec  les  héritiers  du  pre- 
mier mourant.  Ceux-ci,  tenus  de  n’apporter 
aucun  obstacle  à l’exécution  de  ce  que  leur 
auteur  a consenti,  sont  obligés  de  souffrir  une 
modification  à la  règle  que  nul  n’est  tenu  de 
vendre  sa  propriété  malgré  lui  ; et  comme  le 
partage  ou  la  licitation  délruiroit  l'établisse- 
ment social,  ils  sont  tenus  aussi  de  le  laisser  en 
entier  aux  survivans,  en  se  contentant  du  prix 
estimatif  de  leur  part.  La  dissolution  de  la  so- 
ciété les  rend , de  plein  droit , créanciers  de  la 
somme  à laquelle  cette  part  sera  fixée,  et  leur 
accorde  tous  les  avantages  dus  à une  créance 
privilégiée. 

Il  en  seroit  de  même,  s’il  existoit  des  mar- 
chandises d’une  telle  importance  , qu’il  fui 
impossible,  sans  une  soulte  trop  forte,  de  les 
attribuer  au  lot  d’un  des  associés. 

Si  une  société  étoit  propriétaire  de  plusieurs 
navires,  il  ne  faudroit  pas,  lors  de  sa  disso- 
lution , appliquer  les  règles  que  nous  avons 
développées  n.  6*23;  elles  sont  exclusivement 
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applicables  au  cas  de  la  co- propriété  d’un  seul 
navire. 


• lo85.  Le  partage  d’une  société  est  régi 

Civ.  «87a.  par  les  mêmes  principes  que  celui  qui  inter- 
vient entre  co-héritiers.  Nous  nous  bornerons 
à en  indiquer  les  conséquences  les  plus  im- 
portantes. 

En  premier  lieu , cet  acte  est  susceptible  de 
Civ. ^ rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  et  le 
ll3c>4-  droit  de  la  demander  dure  dix  ans.  Sous  ce 
rapport  il  ne  faut  pas  confondre  le  partage, 
avec  la  détermination  des  paris,  confiée  à un 
Civ.  i854.  associé  ou  à un  tiers,  qui  ne  peut  être  attaquée 
que  dans  le  délai  de  trois  mois,  comme  il  a 
été  dit  n.  998.  Cette  opération  n’est  pas  un  par- 
tage, elle  n’a  pour  objet  que  de  faire  conuoilre 
dans  quelles  proportions  il  aura  lieu. 

En  second  lieu,  ce  partage  est  déclaratif  et 
Civ.  88.3.  non  translatif  de  propriété;  c’est-à-dire  que 
chaque  associé  est  censé  avoir  toujours  été 
unique  propriétaire  des  objets  échus  à «on 
lot.  Ainsi  Pierre  et  Paul  sont  associés;  la  so- 
ciété dissoute,  on  en  partage  l’actif,  composé 
en  partie  d’immeubles  : une  maison  tombe 
dans  le  lot  de  Pierre,  à la  charge  d’une  soulte 
ou  retour;  si  quelques  personnes  avoient 
contre  lui  des  hypothèques  générales,  elles 
■frapperaient  cette  maison,  sans  que  les  créan- 
ciers de  Paul  pussent  rien  y prétendre.  L’elTct 
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du  partage  est  de  rendre  incommutablc,  en- 
tre les  mains  de  Pierre , une  propriété  en 
quelque  sorte  conditionnelle , et  de  déclarer 
que  jamais  Paul  n’y  a eu  de  droits;  le  retour, 
qu’il  toucherait,  serait  distribué  entre  tous  ses 
créanciers,  sans  préférence  pour  les  hypo- 
thécaires. 

En  troisième  lieu,  le  tiers  auquel  un  associé 
aurait,  depuis  que  la  société  est  dissoute  et 
avant  partage,  cédé  ses  droits  sociaux  moyen- 
nant une  somme  d’argent , pourrait  être 
écarté  du  partage,  soit  par  tous  les  associés,  C,T-  d’- 
soit par  un  seul,  en  lui  remboursant  ce  qu’il 
a payé  pour  les  acquérir. 

Enfin  , chacun  des  ci-devant  associés  doit  à 
l’autre  la  garantie  de  son  lot  ; et  s’il  y est  en-  CW.  884. 
tré  des  immeubles,  l’inscription  prise  dans 
les  soixante  jours  du  partage,  conserve  le  pri-  CW.  3109. 
vilége  de  cette  garantie  contre  tous  créanciers 
personnels  du  co-partageant. 

1086.  Celte  obligation  de  garantie  étant 
la  conséquence  du  principe  qoe  l’égalité  la 
plus  entière  doit  présider  au  règlement  des 
intérêts  entre  les  associés,  il  peut  se  présen- 
ter une  question  assez  importante,  et  en  quel- 
que sorte  en  sens  inverse,  dans  le  cas  où  loin 
«le  partager  un  actif,  les  associés  n’ont  à divi- 
ser entre  eux  que  l’acquittement  des  dettes 
sociales.  Il  est  clair  qu’ils  doivent  les  supporter 
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dans  la  proportion  convenue  ; mais  comme 
l’un  d’eux  peut  avoir  payé  aux  créanciers  au- 
delà  de  la  somme  à laquelle  il  serait  tenu  d’a- 
près ce  calcul  proportionnel , les  autres  sont 
obligés  ensuite  de  lui  en  faire  raison,  et  les 
bases  convenues  pour  leur  association,  sont, 
dans  ce  cas,  la  seule  règle  à suivre. 

Ainsi, Pierre  et  Jacques  formoient  une  so- 
ciété qui  a été  disseule  par  leur  faillite.  Leurs 
fortunes  réunies  ne  pouvant  acquitter  la  tota> 
lité  de  la  dette  sociale  qui  est  de  200,000  fr. , 
ils  font  cession  de.  tous  leurs  biens.  Cet  aban- 
don est  inégal  ; Pierre  cède  80,000  francs,  et 
Jacqu££  5o,ooo  fr.,  ce  qui,  au  total,  ne  pro- 
duit que  i3o,ooo  fr.,  et  laisse  les  créanciers  en 
perle  de  70,000  fr. Néanmoins,  au  moyen  de 
cette  cession,  ils  tiennent  quittes  leurs  deux 
débiteurs.  Après  quelques  années,  Jacques  ré- 
tablit ses  affaires:  Pierre  pourra-t-il  exiger  de 
lui  une  somme  de  i5,ooo  fr. , taisant  moitié  de 
ce  qu’il  se  trouve  avoir  payé  de  plus  que  lui 
aux  créanciers  communs?  On  peut  dire,  en  sa 
faveur,  que  si  la  comme  payée  aux  deux  créan- 
ciers de  la  société , n’a  pas  été  du  total  de  ce 
qui  leur  étoit  dù,  cependant  cette  somme  a 
libéré  la  société,  que  chacun  d’eux  devant 
moitié  de  cette  somme , si  les  circonstances 
ont  pu  faire  que  ce  paiement  eût  lieu  d’une 
manière  inégale  , ç’a  été  une  sorte  de(  prêt 
dont  le  remboursement  peut  être  exigé  par  ce- 


Digitized  by  Google 


Du  partage  de  la  société.  211)  , 

lui  qui  l’a  l’ait,  dès  que  son  ci-devant  associe 
est  revenu  à meilleure  fortune. 

Il  nous  semble,  néanmoins,  que  Pierre  ne 
seroit  pas  fondé  : la  faillite  de  la  société , en 
la  dissolvant , a fini  les  obligations  de  chacun. 

Si  l’un  et  l’autre  étoient  débiteurs  de  200,000  fr. 
envers  les  créanciers,  ils  étoient,  l’un  à l’égard 
de  l’autre,  obligés  de  payer  jusqu’à  concur- 
rence de  1 00,000  fr.  chacun.  Pierre  s’en  est 
libéré  par  80,000  fr.;  Jacques  qui  devoit  aussi 
100,000  fr.  s’en  est  libéré  par  5o,ooo  fr.  ; 

Pierre  n’a  pas  payé  plus  qu’il  ne  devoit  : il  n’a 
donc  rien  paye  à la  décharge  de  Jacques  : or, 
le  recours  d’un  co-débitcur  contre  son  co-dé- 
biteur solidaire , n’est  fondé  que  lorsqu’il  a 
payé  plus  que  sa  part.  La  remise  n’a  pas  été 
faite  à la  société  qui  n’existoit  plus,  mais  à 
chacun  des  co-débiteurs,  pour  ce  qu’il  pou- 
voit  en  profiter. 

1087.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l’occa- 
sion , notamment  n.  qy 5 , de  rappeler  le  prin- 
cipe qui  admet  tout  créancier  à exercer  les  àc-  Civ  t i6;>. 
lions  de  son  débiteur.  Ce  principe,  appliqué 
aux  sociétés,  autorise  le  créancier  d’un  associé 
à lormer  opposition  entre  les  mains  des  autres  Civ.  Ü8a. 
associés,  pour  qu’ils  ne  procèdent  à aucune  li- 
quidation avec  son  débiteur,  sans  l’y  appeler. 

Mais  il  no  peut,  avant  l’époque  de  la  dissolu- 
tion , venir  prendre  cuuuoissancc  des  opéra- 
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lions,  et  sous  prétexte  qu’une  partie  du  fonds 
social  est  la  propriété  de  ce  débiteur,  provo- 
quer un  partage,  ou  saisir  le  mobilier  de  la  so- 
ciété. Il  ne  nous  semble  pas  même  qu’il  put, 
dans  une  société  en  nom  collectif  où  les  asso- 
ciés, à certaines  époques,  se  partageroient  quel- 
ques portions  de  bénéfices,  prétendre  au  droit 
de  toucher  la  part  de  son  débiteur,  à moins 
qu’il  ne  donnât  caution  de  rapporter,  en  défi- 
nitive, puisqu'il'peut  se  faire  que  les  années 
suivantes  présentent  des  pertes  qui  retombe- 
roient  en  totalité  sur  les  autres  associés.  Mais 
après  la  dissolution  il  peut  intervenir  dans 
le  partage  , pour  qu’il  ne  se  fasse  pas  en 
fraude  de  ses  droits. 


CHAPITRE  II. 

Effets  et  suites  de  la  Dissolution  de  la 
Société  à V égard  des  tiers. 

1 088.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  produise 
Com.  46,  la  dissolution  d’une  société,  soit  que  cet  évé- 
nement ait  eu  lieu  de  plein  droit,  soit  qu’il  ait 
été  la  suite  d’une  demande  intentée  par  un  ou 
plusieurs  des  associés,  comme  on  l’a  vu 
n.  1062 , la  connoissance  doit  en  être  donnée 
au  public  par  affiches,  dans  la  forme  que 
nous  avons  indiquée  n.  1006. 


Digitized  by  Google 


Effet*  de  la  dissolution  à l’ égard  des  tien.  931 

Une  seule  exception  est  faite  pour  le  cas  où 
l’acte  de  société,  qui  a été  affiché,  détermine 
l’époque  fixe  de  la  cessation  de  la  société. 
Nous  disons  X époque  fixe. , car  si  cette  cessa- 
tion devoit  arriver  par  l’événement  d’une  cer- 
taine condition,  par  exemple,  du  mariage  de 
l’un  des  associés,  d’une  survenance  d’enfans, 
ou  autre  cause  de  nature  h n’être  pas  précisée 
dans  l’affiche,  comme  l’est  un  terme  certain  et 
invariable,  l’annonce  de  la  dissolution,  causée 
par  ces  événemens,  devroit  aussi  être  rendue 
publique. 

L’inobservation  de  cette  formalité  produi- 
roit,  en  faveur  des  tiers,  l’effet  que  la  société 
seroit  censée  subsister,  comme  si  la  dissolu- 
tion n’avoit  pas  eu  lieu,  et  même  les 'créan- 
ciers pourroient  faire  la  preuve  que,  nonobs- 
tant cette  dissolution,  elle  a continué  (1).  Dans 
ce  cas.  les  preuves  seroient  les  mêmes  que 
celles  à l’aide  desquelles  on  peut  justifier  qu’il 
a existé,  de  fait,  une  société  entre  des  per- 
sonnes qui  n’en  ont  point  rédigé  ou  rendu 
publiques  les  conditions. 

Ainsi,  en  appliquant  ce  principe  aux  diflé- 
rens  cas  que  nous  avons  prévus  : si  les  asso- 
ciés n’avoient  pas  rendu  publique  la  dissolu- 
tion, les  engagemens  de  chacun  d’eux,  dans 
le  cas  où  tous  ont  l'administration,  et,  dans 


(i)  Rejet,  2 5 floréal  an  »3. 
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les  antres  cas,  ceux  des  gérens,  contractés 
après  cette  époque , les  obligeraient  comme 
s’ils  étoient  encore  associés.  Si  la  dissolution 
avoit  lieu  par  la  mort  de  l’un  des  associés, 
les  engagemens  des  survivans  créeroient, 
contre  les  héritiers  du  défunt,  les  mêmes 
droits  que  s’il  avoit  été  stipulé  que  la  société 
conlinueroit  avec  eux  : si  elle  a eu  lieu  par 
l’interdiction  d’un  des  associés,  il  continuera 
d’être  obligé,  comme  s’il  étoit  capable,  sauf 
la  responsabilité  de  son  tuteur.  En  un  mot, 
dans  ces  cas,  comme  dans  les  autres,  les  as- 
sociés ne  peuvent  exciper  de  la  dissolution, 
pour  échapper  à l’exécution  d’engagemens 
qui  eussent  été  considérés  comme  sociaux, si 
la  société  eût  subsisté. 

1089.  Toutes  les  dettes  qui  ont  été  contrac- 
tées par  la  société  doivent  être  acquittées  avec, 
les  elfels  qui  en  composent  l’actif,  à l’exclu- 
sion des  créanciers  particuliers  des  associés, 
puisque  la  société  étoit  un  être  moral,  qui 
avoit  son  individualité  et  6es  droits  distincts 
de  ceux  de  chacun  de  ses  membres.  La  raison 
s’en  fait  sentir  facilement.  Les  créanciers  par- 
ticuliers d’un  associé,  ne  peuvent  prétendre 
plus  de  droits  qu’il  n’en  auroit  lui-même;  or, 
il  ne  peut  en  exercer  que  dans  ce  qui  restera 
quand  les  dettes  seront  payées.  11  s’en  suit  que 
la  femme  d'un  assorié  ne  pourroit  aussi  pré- 
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tendre  d’autres  droits  que  ceux  de  créancière 
de  son  mari. 

Mais  lorsque  l’actif  de  la  société  étant  in- 
suffisant , les  créanciers  exercent  leurs  droits 
sur  les  biens  personnels  des  associés,  ils  ne 
viennent  qu’en  concurrence  avec  les  créan- 
ciers particuliers.  On  rentre  alors  dans  le  droit 
commun , l'exception  que  nous  venons  d’in- 
diquer ne  pouvant  plus  avoir  son  effet. 

Les  droits  des  créanciers  contre  les  associés 
individuellement,  sont  plus  ou  moins  étendus, 
suivant  les  règles  que  nous  avons  données 
dans  le  titre  second  : ils  subsistent  après  la 
mort  de  chaque  associé,  contre  ses  héritiers; 
et  lorsque  la  société  ne  continue  pas  avec  eux , 
la  dette  totale  se  divise  entre  ceux-ci , confor- 
mément aux  principes  du  droit  civil. 

Par  exemple,  deux  personnes  sont  en  so- 
ciété. Il  est  dû  à un  tiers  20,000  fr.  Ce  tiers 
peut  demander  cette  somme  en  entier  à celui 
des  associés  vivans  qu’il  veut  choisir.  Si  l’un 
d’eux  vient  à mourir  avant  que  l’obligation 
ait  été  acquittée , sa  succession  peut  bien 
être,  en  vertu  de  la  solidarité , poursuivie  pour 
payer  la  totalité  des  30,000  fr.  ; mais  s’il  a lais- 
sé plusieurs  héritiers , chacun  d’eux  ne  doit 
personnellement,  dans  cette  même  somme, 
qu’une  part  virile,  c’est-à-dire  un  quart , un 
cinquième,  selon  qu’ils  sont  quatre  ou  cinq 
héritiers. 


fiiao. 
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l 090.  En  général , la  durée  et  la  conserva- 
tion des  droits  d’un  créancier  contre  son  dé- 
biteur, ne  doivent  point  dépendre  de  celui-ci , 
et  jamais  il  ne  peut,  par  son  fait,  changer  la 
nature  ou  l’étendue  de  ses  obligations. 

L’inlérél  du  commerce  modifie  les  princi- 
pes du  droit  commun , par  des  considérations 
propres  an  contrat  de  société. 

Tant  que  la  société  subsiste,  la  faculté  d’agir 
contre  elle  et  contre  chacun  des  associés, 
n’est  soumise  qu’à  la  prescription,  qui  anéan- 
tiroit  une  semblable  action  en  faveur  de  tout 
autre  débiteur.  Mais  quand  elle  est  dissoute, 
la  personne  morale  n’existe  plus;  chacun  de 
ceux  dont  la  réunion  servoit  à la  composer, 
s’empresse  de  régler  ses  intérêts  avec  ses  as- 
sociés , pour  se  livrer  à d’autres  opérations. 
x Les  registres,  les  pièces  justificatives , un  grand 

nombre  de  renseignemens,  ne  peuvent  rester 
toujours  dans  un  dépôt  commun,  comme  ils 
s’y  trouvoient  pendant  la  durée  de  la  société. 
Par  ces  considérations,  l’action  des  créan- 
ciers, contre  chaque  associé  personnellement, 
ou  contre  sa  veuve,  ses  héritiers  * etc.,  se  pres- 
Com.64.  crit  par  un  laps  de  temps  de  cinq  ans,  sans 
poursuites.  Celte  prescription  commence  à 
courir  du  jour  que  la  durée  de  la  société  a fini, 
lorsque  l’acte  qui  l’ctablissoit  a été  rendu  pu- 
blic par  affiche  et  enregistrement;  et  si  l’acte 
de  société  n’indiquoit  pas  le  terme  fixe  , ou  si 
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celte  société  a été  dissoute  par  anticipation , 
c’est  l’afliche  de  l’acte  de  dissolution  qui  fait 
courir  la  prescription.  On  voit  que  cette  pres- 
cription ne  pourroit  être  appliquée  aux  dettes 
des  simples  participations,  pour  lesquelles  il 
n’y  auroit,  dans  ce  cas,  d’autres  règles  à sui- 
vre que  celles  données  n.  io4g. 

La  qualité  de  la  dette  ou  du  créancier  ne 
modifie  point  cette  règle;  il  importe  peu  que 
le  créancier  eût  des  droits  liquides  ou  sujets 
à débat  et  susceptibles  d’examen,  à moins  que 
la  créance  ne  fût  conditionnelle  ou  dépen-  CW.  aâ5/. 
dante  d’un  événement,  parce  qu’alors  la  pres- 
cription ne  commence  qu’à  l’instant  où  cette 
condition  ou  cet  événement  s’accomplit.  Ce 
délai  court  même  contre  les  mineurs,  confor*  Civ.  3378. 
mément  à ce  que  nous  avons  dit  n.  a4°  j l’on 
ne  peut  déférer  le  serment  aux  prétendus  dé- 
biteurs, sur  le  point  de  savoir  si  la  dette  sub- 
siste encore,  ou  non,  puisque  précisément 
cette  incertitude  est  la  cause  de  la  prescription. 

Néanmoins , les  considérations  que  nous 
avons  indiquées  cessent  du  moment  où  il  est 
évident  qu’elles  afTranchiroient  de  leurs  en- 
gagemens  des  personnes  qui  ne  peuvent  avoir 
un  juste  sujet  de  se  croire  libérées. 

Si  donc,  les  associés  ont  nommé  un  ou 
plusieurs  liquidateurs,  ces  personnes  qui  res- 
tent en  possession  des  titres.,  livres  et  autres 
renseignemens , ne  peuvent  ignorer  que  telle 
IV.  i5 


Digitized  by  Google 


PART.  IV.  TIT.  IV.  CHAP.  II. 
dette  n’a  pas  été  acquittée.  S’il  est  convenable 
de  mettre  un  terme  aux  actions  contre  les  au- 
tres associés  qui  sont  dessaisis  de  tout , qui  ne 
connoissent  pas  la  situation  sociale,  le  même 
Com.  6/,.  motif  ne  milite  pas  en  faveur  du  liquidateur. 

La  prescription  ne  peut  donc  point  être  invo- 
quée par  lui,  sa  veuve,  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause. 

Lorsqu’après  le  délai  de  cinq  ans,  le  liqui- 
dateur est  poursuivi , rien  ne  s’oppose  à ce 
qu’il  agisse  en  garantie  contre  ses  ci-devant 
associés.  Si  la  possibilité  qu’ils  lui  aient  four- 
ni des  moyens  de  payer  les  dettes,  ou  des 
exceptions  contre  les  prétentions  des  créan- 
ciers, a fondé  la  prescription  qu’il  leur  est 
permis  d’invoquer  contre  ces  derniers,  l’équité 
ne  veut  pas  qu’une  déchéance,  fondée  sur  la 
présomption  du  paiement,  subsiste,  quand  il 
est  évident  que  ce  paiement  n’a  pas  été  fait. 

Les  créanciers  qui  ne  sont  plus  fondés  alors 
à agir  contre  les  non  liquidateurs  directement, 
peuvent  encore  les  poursuivre  du  chef  du  li- 
quidateur; mais  il  y a une  grande  différence 
entre  cette  action  et  celles  qu’ils  exerceroient 
si  la  prescription  n’étoit  pas  acquise.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  non  liquidateurs  poursuivis 
ne  pourroient  leur  opposer  que  les  excep- 
tions inhérentes  à la  dette  , ou  qui  leur  scroient 
personnelles;  lorsqu’au  contraire  les  créan- 
ciers agissent  du  chef  du  liquidateur,  les  asso- 
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ciés  qu’ils  poursuivent  ainsi  ont  droit  de  faire 
valoir  toutes  les  exceptions  qu’ils  auroient  pu 
opposer  à ce  liquidateur,  par  exemple,  qu’il 
avoit  reçu  des  fonds  ou  fait  des  recouvre- 
mens  sufiisans  pour  payer,  ou  même  qu’il  y a 
matière  à des  compensations  particulières;  en 
un  mot,  au  lieu  des  droits  de  créanciers  de  la 
société,  les  tiers  n’auroient  plus  , dans  ce  cas , 
que  ceux  de  créanciers  personnels  du  liquida- 
teur. Il  s’ensuit  que,  dans  ce  cas,  jamais  le 
créancier  ne  ponrroit  demander  le  tout,  car  il 
ne  seroit  fondé  à exiger  que  la  part  virile  que 
l’associé  doit  à son  co-associé , suivant  les  rè- 
gles sur  la  solidarité  expliquées  n.  182. 

Mais  si  les  associés,  en  se  séparant,  ont  fait 
leur  liquidation  eux-mêmes,  et  partagé  entre 
eux  l’actif  à recouvrer,  il  sembleroit  conforme 
à l’esprit  de  la  loi,  de  ne  point  admettre  de 
prescription  en  leur  faveur. 

Au  surplus,  la  retraite  ou  l’exclusion  d’un 
associé  dans  quelques  circonstances  ou  pour 
quelques  causes  qu’elle  ait  lieu,  ne  change 
rien  à ses  obligations  envers  les  créanciers  de 
la  société;  elles  subsistent  telles  qu’elles  résul- 
tent de  sa  qualité , non-seulement  pour  tout  ce 
qui  a été  fait,  mais  encore  pour  ce  qui  en  se- 
roit la  suite,  quoique  postérieur  à cette  retraite, 
ce  que  les  tribunaux  doivent  apprécier  (j). 


(1)  Rejet,  8 prairial  an  1 3. 
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Quelquefois,  à la  dissolution  d’une  société, 
l’un  des  associés  se  charge , moyennant  une 
somme  que  lui  remettent  ses  co-associés , d’en 
acquitter  toutes  les  dettes.  Cette  convention  est 
étrangère  aux  créanciers,  qui  n’en  ont  pas 
moins  le  droit  d’agir  contre  chacun  des  asso- 
ciés, comme  il  vient  d’être  dit.  Mais  si  un 
créancier  ayant  confié  à ce  liquidateur  une 
procuration  pour  recevoir  toutes  ses  créances 
sans  distinction , celui-ci  donnoit  quittance  à 
ses  associés,  ou  si,  de  toute  autre  manière, 
le  créancier  prenoit  ce  liquidateur  pour  son 
unique  débiteur,  les  autres  associés  seroient 
valablement  libérés  (i). 


t 

(1)  Cassation,  6 frimaire  an  i4. 
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CINQUIÈME  PARTIE. 

DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


1°91.  On  appelle  faillite , la  cessation  de 
paiemens  d’un  commerçant;  s’il  s’est  rendu 
coupable  d’imprudence,  de  fautes,  ou  de  dol,  Com. 
on  donne  à sa  faillite  le  nom  de  banqueroute. 

Lorsqu’après  avoir  failli , ce  débiteur  paie 
intégralement  è tous  ses  créanciers  ce  qu’il 
leur  devoit,  il  peut  être  réintégré  dans  les 
droits  que  la  faillite  lui  avoit  fait  perdre:  c’est  Com.  6o4. 
ce  qu’on  nomtne  réhabilitation. 

Ces  définitions  suffisent  pour  apprendre 
que  la  simple  suspension  de  paiemensne  peut 
être  considérée  comme  un  état  de  faillite  ; que 
celte  qualification  ne  convient  point  à l’état 
d’insolvabilité  des  non-commerçans , qu’on 
nomme  déconfiture.  Néanmoins,  pour  com- 
pléter notre  travail  autant  qu’il  est  possible, 
nous  en  ferons  l’objet  de  deux  titres  particu- 
liers. Enfin,  comme  la  cession  de  biens  est 
un  mode  de  libération  commun  à la  faillite 
et  à la  déconfiture,  nous  donnerons  aussi  des 
règles  sur  cette  matière. 


(437. 

<438. 

(43g. 
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TITRE  PREMIER. 

DES  F V 1 LUTES. 


1092.  L’objet  de  ce  titre  est  de  considérer 
les  faillites  dans  tout  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts pécuniaires,  sans  distinguer  si  la  conduite 
du  failli  le  met,  ou  non,  à l’abri  d’un  soupçon 
de  banqueroute.  Il  sera  divisé  en  dix  cha- 
pitres. 

Le  premier  traitera  de  la  déclaration  de 
faillite;  le  deuxième,  des  effets  immédiats  de 
cette  déclaration;  le  troisième,  des  premières 
mesures  pour  la  conservation  des  droits  des 
créanciers  ; le  quatrième , de  la  nomination  et 
des  fonctions  des  agens  provisoires;  le  cin- 
quième , de  la  nomination  des  syndics  provi- 
soires et  de  leur  administration;  le  sixième, 
de  la  vérification  des  creances;  le  septième, 
de  l’action  révocatoire  à l’égard  des  actes  frau- 
duleux; le  huitième,  du  concordat;  le  neu- 
vième, de  l’union  des  créanciers;  le  dixième, 
des  revendications. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
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De  la  Déclaration  de  Faillite. 

1 093.  Un  debiteur  ne  peut  être  déclaré  en 
faillite  , que  s’il  est  commerçant,  ce  qui  seroit 
jugé  d’après  les  notions  données  n.  77  et 
suiv.  (i).  Il  n’y  a d’exception  à cette  règle,  qu’à 
l’égard  des  agens  de  change  et  courtiers;  en- 
core qu’ils  ne  puissent  se  livrer  pour  leur 
compte  à des  opérations  commerciales  , la 
cessation  de  paiemens,  occasionée  par  l’in- 
exécution des  engagemens  qu’ils  ont  con- 
tractés soit  par  suite  de  leurs  fonctions,  soit 
en  se  livrant , quoiqu’illicitement , à des  spécu- 
lations et  négociations  personnelles,  estcon-  Coin.  89. 
sidérée  comme  banqueroute. 

Lorsqu’un  commerçant  cesse  ses  paiemens, 
on  ne  distingue  point  l’origine  et  la  cause  de 
ses  engagemens  pour  scinder  sa  situation, 
appliquer  à la  partie  commerciale  de  ses  af- 
faires, les  règles  de  la  faillite, et  soumettre  la 
partie  civile  aux  règles  de  la  déconfiture  ; son 
état  est  indivisible,  et  déterminé  par  ce  qui  est 
reconnu  constituer  sa  profession  habituelle. 


(1)  Cassation,  i5  mai  i8i5.  — Cassation,  îfi  mars 
18 1 8. 
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Des  créanciers,  quelque  nombreux  qu’ils 
soient,  quelque  considérable  que  puisse  être 
la  somme  qui  leur  est  due,  et  quand  meme  ils 
auroient  en  main  la  preuve  que  le  débiteur 
refuse  de  payer  leurs  créances  échues, ne  peu- 
vent eux-mêmes  le  déclarer  en  faillite,  ni  pro- 
voque^ l’apposition  des  scellés  chez  lui.  Les 
poursuites  individuelles  leur  appartiennent; 
ils  peuvent,  suivant  la  nature  de  leurs  titres, 
faire  des  saisies,  exercer  la  contrainte  par 
corps , etc.  ; mais  du  moment  qu’il  s’agit  de 
constituer  le  débiteur  en  faillite,  et  par  consé- 
quent, d’opérer  une  main-mise  générale,  les 
tribunaux  seuls  ont  droit  de  la  prononcer. 

Nous  allons  successivement  faire  connoître  : 
à quelle  autorité  appartient  le  droit  de  décla- 
rer qu’un  commerçant  est  failli  ; à quels  signes 
on  reconnoît  cet  état  de  faillite;  comment 
doit  être  fixée  l’époque  à laquelle  la  faillite  a 
été  ouverte  ; si  un  commerçant  peut,  après  son 
décès,  être  déclaré  mort  en  état  de  faillite; 
comment  le  jugement  qui  déclare  une  faillite 
est  rendu  public;  de  quelles  réclamations  il 
est  susceptible. 

Section  première. 

Quelle  autorité  peut  prononcer  la  déclaration  de 
Jailli/e. 

1094.  Les  tribunaux  de  commerce  sontin- 
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vestis  du  droit  de  déclarer  qu’un  commerçant  Com.  44 1. 
est  en  faillite.  Un  état  qui  résulte  de  signes  et 
de  circonstances  pris  dans  les  opérations  les 
plus  habituelles  du  commerce,  ne  peut  être 
bien  reconnu  que  par  des  juges  accoutumés  eux- 
mêmes  à ces  opérations.  Cela  n’empêche  pas, 
néanmoins , que  si  le  ministère  publié  pour- 
suivoit  une  accusation  de  banqueroute,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d’as- 
sises , ces  autorités  n’eussent  droit  de  pronon- 
cer sur  le  fait  de  la  faillite  , sans  renvoyer 
préalablement  au  tribunal  de  commerce  (i). 

L’importance  d’une  déclaration  de  faillite 
est  assez  grande  pour  qu’elle  ne  doive  pas  être 
prononcée  par  une  simple  ordonnance  du 
président  du  tribunal;  il  faut  un  jugement, 
c’est-à-dire  une  décision  émanée  de  juges  déli- 
bérant au  nombre  et  dans  la  forme  ordinaires'. 

L’état  de  faillite  frappant  l’universalité  de 
la  fortune  du  commerçant,  il  est  évident  que 
le  seul  tribunal  compétent  pour  en  connoître,  Pr.  5g. 
est  celui  de  son  domicile.  Il  faut  suivre , à cet 
égard,  les  règles  du  droit  civil  sur  la  manière  Civ.  102. 
de  le  recohnoître  et  de  le  déterminer;  et 
comme  une  société  forme  une  personne  mo- 
rale, ainsi  qu’on  l’a  vu  n.  975  et  1089,  c’est 


(1)  Rejet,  19  avril  1811.  — Rejet,  7-novembrte  1811. 
— Rejet,  3 novembre  i8t4. 
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au  tribunal  du  domicile  social , que  le  droit  de 
déclarer  la  faillite  est  attribué  (i).  Ainsi,  lors- 
qu’un commerçant  ou  une  société  a plusieurs 
comptoirs  ou  maisons  , la  connoissance  de  sa 
faillite  n’est  point  attribuée,  par  préférence, 
au  tribunal  dans  lequel  est  sitüé  l’établisse- 
ment dont  la  cessation  de  paiemens  a,  la  pre* 
mière,  éveillé  l’attention,  mais  bien  à celui  du 
domicile  du  failli  (2). 

Les  cours  chargées,  dans  ce  cas,  de  pro- 
noncer les  règlcmens  de  juges,  doivent  être  en 
garde  contre  les  changemens.de  domicile  cal- 
culés; et  lorsqu’il  y a le  plus  léger  soupçon  de 
mauvaise  loi , elles  ne  doivent  pas  hésiter  à 
reconnoître  la  compétence  du  tribunal  dont 
un  failli  n’auroit  quitté  le  ressort  que  dans  un 
temps  où  déjà  le  désordre  de  ses  affaires  de- 
voit  lui  être  connu. 

L incertitudepcut  néanmoins  être  telle  qu'au- 
cun des  moyens  ordinaires  ne  la  dissipe.  Ce 
cas , extrêmement  rare  , quand  il  ne  s’agit  que 
d un  seul  individu , se  présente  plus  fréquem- 
ment en  matière  de  société.  Des  associés  peu- 
vent avoir  formé,  sous  la  même  raison,  plu- 
sieurs établissemens  que  chacun  dirige  de  son 
cote.  Sirien  ne  prouve  quel  étoit  le  principal,  il 
sera  naturel  d’attribuer  la  connoissance  de  la 


(')  Règlement  de  juges,  ig  avril  1820. 
(2)  Règlement  de  juges , 16  mars  1809. 
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faillite  sociale  au  tribunal  premier  saisi  ; mais , 
les  circonstances,  la  notoriété,  l’acte  de  so- 
ciété, lorsqu’il  n’existe  pas  une  simple  partici- 
pation ,.  pourront  souvent  servir  à lever  l’in- 
certitude (i). 

On  ne  doit  pas  aussi  perdre  de  vue  ce  qui 
a été  dit,  n.  gyô , que  souvent  les  memes  com- 
merçans  sont  associés  dans  des  établissemens 
distincts;  alors  les  tribunaux  du  ressort  de 
chaque  établissement,  doivent  respectivement 
connoitre  de  la  faillite , quand  même  celle 
de  l’un  auroit  entraîîié  et  décidé  celle  de  l'au- 
tre (a).  ; : 

Section  II. 

;*•_!•.  I . • . - • ; ! ci  i t 

A quels  signes  on  connu  il  l état  de  faillite. 

>'  . . •.  <„.!.!  U ' : J il  . » . * *. 

, I O.95.  Le  plus  sûrmoyen  de  s’a^qrer  qu’un 
commerçant  est  en  faillite,  cîest  d’o.bfenir  son 
aveu.  Mais  comme  son  . silence  11e  doit  pas 
nuire  à ses  créanciers,  la  loi  appelle  à la  lois 
la  vigilance  de  ceux-ci  par  l’intérêt,  et  celle 
des  magistrats  par  le  sentiment  du  devoir. 

Nous  allons  en  conséquence  diviser  cette 
section  en  trois  paragraphes  : le  premier  trai- 
tera de  la  déclaration  de  faillite  faite  par  le  dé- 


fi) Règlement  de  juges,  î6  frimaire  an  *j. — Règle- 
mens  de  juges , 3o  décembre  1811. 

(a)  Règlement  de  juges,  a3  mars  1809. 
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biteur;  le  deuxième,  du  druit  des  créanciers 
de  provoquer  un  jugement  qui  déclare  leur 
débiteur  en  faillite;  le  troisième,  du  droit  du 
tribunal  de  prononcer  cette  déclaration  d’a- 
près la  notoriété  publique. 

§.  I". 

Vê  la  déclaration  do  faillite  provoquée  par  le  débiteur. 

1096.  Tout  débiteur  qui  se  voit  forcé  de 
Com.  44o.  cesser  ses  paiemens , doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou, 
Com.  64o.  lorsqu’il  n’en  existe  pas  dans  l’arrondisse- 
ment, au  greffe  du  tribunal  civil. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’aussitôt  qu'un 
commerçant  ne  paie  pas  une  dette,  quand 
même  il  n’auroit  aucun  motif  légitime  de  re- 
fus , il  doive  faire  cette  déclaration  ; elle  n’est 
requise  qae  lorsque  la  cessation  de  paiemens 
est  de  nature  à constituer  un  état  de  faillite  : 
c’est  à lui  d’apprécier  sa  position.  Celle  dé- 
claration doit  être  faite,  au  plus  tard,  le  troi- 
sième jour,  en  y comprenant  celui  de  la  cessa- 
tion de  paiemens. 

Le  greffier  est  tenu  d’en  rédiger  acte , et  d’y 
insérer  les  renseignemens  que  le  débiteur 
donne  sur  son  domicile,  ses  divers  comptoirs, 
ses  magasins,  et  même  l’instant  où  il  a inter- 
rompu ses  paiemens. 

Lorsque  la  faillite  déclarée  est  celle  d'une 
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société  en  nom  collectif,  il  faut  nécessaire- 
ment y énoncer  la  demeure  de  tous  ses  mem-  Com  44°- 
bres  ; mais  si  la  société  est  en  commandite,  il 
suffit  d’indiquer  celle  des  associés  constitués 
solidaires  par  l’acte  social. 

Tout  associé  administrateur  a , par  la  nature 
de  ses  pouvoirs,  le  droit  de  faire  cette  décla- 
ration. Il  en  est  de  même  de  l’associé  non 
administrateur;  puisque  sa  responsabilité  est 
solidaire  et  indéfinie,  il  peut  avoir  intérêt  à ce 
que  la  position,  déjà  assez  malheureuse,  de 
la  société, ne  soit  pas  aggravée  parla  présomp- 
tion de  banqueroute  qui  résulte  du  défaut  de  Com.  587. 
déclaration  volontaire. 

L’associé  commanditaire  ou  l’actionnaire 
d’une  société  anonyme,  ne  pouvant  rien  per- 
dre au-delà  de  sa  mise  ou  de  son  action , et 
n’étant  pas  responsable , sa  position  semble 
le  rendre  sans  intérêt  à faire  cette  déclaration; 
aussi  nous  pensons  qu’il  n’y  seroit  admis 
qu’autant  qu’à  sa  qualité  se  joindroit  celle  de 
créancier,  ce  qui  rentreroit  alors  dans  l’objet 
du  paragraphe  suivant. 

1 ogy.  La  déclaration  d’un  commerçant  cons- 
tate , par  elle-même  et  indépendamment  de 
toute  autre  circonstance,  l’existence  de  sa  fail- 
lite ; alors  toute  incertitude  disparoît  ; c’est  le 
débiteur  lui-même  qui  se  juge  failli.  Il  faut  re- 
marquer, toutefois ,'  que  son  aveu  n’est  qu’un 
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moyen  de  déterminer  le  jugement.  Ainsi,  un 
débiteur  qui  trouverait,  avant  que  le  tribunal 
eût  prononcé  , des  ressources  pour  solder  ses 
engageme.ns,  serait  fondé  à retirer  sa  décla- 
ration. Nous  examinerons  dans  la  sixième  sec- 
tion si , dans  les  mêmes  circonstances  , le  ju- 
gement pourrait  être  rétracté  après  un  nouvel 
examen.  A plus  forte  raison  , si  un  associé, 
membre  d’une  société  en  nom  collectif,  s’étoit 
présenté  au  greffe  pour  déclarer  que  cette  so- 
ciété est  en  faillite,  les  autres  pourraient  pré- 
tendre que  cette  démarche  de  sa  part  est  mal 
fondée,  et  que  la  société  n’est  point  dans  une 
situation  qui  la  constitue  en  faillite. 

1 098.  La  déclaration  du  débiteur  n’a  l’effet 
que  nous  venons  d’indiquer  que  lorsqu’elle 
Com.  44o.  est  faite  par  acte  au  greffe.  Des  aveux  contenus 
dans  des  lettres  adressées  à des  créanciers,  ou 
faits  dans  des  assemblées  que  ce  débiteur  au- 
rait même  provoquées , ou  “enfin  consignés 
dans  des  significations,  commandemensi  sai- 
sies, etc. , quelque  formels  qu'ils  pussent  paraî- 
tre, de  quelque  manière  que  le  débiteur  annon- 
çât qu’il  n’a,  ni  possibilité , ni  espoir  de  remplir 
ses  engagemens,  ne  suppléeraient  pas  la  dé- 
claration dont  nous  parlons.  Sans  doute,  les 
créanciers  qui  provoqueraient  mj  jugement, 
comme  dans  le  cas  qui  sera  l’objet  du  para- 
graphe suivant,  pourraient  en  faire  usage  pour 
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justifier  leur  demande  ; sans  doute  aussi , les 
juges  pourroient  les  prendre  en  considération 
pour  fixer  la  véritable  époque  de  l’état  de  fail- 
lite, comme  on  le  verra  dans  la  section  sui- 
vante; mais  de  tels  aveux  ne  remplaceroient 
pas  la  déclaration  que  le  débiteur  doit  faire 
au  greffe  du  tribunal. 


§•  II. 


De  la  déclaration  de  faillite  provoquée  par  des 
créanciers. 


iOQQ.  Le  défaut  de  déclaration  du  débi- 
teur ne  pouvant  empêcher  qu’il  ne  soit  réel- 
lement failli , ne  prive  point  ses  créanciers  du 
droit  de  faire  constater  ce  fait.  Cette  faculté 
appartient  à tout  créancier,  sans  distinction 
si  la  dette  est , ou  non , commerciale  ; l’intérêt 
est  le  même , puisque  tous  les  biens  d’un  dé- 
biteur répondent  de  ses  engagemens  , de  Civ.  2093. 
quelque  nature  qu’ils  soient.  Il  n’est  pas  même 
nécessaire  que  la  dette  soit  échue;  le  créan-  Civ.  1188. 
cier  d’une  dette  à terme  n’a  pas  moins  que 
tout  autre,  intérêt  à ce  que  la  fortune  de  son 
débiteur  ne  soit  pas  absorbée  par  des  rem- 
boursemcns  ou  des  transactions  qui  n’au- 
roient  plus  le  caractère  de  la  bonne  foi , et  à 
faire  valoir  l’exigibilité  de  sa  créance  qui  est, 
comme  on  le  verra  plus  bas,  l’effet  immédiat 
de  la  faillite. 
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On  sent,  toutefois,  les  raisons  de  conve- 
nances qui  ne  permettroient  pas  d’accueillir 
cette  provocation,  de  la  part  d’un  fils  contre 
son  père,  d’une  femme  contre  son  mari,  fût- 
elle  séparée;  puisque  l’état  de  faillite  établit 
toujours,  plus  ou  moins  positivement,  une 
> sorte  de  prévention  de  faute  ou  de  crime. 

1 ÎOO.  Le  tribunal  provoqué  dans  ces  dif- 
férentes circonstances,  n’étant  point  guidé  par 
l’aveu  du  débiteur  lui-même,  doit  s’attacher 
à des  indices  qui  n’aient  rien  d’équivoque. 
L’absence  d’un  commerçant,  quand  même  la 
cause  en  seroit  ignorée  ou  inexplicable,  ne 
seroit  donc  pas  un  motif  de  le  déclarer  en 
faillite  ; des  circonstances  imprévues  peuvent 
l’avoir  obligé  de  s’absenter  inopinément,  en 
secret.  Il  en  est  de  même  de  la  clôture  de  ses 
magasins  : c’est  un  fait  qui , tout  public  et  fa- 
cile à connoître  qu’il  soit,  est  indifférent  par 
lui-même.  La  cessation  de  paiemens  étant  le 
signe  unique  qui  ne  laisse  aucune  incertitude , 
Com.  44i.  peut  seule  être  un  motif  de  déclarer  la  faillite. 

Il  ne  reste  qu’à  examiner  ce  qu’on  entend  par 
cessation  de  paiemens. 

Nous  avons  fait  observer,  n.  1097,  que  le 
failli  devoit  apprécier  sa  position  lui-même  ; 
et  l’on  sent , en  effet,  qu’il  n’y  a pas  de  règles 
à lui  proposer.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  dans 
le  cas  qui  nous  occupe  ; c’est  aux  créanciers 
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qui  provoquent  une  déclaration  de  faillite,  à 
faire  la  preuve  de  la  cessation  de  paiemens  : il 
ne  leur  sufliroit  pas  d’établir,  par  des  états  de 
situation  qui  sembleroient  mériter  la  plus 
grande  confiance , que  le  débiteur  a un  passif 
qui  excède  considérablement  son  actif;  qu’il 
n’y  a,  pour  lui,  aucun  espoir  raisonnable  de 
sortir  de  cette  crise;  que  déjà  même  une  par- 
tie de  ce  passif  est  exigible.  Les  chances  du 
commerce  sont  telles  qu’une  position  aussi 
critique  n’est  point  encore  désespérée.  C’est  la 
perte  du  crédit  qui  constitue  le  véritable  état 
de  faillite;  et  le  crédit  n’est  pas  perdu,  parce 
qu’on  doit  beaucoup,  mais  bien  parce  qu’on 
ne  paie  pas  les  créanciers  qui  réclament  ce  qui 
leur  est  du. 

Ilot.  Il  n’est  pas  nécessaire,  sans  doute, 
d’une  cessation  de  tous  paiemens;  autrement 
quelques-uns,  modiques  et  peut-être  même 
frauduleux , seroient  allégués  comme  preuves 
qu’on  a conservé  un  crédit  évidemment  perdu. 

Nous  ne  pouvons  cependant  dissimuler  la 
difficulté  de  poser  des  règles.  D’abord , on  ne 
sauroit  voir  une  cessation  de  paiemens  dans 
des  refus  qui  excluent  toute  idée  d’insolvabi- 
lité : tel  seroit  celui  de  payer  une  dette  non 
échue,  non  liquide,  un  effet  faux,  une  lettre 
de  change  non  acceptée,  pour  laquelle  celui 
à qui  le  paiement  est  demandé  prétend  n’a- 
IV.  jG 
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voir  pas  provision,  ou  qu’il  n’avoit  pas  auto- 
risé à tirer,  ni  enfin  un  effet  dont  le  porteur  se- 
roit  repoussé  par  déchéance,  prescription,  etc. 
Mais  si  des  exceptions  pareilles  avoient  été 
reconnues  sans  fondement  et  comme  des 
moyens  dilatoires  , le  résultat  prouvant  que  le 
refus  a été  mal  fondé,  il  seroit  justement  con- 
sidéré comme  un  signe  de  la  faillite. 

Il  faut  enfin  que  les  engagemens  dont  le 
débiteur  refuse  le  paiement  soient  commer- 
ciaux. On  doit,  en  effet,  ne  jamais  perdre  de 
vue  qu’il  s’agit  du  commerce,  du  crédit  qui  se 
conserve  tant  qu’on  acquitte  les  engagemens 
y relatifs.  Les  créanciers  pour  dettes  civiles  ont 
les  voies  ordinaires;  et  l’expérience  apprend 
que  les  commerçans  ne  retirent  pas  toujours 
leur  confiance  à celui  qui,  acquittant  ses  det- 
tes commerciales,  est  moins  exact  à payer  les 
autres. 

Dans  le  cas  même  où  le  défaut  de  paiemens 
ne  seroit  pas  expliqué  et  excusé  par  les  cir- 
constances, on  ne  devroit  pas  toujours  voir 
un  signe  de  cessation  de  paiemens  dans  un 
ou  quelques  protêts.  Combien  de  commerçans, 
même  dans  les  grandes  villes  , mais  surtout 
dans  les  petites , où  les  ressources  pour  réa- 
liser promptement,  soit  des  effets  à longs  ter- 
mes, soit  des  marchandisesrsonl  extrêmement 
rares  , se  trouvent  avoir  leurs  magasins  et 
leurs  portefeuilles  remplis,  et  sont  néanmoins 
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forcés  de  laisser  prolester  des  engagemens 
qu’ils  acquittent  ensuite,  quelquefois  même 
avant  que  l’assignation  en  justice  leur  ait  été 
donnée  ! 

I 102.  La  nature  du  commerce  doit  d’ail- 
leurs être  particulièrement  considérée.  Un  ban- 
quier dont  les  caisses  reçoivent  et  paient  à 
chaque  instant,  et  dont  toutes  les  opérations 
ne  consistent  que  dans  des  mouvemens  de 
fonds,  ne  peut  refuser  un  seul  paiement , su- 
bir un  seul  protêt,  à moins  que  ce  ne  soit  par 
des  motifs  tels  que  nous  en  avons  indiqués  ci- 
dessus,  sans  qu’il  en  résulte  un  signe  de  fail- 
lite; son  crédit  est  anéanti  dès  l’instant  qu’il 
manque  d’acquitter  une  seule  de  ses  obli- 
gations. 

II  n’en  seroit  pas  de  même  à l’égard  d’un  fa- 
bricant, d’un  marchand  plus  ou  moins  atten- 
tif à prévoir  l’échéance  des  effets  qu’il  a sous- 
crits ou  endossés.  Le  défaut  d’acquitter  quel- 
ques dettes,  légitimes,  il  est  vrai , lorsqu’il  en 
paie  d’autres,  lorsqu’il  ne  cesse  pas  ses  tra- 
vaux ou  son  commerce,  si  d’ailleurs  aucune 
circonstance  n’annonce  le  désordre  de  ses 
affaires,  ne  doit  pas  le  constituer  en  état  de 
faillite.  Il  pourroit  laisser  prononcer  plusieurs 
jugemens,  obtenir  quelques  délais  de  l’indul- 
gence des  poursuivans , sans  que  d’autres 
créanciers  dont  le  titre  n’est  pas  encore  exi- 
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gible,"  eussent  droit  de  s’en  autoriser  pour  pré- 
tendre qu’il  a cessé  ses  paiemens,  et  qu’il  est 
en  faillite.  Il  est  plus  raisonnable  et  plus  juste 
de  ne  le  considérer  dans  cet  état,  que  lorsque, 
succombant  sous  le  poids  de  ses  engagemens, 
il  se  trouve  dans  l’impossibilité  d’y  faire  face  ; 
lorsqu’il  existe  un  grand  nombre  de  refus  de 
paiemens  d’où  l’on  puisse  conclure  morale- 
ment qu’il  y a cessation  absolue,  ou,  si  le 
nombre  des  dettes  non  acquittées  est  peu  con- 
sidérable, lorsque  des  circonstances  accessoi- 
res annoncent  une  rupture  de  commerce. 


§.  III. 

De  la  déclaration  de  faillite  d’après  la  notoriété 
publique. 

1 lo3.  La  provocation  des  créanciers  n’est 
pas  toujours  nécessaire  pour  qu’on  déclare 
un  débiteur  en  faillite  : il  peut  arriver  que  les 
plus  intéressés  soient  éloignés  , que  quel- 
ques-uns qui  sont  sur  les  lieux  profitent  de 
l’état  de  malaise  du  débiteur,  pour  se  faire 
donner  des  marchandises  en  paiement  ou  en 
nantissement , etc.  Il  est  donc  juste  que  le  tiï- 
Com.  44g.  bunal  puisse,  sur  la  seule,  notoriété  acquise 
de  la  cessation  des  paiemens  d’un  commer- 
çant, déclarer  qu’il  est  en  faillite.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent , 
retrouve  ici  son  application  ; seulement  on 
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peut  ajouter  que  le  silence  du  débiteur,  réuni 
à celui  des  créanciers,  doit  rendre  les  juges 
encore  plus  circonspects.  Trop  souvent  on 
donne  le  nom  de  notoriété  à des  bruits  vagues 
et  sans  fondement.  Les  magistrats  ont  besoin 
de  toute  leur  prudénce  pour  ne  pas  céder  à 
des  insinuations  malignes  répandues  par  l’i- 
gnorance ou  la  méchanceté,  et  cependant 
pour  ne  pas  repousser,  comme  de  vaines  ru- 
meurs, des  renseignemens  exacts  et  véritables. 

Si  des  créanciers  provoquoient  la  déclaration  1 
«le  faillite , il  faudroit  qu’ils  en  fissent  la  preuve. 

On  ne  doit  pas  moins  exiger,  lorsqu’on  n’a 
pour  instruction  que  la  voix  publique.  Ainsi, 
un  bruit  d’insolvabilité  , quoique  général  , 
quoique  fondé  sur  ce  qu’un  commerçant  n’ac- 
«piitte  pas  un  grand  nombre  de  ses  obligations 
échues,  ne  formeroit  pas  ce  qu’on  doit  appe- 
ler notoriété  de  la  cessation  de  ses  paiemens, 
si  des  protêts  ou  des  actes  de  même  nature  ne 
la  constatoient  pas. 

Le  juge  de  paix  est  aussi  appelé  à prendre 
des  mesures  conservatoires,  lorsqu’il  acquiert, 
par  la  notoriété  publique,  l’assurance  d’une  Coni.  4'’o. 
faillite  que  n’auroit  pas  encore  déclarée  le  tri- 
bunal de  commerce.  Il  peut  procéder  d’office 
à l’apposition  des  scellés;  mais  il  doit  sur-le- 
champ  adresser  son  procès-verbal,  avec  les  Coin. 453. 
motifs  qui  ont  déterminé  cette  apposition  , au 
tribunal  à qui  appartient  exclusivement  le 


V " s. 
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droit  de  déclarer  la  faillite.  C’est  la  notoriété 
dont  il  est  seul  appréciateur  qui  doit  le  décider: 
une  réquisition  de  créanciers  ne  seroit  pas  tou- 
jours une  raison  pour  lui  d’y  déférer;  ceux-ci 
doivent , dans  ce  cas,  s’adresser  au  tribunal. 

Section  III. 


l)e  la  fixation  de  l époque  à laquelle  la  faillite 
est  ouverte. 

1 lOef.  Lorsqu’un  commerçant  tombe  en 
faillite,  le  tribunal  est,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  appelé  à vérifier  et  à déclarer  l’exis- 
tence de  cet  état;  mais  une  autre  mission  non 
moins  intéressante  lui  est  confiée.  Il  doit  dé- 
terminer à quelle  époque  a commencé  cette 
Com.  454.  faillite  dont  son  jugement  rcconnoît  l’exis- 
tence. Ainsi,  autre  chose  est  de  déclarer  au- 
jourd’hui que  Pierre  est  en  faillite,  ou  de  dé- 
clarer que  cette  faillite,  dont  l’existence  est 
reconnue  aujourd’hui , avoit  commencé  à se 
manifester  dès  tel  ou  tel  jour  (i). 

Ce  point,  peu  important  sans  doute,  quand 
il  ne  s’agit  que  des  rapports  entre  les  créan- 
ciers et  le  débiteur,  devient  du  plus  grand  in- 
térêt lorsqu’il  faut  juger  les  rapports  des 


(i)  Rejet,  ai  mars  1822. 
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créanciers  entre  eux.  Les  tribunaux  doivent 
agir  ici  avec  la  plus  grande  circonspection, 
car  nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  que 
certains  actes  faits  avec  le  failli,  ou  certains 
droits  acquis  contre  lui , sont  annulés  ou  sus- 
ceptibles d’être  attaqués  , selon  qu’ils  ont  été 
faits  ou  acquis  dans  un  délai  de  plus  ou  moins 
de  dix  jours  avant  celui  auquel  l’état  de  fail- 
lite a commencé.  Il  est  donc  nécessaire,  de 
connoître,  «l’une  manière  certaine,  quel  est  pré- 
cisément ce  jour,  duquel  il  faut  partir,  en  re- 
montant, pour  juger  si  tels  ou  tels  actes  sont 
ou  ne  sont  pas  antérieurs  de  dix  jours. 

Souvent  un  débiteur,  hors  d’état  de  payer, 
conserve  néanmoins  l’espoir  de  se  relever, 
conjure  l’insolvabilité  qui  le  presse  de  tous 
côtés,  par  l’emploi  des  moyens  qui  lui  restent  ; 
s’agite  dans  tous  les  sens  pour  éloigner  le 
moment  qui  rendra  sa  faillite  publique;  s’é- 
tourdit sur  sa  position;  captive  un  reste  de 
confiance  par  des  apparences  illusoires  ou  des 
sacrifices  inconsidérés;  et  tant  d’efforts  ne 
servent  ordinairement  qu’à  rendre  sa  ruine 
plus  entière.  Mais  tandis  qu’il  lutloit  ainsi  avec 
le  crédit  qui  l’abandonnoit,  quelques  créan- 
ciers plus  heureux  ou  plus  adroits  acquéroient 
des  hypothèques,  obtenoient  des  nantisse- 
mens  ou  autres  sûretés.  Enfin,  les  créanciers, 
excédés  par  les  délais  des  poursuites  , ou  las 
de  promesses  sans  cesse  éludées,  provoquent 
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la  déclaration  de  faillite.  Le  tribunal  la  pro- 
nonce , tous  les  secrets  sont  dévoilés,  l’intérêt 
se  réveille;  et  lorsqu’il  a vainement  exercé  ses 
efforts  contre  le  failli , il  se  replie  sur  les  créan- 
ciers que  le  hasard  ou  leur  adresse  a le  plus 
favorisé. 

C’est  alors  qu’il  faut  connoître  l’époque  pré- 
cise de  l’ouverture  de  la  faillite  pour  juger  de  la 
validité  des  privilèges,  des  hypothèques,  des 
paiemens  et  autres  actes  consentis  par  le  failli 
avant  la  déclaration  de  son  état.  C’est  alors 
qu’il  importe  de  savoir  si  le  débiteur  n’étoit 
pas  réellement  en  faillite , depuis  quinze  jours , 
un  mois,  etc.,  et  d’examiner  s’il  ne  faut  pas  en 
faire  remonter  l’ouverture  au  jour  auquel  les 
«lifférens  faits  dont  le  tribunal  obtient  con- 
noissance,  le  portent  à croire  que  la  cessation 
des  paiemens  a véritablement  commencé. 

Quelquefois,  le  tribunal  surseoit  à détermi- 
ner cette  époque , jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu 
les  renseignemens  qui  lui  manquent  dans  ce 
premier  moment;  et  l’ouverture  est  provisoi- 
rement fixée  au  jour  du  jugement  qui  déclare 
la  faillite  (1);  mais,  soit  qu’il  statue  à l’instant, 
soit  qu’il  s’en  occupe  plus  tard,  il  est  impor- 
tant de  connoître  les  règles  qu’il  doit  suivre. 

i to5.  La  cessation  de  paiemens  que  nous 


(i)  Rejet,  24  décembre  1818. 
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avons  dit , n.  i îôo  et  suiv. , être  le  véritable  ca- 
ractère de  la  faillite,  doit  encore  servir  à fixer  l’é- 
poque de  son  ouverture.  Si,  par  exemple , c’est 
le  jour  même  qu’il  ne  paie  plus , ou  qu’il  cesse 
la  plus  grande  partie  de  ses  paiemens,  que  le 
débiteur  fait  sa  déclaration , ou  que  les  créan- 
ciers provoquent  le  jugement,  l’époque  de 
l’ouverture  de  la  faillite  sera  fixée  aussi  à ce 
même  jour.  Mais  si  l’on  reconnoît,  qu’avant 
le  jour  auquel  la  déclaration  de  faillite  est  pro- 
noncée, le  débiteur  avoit  cesse  de  payer,  et 
que  cette  cessation  de  paiemens  ait  été  accom- 
pagnée d’actes  extérieurs  susceptibles  d’ins- 
truire les  tiers  ou  de  les  faire  considérer 
comme  coupables  d’imprudence  lorsqu’ils  ont 
traité  avec  lui,  l’époque  de  la  faillite  doit  être 
fixée  au  jour  où  l’un  de  ces  caractères  publics 
s’est  manifesté  (i). 

L’âispection  postérieure  des  livres  et  des 
registres  du  failli  pourroit  quelquefois  faire 
présumer  et  donner  même  la  preuve  que  long- 
temps avant  la  cessation  de  ses  paiemens,  il 
y avoit  eu  le  plus  grand  embarras  dans  ses  af- 
faires commerciales,  et  que  son  passif  excé- 
doit  de  beaucoup  son  actif  ; mais  il  en  résulte- 
roit  seulement  la  preuve  d’une  imprudence 
coupable  delà  part  du  failli,  d’avoir  continué  Codi.  586. 


(1)  Rejet,  3 pluviôse  an  10. 
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son  commerce.  Tant  qu’il  a conservé  son  cré- 
dit, la  confiance  de  ses  correspondans,  l’ad- 
ministration libre  de  ses  affaires,  les  tiers  con- 
tre qui  on  n’articule  pas  de  mauvaise  foi,  ne 
peuvent  être  coupables  d’avoir  ignoré  ce  que 
les  tribunaux  eux-mêmes  n’apprennent  que 
depuis  la  déclaration  de  faillite,  et  par  l’exa- 
men des  registres  ou  d’autres  renseignemens 
qui  n’avoient  rien  de  public. 

Nous  avons  vu,  n.  1 100,  que  l’absence  ou 
la  retraite  du  débiteur  n’étoit  pas  par  elle- 
mènie  un  signe  de  faillite.  Il  s’en  suit  que  si  ce 
commerçant,  de  retour,  reprend  les  paiemens 
que  son  absence  auroit  pu  suspendre  quelques 
instans,  et  si  son  crédit  n’a  pas  été  détruit, 
quand  même  cette  reprise  de  paiemens  seroit 
de  courte  durée,  la  faillite  qui  se  manifeste- 
rait ensuite,  ne  remonterait  pas  au  jour  où  le 
commerçant  s’étoit  absenté  (i).  Mais,  sauf 
cette  exception,  l’absence  antérieure  au  jour 
où  l’on  provoque  et  où  l’on  déclare  l’ouverture 
de  la  faillite,  peut  être  une  époque  à laquelle 
Com.  44i.  Je  tribunal  auroit  droit  d’en  faire  remonter 
l’ouverture. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  clôture  des  ma- 
gasins , pourvu  qu’elle  ait  été  réelle  et  qu’elle 
ait  produit  ce  qu’on  appelle  une  rupture  de 


(1)  Cassation,  a thermidor  an  8. 
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commerce  , qu’elle  ne  puisse  être  attribuée 
à aucune  autre  cause,  et  qu’il  soit  impossible 
de  l’expliquer  autrement  que  dans  le  sens 
d’une  faillite.  Ainsi,  la  vente  qu’un  commer- 
çant auroit  faite  de  son  fonds  de  commerce, 
que  néanmoins  il  auroit  continué  d’exploiter 
en  son  nom,  n’équivaudroit  pas  à une  clôture 
de  magasins,  et,  comme  telle,  ne  pourroit 
être  opposée  à des  créanciers,  pour  annuler, 
par  l’effet  rétroactif  donné  à la  faillite,  les  en- 
gagemens  que  ce  failli  auroit  contractés  envers 
eux. 

I 106.  On  a vu,  n.  1100, pourquoi  le  sim- 
ple refus  de  payer,  allégué  par  des  créanciers, 
ne  pourroit  motiver  une  déclaration  de  fail- 
lite , s’il  n’étoit  constaté  par  des  actes  de  pour- 
suites, et  si  ces  actes  n’étoient  pas  assez  nom- 
breux pour  constituer  ce  qu’on  peut  appeler 
une  cessation  de  paiemens;  mais  il  est  naturel 
qu’une  fois  celte  existence  de  la  faillite  recon- 
nue et  déclarée,  les  premiers  actes  qui  ont 
constaté  ce  refus,  puissent  servir  à indiquer 
l’époque  véritable  de  l’ouverture  de  faillite. 

II  iaut  néanmoins  que  ce  refus  ne  soit  pas 
expliqué  par  des  causes  ou  des  circonstances 
qui  éloigneroient  toute  idée  d’insolvabilité. 
Un  commerçant  peut  avoir  contracté  l’enga- 
gement de  payer  à un  domicile  élu  , et  l’avoir 
oublié,  ou  négligé  d’envoyer  les  fonds:  on 
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proteste  l’efTet,  quoique  dans  le  même  temps 
ce  commerçant  paie  ailleurs,  et  notamment  à 
son  domicile  véritable  ; huit,  dix,  quinze  jours 
apt-ès,  un  événement  imprévu  le  force  à faillir  ; 
il  ne  seroil  pas  juste  de  faire  remonter  l’ouver- 
lure  de  la  faillite  à l’époque  de  ce  protêt  isolé, 
qui  n’étoit  pas  le  résultat  d’une  cessation  de 
paiemens  (1). 

» 

1 107.  Les  protêts  servent  le  plus  généra- 
lement à constater  les  refus  de  paiement. 
Mais,  comme  les  commerçans  ne  s’engagent 
pas  toujours  par  lettres  de  change  ou  par  bil- 
lets à ordre,  il  est  naturel  que  tous  autres  re- 
fus de  payer  une  dette  de  commerce,  servent  à 
indiquer  le  moment  où  la  cessation  de  paic- 
inens  a commencé.  Tel  seroit  le  refus,  non 
fondé,  de  payer  le  montant  d'un  compte  arrê- 
te, ou  le  prix  d’une  livraison  de  marchandises 
faite  au  comptant;  et  sous  ce  rapport,  la  sai- 
sie et  vente  des  meubles , l’interposition  d’une 
saisie  immobilière,  l’emprisonnement  du  dé- 
biteur , sont  de  ces  preuves  extérieures  qui 
ne  sauroient  être  équivoques.  Il  suffît  d’ajou- 
ter que  les  actes  de  refus  doivent  être  patens. 
Des  rcnouvellemens  d’effets,  des  viremens  de 
parties,  des  sûretés  données  pour  obtenir  des 


(1)  Rejet , 6 janvier  i8i3. 
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termes,  s’ils  n’ont  rien  de  public,  rien  qui  dé 
truise  le  crédit,  ne  sont  pas  de  nature  à être 
considérés  , puisque  les  tiers  n’ont  pu  être 
avertis,  et  que  c’est  de  leur  intérêt  qu’il  s’agit 
dans  celte  fixation. 

Des  actes  extra  judiciaires,  des  poursuites,  ne 
sont  même  pas  toujours  indispensables  pour 
décider  les  tribunaux  : si  un  commerçant  avoit 
écrit  une  circulaire  à ses  créanciers , pour  de- 
mander une  surséance  de  paiement  à des  det- 
tes échues  et  exigibles  ; s’il  annonce  ne  pou- 
voir s’acquitter  que  par  portions;  ces  faits  qui, 
par  eux-mêmes, n’auroient  pu  décidera  le  dé- 
clarer en  faillite,  qu’autant  qu’une  cessation 
effective  de  paiernens  les  auroil  suivis,  pour- 
voient servir  à prouver,  dès  qu'une  fois  la 
faillite  est  déclarée,  qu’elle  existoit  en  réalité 
le  jour  qu’ils  ont  eu  lieu.  Ne  pas  payer  aux 
termes,  n’acquitter  que  partie  de  ses  dettes, 
est  un  refus  à l’égard  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  accéder  à de  telles  propositions.  Ainsi,  la 
convocation  qu’un  débileurfcroit  de  ses  créan- 
ciers, les  délais  qu’il  obtiendroit  d’eux  pour 
payer,  la  surveillance  qu’il  leur  accorderoit 
dans  la  gestion  de  ses  biens  , seroient  autant 
de  circonstances  propres  à déterminer  l’épor 
que  d’ouverture  d’une  faillite,  qui  n’auroit  pas 
été  prévenue  par  ces  mesures  conciliatoires, 
suivant  les  règles  que  nous  donnerons  dans 
le  titre  quatrième. 
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Enfin , pour  que  les  signes  que  nous  venons 
«l’indiquer  soient  capables  de  fixer  l’époque 
précise  de  l’ouverture  d’une  faillite,  il  faut 
qu’ils  aient  été  immédiatement  suivis  de  la 
cessation  absolue  de  paiemens,  d’après  la- 
quelle la  faillite  est  déclarée.  Car,  si  dans  le 
temps  intermédiaire,  le  débiteur  avoit  conser- 
vé toutes  ses  relations  de  commerce,  telles  que 
sa  correspondance,  la  vente  publique  dans  ses 
magasins,  et  autres  marques  apparentes  de 
négociation^  non  interrompues,  les  premiers 
signes  seroient  en  quelque  sorte  effacés,  et 
pourroient  être  regardés  comme  indépendans 
de  la  faillite  dont  il  s’agit  de  déterminer  l’é- 
poque. 

Section  IV. 

De  la  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant 
décédé. 

Ilo8.  Nous  avons  vu,  dans  les  deux  sec- 
tions précédentes,  cjue  le  tribunal  de  com- 
merce rlevoit  vérifier  et  constater  deux  choses 
tout-à-fait  distinctes  : savoir,  le  fait  qoe  tel 
commerçant  est  en  faillite,  et  l’existence  de 
cet  état  dès  telle  époque  (i).  On  conçoit,  par 
conséquent,  la  possibilité  qu’un  homme  puisse 
mourir  dans  l’intervalle  du  temps  qui  s’écoule 
entre  l’instant  où  son  état  de  faillite  a com- 


(')  Rejet,  ai  mars  i8aa. 
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mencé , et  le  jour  où  le  tribunal , spontané- 
ment ou  sur  la  provocation  des  parties  inté- 
ressées, déclare  l’existence  de  cet  état  (1). 

Au  premier  abord  les  créanciers  semblent 
n’avoir  aucun  intérêt  à provoquer  la  déclara- 
tion de  faillite  du  défunt,  puisque,  soit  que  la 
succession  ait  été  acceptée  purement  et  sim- 
plement ou  sous  bénéfice  d’inventaire,  soit 
qu’elle  ait  été  répudiée,  ils  trouvent  dans  le 
droit  civil  des  moyens  suffisans  pour  être 
payés,  ou  du  moins  pour  que  la  totalité  de 
l’actif  soit  partagée  entre  eux.  Mais,  indépen- 
damment des  mesures  qui, en  cas  de  faillite, 
sont  prises  contre  la  personne  du  débiteur, 
mesures  qui,  sans  doute,  ne  peuvent  plus 
s’exécuter  après  sa  mort,  nous  verrons  dans 
la  suite  qu’il  y a lieu,  en  outre  , à faire  admi- 
nistrer ses  biens  par  les  délégués  de  ses  créan- 
ciers, à l’application  des  présomptions  légales 
de  nullité  de  certains  actes,  et  aux  modifica- 
tions qu’éprouvent  les  droits  de  la  femme,  ce 
qui  est  particulier  au  régime  des  faillites.  Il  est 
donc  naturel  d’en  conclure,  non  pas  que,  si 
un  commerçant  meurt  sans  avoir  cessé  ses 
paiemens,  le  fait  que  sa  succession  se  trouve 
insolvable  doive  fonder  une  déclaration  de 
faillite;  mais  que  si  ce  commerçant,  ayant 
cessé  ses  paiemens , meurt  avant  que  le  tribu- 


(1)  Rejet,  ai  vendémiaire  an  ta. 
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nat  ait  déclaré  sa  faillite,  la  mort  ne  change 
rien  à l’état  des  choses,  puisque  c’est  la  cessa- 
(ion  de  paiemens  qui  constitue  la  faillite , et 
non  la  déclaration  du  tribunal  (i). 

Section  V. 

Comment  le  jugement  est  rendu  notoire. 

l ÎOQ.  La  connoissance  du  jugement  qui 
déclare  la  faillite  et  qui  fixe  l’époque  de  son 
ouverture,  intéresse  le  débiteur,  ses  créan- 
ciers et  les  tiers  qui  pourroient  encore  contrac- 
ter avec  lui;  il  est  donc  nécessaire  de  le  ren- 
dre notoire.  A cet  effet,  il  doit  être  inséré,  par 
Com.  457.  extrait,  à la  diligence  des  agens  dont  nous  par- 
lerons au  chapitre  troisième  , dans  un  des 
journaux  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de  com- 
merce, et  s’il  n’en  existe  pas,  dans  l’un  de  ceux 
qui  sont  imprimés  dans  le  département;  cette 
insertion  est  justifiée  sur  la  feuille  contenant 
l’extrait,  par  la  signature  de  l’imprimeur,  lé- 
galisée par  le  maire  ou  son  adjoint.  Il  doit  en 
outre  être  affiché,  et  l’apposition  être  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  d'huissier;  le  cer- 
tificat d’un  afficheur,  même  commissionné 
par  l’autorité,  ne  suffiroit  pas  pour  faire  courir 
les  délais  d’opposition.  Du  reste,  ce  jugement 
est  exécutoire  par  provision. 


(1)  Rejet,  a4  décembre  1818. 
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Section  VF. 

Comment  le  jugement  peut  être  réformé. 

1 1 1 0.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite , et 
fixe  l’époque  de  son  ouverture,  peut  être  l’ob- 
jet d’une  opposition,  ou  si  le  délai  en  est  ex- 
piré, d’un  appel  de  la  part  du  commerçant 
contre  qui  il  est  rendu  : il  a,  pour  former  cette 
opposition,  huit  jours,  à compter  de  celui  du 
procès-verbal  d’apposition  d’affiches,  sans 
qu’il  puisse  exciper  de  ce  que  le  jugement  n’a 
pas  été  signifié  à sa  personne  ou  à son  domi- 
cile. Cette  opposition  a tous  les  caractères  de 
celles  qui  sont  faites  aux  jugemens  rendus  par 
défaut  contre  parties  non  comparantes;  ainsi 
le  nouveau  jugement,  fùt-il  rendu  par  défaut, 
est  réputé  contradictoire,  et  ne  peut  plus  être  Pr.  i65. 
attaqué  que  par  la  voie  d’appel  (î). 

Les  motifs  de  cette  opposition  peuvent  être 
fondés  sur  ce  que  le  commerçant  n’a  pas  cessé 
ses  paiemens;  et , dans  ce  cas , s’il  parvenoit  à 
faire  rapportee^le  jugement,  il  pourroit  de- 
mander et  obtenir,  suivant  les  circonstances, 
des  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  ont 
provoqué  la  déclaration  de  faillite. 

(i)  Rejet , 9 janvier  1813. 

IV. 
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Il  pourcoit  arriver  que , sans  nier  les  faits  de 
cessation  de  paiemcns  articulés  contre  lui , le 
débiteur  prétendît  qu’ayant  été  précédemment 
admis  à une  cession  de  biens  dont  nous  ferons 
connoître  les  effets  dans  le  titre  sixième  ; il  ne 
peut  être  poursuivi  par  voie  de  déclaration  de 
faillite.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  qu’il  n’y  a plus 
lieu  à prononcer  sur  la  faillite,  sauf  au  créan- 
cier poursuivant  à attaquer,  par  les  voies  de 
droit,  le  jugement  qui  lui  seroit  opposé;  et 
alors  le  tribunal  de  commerce  doit  surseoir. 
Mais  s’il  n’existe  qu’une  simple  demande  en 
cession  de  biens  non  jugée,  cette  circonstance 
n’empêcheroit  pas  de  prononcer  la  déclara- 
tion de  faillite  (i). 

Le  débiteur  peut  aussi , même  en  avouant  sa 
faillite,  se  borner  à établir  que  la  date  d’ou- 
verture a été  reportée  à une  époque  qui  l’ex- 
pose à certaines  présomptions  de  fraude  dont 
nous  parlerons  plus  bas. 

llll.  Des  créanciers  peuvent,  de  leur  côté, 
attaquer  le  jugement  par  voie  d’opposition.  Il 
n’est  pas  impossible  qu’ils  aiept  un  véritable 
intérêt  à faire  décider  que  l’état  de  faillite 
n’existoit  pas.  Ainsi , lorsqu’un  homme  qui 
aurait  fait  quelques  opérations  commerciales. 


(0  Cassation,  4 mai  i8a3. 
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se  déclare  ou  est  déclaré  en  faillite  , des 
créanciers  pourroient  soutenir  qu’on  s’est  mé- 
pris sur  sa  qualité,  qu’il  n’étoit  pas  commer- 
çant, d’après  les  règles  expliquées  n.  77  et 
suivans;  et  les  juges  apprécieroient  leurs  mo- 
tifs, pour  vérifier  cette  qualité.  Ainsi,  lorsqu’un 
commerçant,  effrayé  par  l’embarras  instantané 
de  ses  affaires  qui  le  force  à suspendre  ses 
paiemens , fait  la  déclaration  dont  nous  avons 
parlé  n.  1096,  et  que  le  tribunal  a déclaré  sa 
faillite  ouverte , les  créanciers  pourroient  se 
réunir,  reconnoître  que  leur  débiteur  est  pres- 
que au-dessus  de  ses  affaires,  et  lui  accorder 
unanimement  quelques  termes:  si,  dans  une 
telle  circonstance,  ils  demandent  la  rétracta- 
tion du  jugement,  il  semble  que  ce  droit  ne 
pourroit  être  contesté  par  le  iministère  public , 
et  que  le  tribunal  pourroit  accueillir  leur  op- 
position , pourvu  que  la  décision  ne  fût  point 
encore  passée  en  force  de  chose  jugée.  A ce 
moyen, le  débiteur  se  trou  veroit  n’avoir  éprou- 
vé qu’une  suspension  de  paiemens  dont  nous 
parlerons  dans  le  titre  quatrième. 

Le  plus  souvent,  les  créanciers  ne  récla- 
ment qu’en  ce  que  l’époque  d’ouverture  de  la 
faillite  a été  fixée  à un  jour  trop  éloigné,  ou 
trop  rapproché.  Dans  tous  ces  cas,  on  ne 
peut  leur  opposer  d’autres  fins  de  non-rece- 
voir, que  celles  qui  résulteroient  de  quelque 
consentement  donné  en  connoissance  de 
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cause,  ce  qui  devrait  être  apprécié  d'après  les 
circonstances  (i).  Par  exemple,  si  un  créan- 
cier avoit  lui-même  provoqué  la  déclaration 
«le  faillite  «le  son  débiteur,  il  ne  pourrait  pré- 
tendre que  l’époque  de  l’ouverture  dut  être 
ptniée  à un  temps  postérieur  à sa  demande 
en  déclaration. 

Le  délai  «l’opposition  est  de  huitaine, mais  le 
jour  auquel  ce  délai  commence  à courir,  est  di- 
versement fixé,  selon  la  position  de  ceux  qui 
veulent  user  de  cette  voie.  Les  créanciers  ou 
tous  autres  intéressés,  qui  se  sont  présentés 
en  personne  ou  qui  se  sont  fait  représenter 
aux  vérifications  de  créances  dont  nous  par- 
lerons dans  la  suite,  ont  un  délai  de  huitaine, 
à compter  «lu  jour  où  chacun  «Veux  est  venu 
faire  vérifier  sa  créance , parce  que  ce  jour-là , 
il  est  établi,  contre  lui,  qu'il  a connu  la  décla- 
ration «le  faillite.  Quant  aux  créanciers  en  «le- 
meure, la  huitaine  court»  compter  de  l’expira- 
tion du  seconil  délai  que  nous  verrons  leur 
être  accordé  pour  se  présenter  à la  vérification. 

Quant  à ceux  qui,  n’ayant  point  d’actions  à 
exercer  contre  le  failli , ni  de  «Iroits  à préten- 
dre dans  la  masse,  ne  peuvent  se  dire  créan- 
ciers au  moment  de  l’ouverture  de  la  faillite  , 
si,  par  l’introduction  «le  quelque  «icmaiule 


(i)  Rejet,  7 avril  181g. 
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contre  eux,  soit  en  nullité,  soit  en  révocation 
d’actes  qu’ils  auroient  passés  avec  le  failli , 
ils  se  trouvent  poursuivis,  et  croient  conve*- 
nable  à leurs  intérêts  d’attaquer  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  soit  en  lui-même , soit 
sous  le  rapport  de  la  fixation  de  l’époque  d’ou- 
verture, on  peut  dire  que  le  droit  d’attaquer 
le  jugement  naît  en  leur  faveur,  à l’instant 
qu’on  en  fait  usage  contre  eux  ; que  c'est  une 
exception  qui  naît  de  l’action  même  à laquelle 
ils  défendent,  et  qui  doit  durer  autant  que 
cette  action.  Cependant  on  peut  répondre  que 
la  disposition  de  la  loi  est  absolue,  tant  con- 
tre les  créanciers  que  contre  tous  les  co-intc- 
ressés  ; qu’il  s’agit  ici  d’une  procédure  spé- 
ciale, qui  n’admet  pas  les  principes  du  droit 
commun  sur  les  tierces  oppositions  ; et  ce  der- 
nier sentiment,  quoique  sujet  à quelques  in- 
convéniens,  paroît  devoir  être  préféré  (i). 

Ces  oppositions  doivent  être  instruites  et 
jugées  contradictoirement  avec  les  agens  dont 
nous  parlerons  n.  ii44>  ct  dans  la  même 
forme  que  les  autres  incidens  de  la  faillite. 

1112.  Dans  quelques  circonstances  et  par 
quelque  voie  que  ce  jugement  soit  attaqué, 
fût-ce  incidemment  à un  autre  procès  et  de- 


(1)  Cassation,  10  novembre  182I. 
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vant  un  tribunal  égal  en  pouvoirs , ou  même 
supérieur  à celui  qui  a rendu  ce  jugement,  la 
question  doit  être  renvoyée  à la  décision  du 
tribunal  qui  a prononcé  l’ouverture  de  la  fail- 
lite; tout  autre  est  incompétent  : cette  incom- 
pétence est  absolue,  et  ne  peut  être  couverte 
par  aucun  consentement.  Quant  à l’appel  , 
voie  évidemment  ouverte  à ceux  qui  ont  suc- 
combé en  première  instance,  on  suit  les  règles 
que  nous  indiquerons  dans  la  sixième  partie. 

1 1 l5.  Le  tribunal  de  commerce  qui  a fixé 
l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite,  peut  tou- 
jours, d’office,  quand  même , ni  le  failli,  ni  les 
créanciers  ne  seroient  plus  à temps  de  s’y  op- 
poser , changer  celte  fixation , d’après  les  ren- 
seignemens  nouveaux  qu’il  obtient,  comme 
nous  l’avons  dit  n.  1104.  La  Cour  royale  a le 
même  droit  (1).  Le  jugement  ou  l’arrêt  qui 
déclare  l’ouverture  d’une  faillite , est  d’une  es-' 
pèce  particulière  : c’est  une  sorte  d’arbitration 
laissée  sans  cesse  à la  conscience  des  magis- 
trats, et  sur  laquelle  ils  peuvent  revenir,  dès 
que  les  renseignemens  acquis  leur  en  font 
connoître  la  nécessité,  en  se  conformant  tou- 
tefois aux  principes  expliqués  ci-dessus. 


(1)  Rejet,  î4  décembre  1818. 
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CHAPITRE  II. 

Des  effets  immédiats  de  V état  de  Faillite. 

l-l  1 4.  L’état  de  faillite  frappe  le  commer- 
çant qui  en  est  atteint  de  quelques  incapacités 
politiques,  qu’il  ne  peut  plus  recouvrer  que 
par  la  réhabilitation  dont  nous  parlerons  au 
titre  III. 

En  ce  qui  concerne  sa  fortune,  dès  l’ins- 
tant que  le  débiteur  cesse  ses  paiemens,  elle  . 
devient  le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers ; il  en  est  dessaisi,  et,  jusqu’au  moment  Com.44a. 
où  l’administration  commencera  d’en  être 
faite  en  leur  nom,  il  n’en  est  plus  que  le  gar- 
dien ; toute  disposition  qu’il  en  feroit,  dans 
quelque  vue  que  ce  fut,  seroit  illicite. 

Le  failli  n’offrant  plus  de  sûretés  aux  créan- 
ciers, ses  dettes,  quelles  qu’elles  soient,  de- 
viennent aussi  exigibles. 

Enfin,  de  justes  considérations  sur  les  frau- 
des dont  les  faillis  se  rendent  souvent  cou- 
pables, en  favorisant  quelques  créanciers  au 
préjudice  des  autres,  par  des  actes  dont/il 
n'est  pas  toujours  facile  de  prouver  l’injus- 
tice, ont  fait  établir  des  présomptions  légales 
de  nullité,  déduites  du  fait  seul  que  certains 
actes  ont  été  passés  dans  un  temps  voisin  de 
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l’ouverture  de  la  faillite,  et  indépendante  de 
la  preuve  directe  île  fraude,  qui  sera  l’objet 
du  chapitre  septième. 

Cet  exposé  indique  la  division  du  présent 
chapitre  en  trois  sections. 

Section  premièiie. 

Du  dessaisissement  du  failli. 

1 1 1 5.  Nous  venons  de  dire  que , par  le  fait 
de  sa  faillite,  le  débiteur  étoit  dessaisi  de  l’ad- 
ministration de  ses  biens.  11  ne  faut  pas,  toute- 
fois, confondre  le  dessaisissement  avec  l’expro- 
priation : leurs  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes. 
L’expropriation  a pour  effet  de  dépouiller  en- 
tièrement le  propriétaire  de  cette  qualité , et  de 
la  transmettre  à un  acquéreur;  le  dessaisisse- 
ment ne  suspend  que  momentanément  l’exer- 
cice du  droit  de  propriété,  en  le  laissant  néan- 
moins reposer  sur  la  tète  du  failli.  Ainsi,  nous 
verrons,  dans  la  suite,  qu’après  l’homologa- 
tion du  concordat,  le  débiteur  rentre  dans 
l’exercice  de  ce  droit,  sans  qu’il  soit  besoin 
qu’un  jugement  le  réintègre  dans  sa  propriété. 

Dans  les  trois  paragraphes  suivans,  nous  al- 
lons faire  connoître  comment  s’opère  ce  des- 
saisissement ; à quoi  il  s’étend  ; quels  effets  il 
produit. 
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§■  I". 

Comment  s’opère  le  dessaisissement. 

1 1 1 6.  Le  dessaisissement  s’opère  par  cela 
seul  que  l’état  de  faillite  existe.  Une  disposi-  Com.  44a* 
tion  particulière,  dans  le  jugement  déclaratif, 
n’est  point  nécessaire  ; et,  d’un  autre  côté,  le 
tribunal  ne  pourroit  en  affranchir  le  failli. 

Dans  la  rigueur,  lorsque , conformément  à 
ce  qui  a été  ditn.  1104  et  ma,  l’époque  delà 
faillite  est  reportée  à une  date  antérieure  au  ju- 
gement qui  en  déclare  l’existence,  tout  ce  qu’a 
fait  le  failli , depuis  cette  époque,  dcvroit  être 
frappé  de  nullité , puisque  le  moment  de  la  fail- 
lite est  aussi  celui  où  il  a été  dessaisi.  Mais  la 
foi  publique  modifie  ce  principe,  comme  on  le 
verra  au  paragraphe  troisième.  Il  importe  seu- 
lement de  remarquer  que  l’intérêt  des  tiers  de 
bonne  foi,  dictant  cette  modification,  ces  actes 
sont  toujours  réputés  frauduleux  de  la  part  du  Com.  445. 
failli.  Cette  présomption  remonte  même  à dix 
jours  avant  l’ouverture;  et  s’il  ne  se  justifie 
pas,  soit  en  prouvant  qu’il  a agi  dans  un  but 
d’utilité,  soit  en  montrant  l’emploi  des  valeurs 
dont  il  a disposé,  ou  qu’il  a reçues,  il  peut 
être  poursuivi  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux. 
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3095. 

2093. 


§•  H- 


A quoi  t’étend  te  dessaisissement. 


1117.  Quels  que  soient  les  biens  du  failli , 
meubles,  immeubles,  dépendant  ou  non  de 
son  commerce,  l’administration  lui  en  est  re- 
tirée. Mais  comme  le  dessaisissement  n’est 
point  une  interdiction,  il  reste  habile  à former 
ou  soutenir  les  demandes  étrangères  à cette 
administration;  par  exemple,  à plaider  pour 
faire  rétracter  ou  modifier  le  jugement  qui  le 
déclare  en  faillite , pour  réclamer  ses  droits 
personnels  contre  la  masse,  s’opposer  aux 
actes  qui  pourroient  les  blesser,  etc.  De  même, 
il  ne  perd  pas  l’administration  des  biens  de 
ses  enfans , jusqu’à  ce  que  la  tutelle  lui  soit  re- 
tirée, ni  de  ceux  de  sa  femme,  jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  séparée  ; et,  dans  cet, état  de  cho- 
ses, ses  créanciers  ne  peuvent  toucher  les  re- 
venus de  ses  biens,  qu’à  condition  d’en  sup- 
porter les  charges,  qui  sont  l’éducation  des 
enfans  , les  dépenses  du  ménage , etc. 

Tout  ce  que  le  débiteur  acquiert  depuis  la 
faillite,  étant  le  gage  des  créanciers,  tombe, 
à fur  et  mesure  qu’il  lui  est  acquis,  dans  ce 
dessaisissement.  Les  tribunaux  doivent  appli- 
quer ces  principes  avec  la  juste  mesure  et  les 
modifications  que  les  circonstances  et  l’équité 
pourroient  leur  suggérer.  Le  failli  quiselivrc- 
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roit  à quelque  travail  personnel  ou  d’indus- 
' trie,  ne  devroit  donc  pas  être  privé,  en  quelque 
sorte,  jour  par  jour,  des  rétributions  ou  des 
profits  qu’il  pourroit  acquérir  par  cette  voie. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  surtout,  que  les 
biens  qui  adviendroient  au  failli, n’entreroient 
dans  la  masse  qu’avec  leurs  charges  particu- 
lières. Ainsi , les  créanciers  d’une  succession 
pourront  demander  et  obtenir  la  séparation  Cir.  878. 
des  patrimoines,  de  manière  que  les  créan- 
ciers du  failli  ne  concourent  pointyftvec  eux 
sur  les  biens  qui  lui  adviennent  de  cette  ma- 
nière. Ainsi,  les  charges  imposées  à une  do- 
nation seront  acquittées,  avant  les  dettes  de 
la  faillite , sur  les  biens  donnés , etc.  Ces  prin-  • 
cipes  servent  à décider  que  des  entreprises  ou 
autres  opérations  commerciales  auxquelles  le 
failli  se  livreroit,  sont  valables  en  elles-mêmes, 
pourvu  qu’elles  n’aggravent  ou  ne  changent 
point  le  sort  des  créanciers  antérieurs  au  des- 
saisissement ; et  ceux  qui  prétendroient  quel- 
ques droits  par  suite  de  ces  opérations  posté- 
rieures, peuvent  exiger  que  l’on  ne  confonde 
pas  dans  la  masse  du  failli  ce  qui  provient 
des  nouvelles  opérations  , h l’occasion  des- 
quelles leurs  droits  ont  pris  naissance,  à moins 
qu’on  ne  remplisse  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent à leur  égard. 

C’est  par  les  principes  que  nous  venons 
d’indiquer,  et  par  ceux  que  nous  avons  fait 
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connoîlre  dans  la  précédente  partie , qu’on 
peut  se  décider  sur  les  sociétés  ou  associations 
que  le  failli  contracterait  depuis  l’ouverture  de 
sa  faillite.  Il  n’a  pas  droit,  sans  doute,  de  rien 
prendre  dans  son  actif  pour  en  composer  sa 
mise  sociale.  Mais  si  sa  mise  ne  consiste  que 
dans  son  industrie  ; si  elle  lui  est  fournie  par 
un  ami  qu’on  ne  puisse  soupçonner  de  fraude, 
aucun  consentement  de  ses  créanciers  n’est 
requis.  La  société  dans  laquelle  ce  failli  aura 
été  admis  par  des  personnes  que  sa  situation 
n’aura  pas  détournées  de  ce  projet,  formera 
une  masse,  ayant  son  individualité.  Les  droits, 
les  dettes  de  la  société,  seront  réglés  sans  au- 
cun égard  à la  position  du  failli.  S’il  y a quel- 
ques bénéfices,  ses  créanciers  pourront,  en 
signifiant  qu’ils  s’opposent  h la  liquidation 
faite  sans  eux,  toucher  ce  qui  lui  reviendra 
net;  et  la  masse  ne  devra  rien,  s’il  n’y  a que 
des  pertes. 

§.  III. 

Usa  effets  du  deasaisisaemeul. 

111  8.  Dans  la  régie,  le  seul  fait  de  la  fail- 
lite frappe  le  débiteur  de  dessaisissement.  Les 
procurations,  prépositions,  commissions  qu’il 
aurait  données  ou  reçues  , cessent,  conformé- 
ment aux  principes  et  sous  les  modifications 
indiquées  n.  555  et  suiv.  Ce  dessaisissement 
ne  rélrongit  point  au-delà  du  jour  auquel  a été 
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fixée  l’ouverture  de  la  faillite,  sauf  dans  les 
cas  où  il  y a lieu  d’appliquer  les  règles  spécia- 
les sur  les  présomptions  de  nullité  dont  nous 
parlerons  dans  la  troisième  section.  Ainsi,  des 
ventes,  des  endossement  faits  avant  ce  jour, 
sont  valables,  sauf  auxcréanciers  à les  attaquer 
comme  frauduleux  , conformément  aux  règles 
que  nous  donnerons  dans  le  chapitre  septième. 
Mais  si  le  tribunal  usant  du  droit  dont  nous 
avons  parlé  n.  i io4*  faisoit  remonter  l’ouver- 
ture de  la  faillite  ù une  époque  antérieure  au 
jour  où  l’existence  en  a été  proclamée,  la  ri- 
gueur du  principe  conduiroit  à décider  que  le 
dessaisissement  a commencé  dès  cette  épo- 
que (i).  C’est  ici  qu’on  ne  peut  se  dissimuler 
de  grandes  difficultés , relativement  à la  vali- 
dité et  aux  effets  des  actes  faits  par  le  failli, 
dans  l’intervalle  qui  se  trouve  entre  le  jour  au- 
quel l’ouverture  de  la  faillite  est  reportée,  et 
celui  où  le  jugement  qui  la  déclare  a acquis 
une  publicité  capable  d’avertir  les  tiers. 

lllg.  D’abord,  il  ne  nous  paraît  pas  qu'on 
puisse  contester  la  validité  de  ceux  de  ce»  actes 
qui  ont  été  consommés  sans  laisser  de  suite. 
Par  exemple,  un  commerçant  est  déclaré  en 
faillite  par  un  jugement  du  3o  décembre,  et  le 


(1)  Rejet,  31  mars  i8aa. 
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tribunal  en  reporte  l’ouverture  au  10  janvier; 
pendant  cet  intervalle,  et  meme  après,  jus- 
qu’au moment  où  l’apposition  des  scellés,  où 
l’entrée  en  fonctions  des  agens  annonce  ex- 
térieurement la  déclaration  de  faillite  ,ce  com- 
merçant a vendu,  débité  ses  marchandises, 
et  a fait  des  envois;  il  a reçu  ou  fait  le  paie- 
ment des  dettes  ou  créances  échues,  ou  dont 
l’échéance  est  arrivée  pendant  ce  temps  in- 
termédiaire : les  acheteurs,  les  débiteurs,  les 
créanciers  voyant  les  magasins  occupés  et 
desservis  par  le  failli,  n’ont  pu,  ni  du  prendre 
d’informations;  ils  ont  traité,  si  l’on  peut 
s’exprimer  ainsi,  plutôt  avec  les  choses  qu’a- 
vec la  personne;  seroit-il  juste  que,  sans  prou- 
ver que  les  désordres  des  affaires  de  celui  avec 
qui  ils  ont  traité  leur  étoit  connu  (i),  ils  fus- 
sent condamnés  à rapporter  ce  qu’ils  ont 
acheté  ou  reçu,  sous  prétexte  qu’un  jugement 
rendu  le  3o  septembre,  apprend  que  dès  le 
io  janvier,  le  failli  ne  pouvoit  plus  disposer 
«le  rien  ? IN’est-il  pas  plus  conforme  à la  jus- 
tice et  à la  raison,  que  les  négociations  con- 
sommées par  le  failli,  au  comptant,  c’est-à- 
dire  par  la  tradition  ou  l’enlèvement  des  cho- 
ses achetées,  si  c’est  lui  qui  a été  cédant  ôu 
vendeur,  ou  par  le  paiement,  s’il  a été  cession- 


(i)  Rejet,  i juillet  i8a3.  — Cassation  , 22  juillet  i8a3. 
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naire  ou  acheteur,  ne  puissent  pas  être  annu- 
lées , si  ce  n’est  pour  cause  de  fraude , ce  qui 
n’empêcheroit  pas  néanmoins  de  juger  le 
failli  suivant  la  rigueur  des  principes  que  nous 
indiquerons  dans  le  titre  second,  pour  avoir 
fait  des  négociations, nonobstant  la  connois-  Com.  586. 
sance  qu’il  avoit  du  mauvais  état  de, ses  pro- 
pres affaires.  Il  en  seroit  ainsi,  à bien  plus 
forte  raison,  si  les  paiemens  faits  à ce  com- 
merçant, ou  de  lui  reçus  pendant  ce  temps  in- 
termédiaire , l’avoient  été  par  suite  de  pour- 
suites, condamnations,  etc.  (1). 
i!.>  V'  ! . • • . ü ■ -, 

1 1 20.  Il  y aurait  plus  de  doute  relati- 
vement aux  négociations  faites  sur  la  foi  d’un 
crédit  accordé  au  failli  par  ceux  qui  lui  ont 
vendu  ou  prêté.  On  pourrait  prétendre  qu’ils 
ont  suivi  la  foi  de  celui  avec  qui  ils  trai- 
toient , et  les  chances  qui  lui  arriveraient  : on 
pourrait,  dès*lors,  accorder  à la  masse  des 
créanciers  le  droit  de  refuser  d’exécuter  ces 
engagemens,  s’ils  n’y  trouvent  pas  intérêt, 
ou  s’il  n’est  pas  reconnu  que  les  négocia- 
tions dont  il  s’agit  résultent  de  droits  anté- 
rieurs à l’époque  où  le  tribunal  a fait  remon- 
ter la  faillite.  Dans  ce  cas,  il  ne  resteroit  à ceux 
qui,  par  suite  des  négociations  semblables, 


(1)  Rejet,  16  mai  1 8 1 5. 
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auroient  fait  des  avances  au  failli,  d'autre  res- 
source que  de  se  faire  comprendre  parmi  les 
créanciers,  s’il  étoit  reconnu,  par  les  livres,  que 
ces  valeurs  sont  entrées  dans  la  masse  qui  ne 
doit  pas  s’enrichir  à leurs  dépens. 

Toutefois,  une  règle  inflexible  sur  ce  point, 
auroit  de  graves  inconvéniens.  Il  est  plus  con- 
forme à l’équité  et  à l’intérêt  du  crédit  , de 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  d’apprécier  les 
circonstances , et  de  combiner  les  précautions 
prises  dans  l’intérêt  de  la  masse,  avec  les 
principes  qui  veulent  que,  dans  le  commerce 
surtout,  les  conventions  faites  de  bonne  foi 
soient  respectées  (]).  Ils  suivroient,  par  une 
analogie  qui  est  évidente,  les  principes  indi- 
qués n.  55g  et  56 1,  sur  les  effets  de  la  révo- 
cation deA  pouvoirs. 

1 1 2 I . A l’aide  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  on 
peut  prononcer  sur  la  validité  d’un  paiement 
que  le  failli  auroit  fait  avec  des  marchandises 
de  son  magasin.  Si  rien  n’a  pu  instruire  celui 
qui  les  a reçues,  la  dation  en  paiement  sera 
aussi  valable  que  l’éût  été  la  vente.  Mais  si  la 
créance  ainsi  payée  avoit  donné  lieu  à des 
poursuites  qui , elles-mêmes , serviroient  d'élé- 
mens  pour  constater  la  cessation  de  paiemcns 


(i)  Cassation,  28  mai  1823. 
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et  Tétât  de  faillite,  la  bonne  foi  du  créancier 
deviendrait  suspecte, ces  circonstances  n’ayant 
pas  dû  lui  permettre  de  méconnoître  la  posi- 
tion de  son  débiteur  : à plus  forte  raison , si 
les  précautions  qu’il  a prises  annoncent  qu’il 
se  défioit  lui-même  de  la  légitimité  de  la  né- 
gociation , devra-t-on  présumer  qu’il  a con- 
nu ce  qui  étoit  de  nature  à être  facilement 
remarqué.  * 

Quelquefois  on  peut  être  embarrassé  pour 
apprécier  les  faits  et  l’intention,  lorsque  l’in- 
tervalle entre  le  jour  où  la  faillite  est  décla- 
rée , et  l’époque  à laquelle  on  la  fait  remonter, 
est  considérable  ; mais  il  s’en  trouve  beaucoup 
moins , lorsque  l’opération  est  voisine  du  mo- 
ment où  l’état  de  faillite  a acquis  une  notoriété 
capable  de  décider  le  tribunal  à prononcer  la 
déclaration,  sans  y être  provoqué  ; cette  noto- 
riété étant  nécessairement  précédée  de  no- 
tions individuelles  qui  s’accumulent. 

' ' t «*.**'J  ! O j •/  f '***'  . ■' 

1 i 2 2.  Quant  aux  négociations  faites  avec  le 
failli,  depuis  que  le  jugement  a été  affiché  ou 
que  les  agens  sont  entrés  en  fonctions,  autres 
que  celles  qu’auraient  pu  faire  des  commis  ou 
préposés  éloignés,  avec  des  personnes  de 
bonne  foi  (i), aucun  prétexte  ne  pourrait  les 
rendre  valables  par  elles-mêmes.  Les  contrae- 


(i)  Rejet,  i5  terrier  1808. 
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tans  n’ont  pu  ignorer  un  état  certifié,  pour 
ainsi  dire , au  public,  et  accompagné  d’une 
notoriété  légale.  Ils  sont  présumés  avoir  traité 
de  confiance  avec  le  failli,  et  s’être  fiés  à son 
obligation  personnelle.  Sans  doute,  celui-ci 
seroit  coupable  s’il  avoit  gardé  le  silence, 
s’il  n’avoit  pas  annoncé  son  impuissance  d’a- 
gir; mais  ses  engagemens  n’obligeroient  la 
masse  , que  s’il  y avoit  ratification  ou  appro- 
bation de  ceux  qui  l’administrent,  par  exem- 
ple, s’ils  avoient  souffert  que  le  failli  restât 
dans  ses  magasins,  et  qu'il  y continuât  le  dé- 
bit de  ses  marchandises , ses  fabrications . 
ou  les  autres  travaux  dont  se  composoit  son 
commerce. 

1 1*2 3.  L’effet  du  dessaisissement  est  aussi, 
entre  les  créanciers,  de  fixer  leur  position,  de 
manière  que,  d’un  côté,  nul  ne  puisse  acquérir 
de  droits  particuliers  au  préjudice  de  la  masse; 
et  de  l’autre , que  des  actes  conservatoires  ne 
soient  plus  nécessaires  pour  assurer  les  droits 
existant  au  moment  de  la  faillite.  On  pourroit 
^ en  conclure  qu’un  créancier  hypothécaire  n’a 
plus  besoin  de  renouveler  l’inscription  qui 
subsistoit  lors  de  l’ouverture  de  la  faillite. 

Nous  ferons  connoître,  dans  le  chapitre 
quatrième,  les  autres  effets  du  dessaisissement, 
en  ce.  qui  concerne  les  actions  qui  peuvent  ia- 
téresser  le  failli , relativement  ou  passivement. 
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Section  IL 
De  l exigibilité  des  Créances. 

I l 24.  Lorsqu’un  créancier  accorde  quel- 
ques termes  à son  débiteur,  c’est  sous  la  con- 
dition que  ce  dernier  conservera  sa  solvabili- 
té. Ainsi,  comme  nous  l’avons  dit  n.  i83,  la 
faillite  doit  rendre  exigibles  toutes  les  dettes  Civ.  1188. 
du  failli,  et  en  général,  attribuer  au  créancier  Com. 448. 
qui  étoit  obligé  par  la  convention  d’attendre 
l’arrivée  d’un  terme  quelconque  pour  exer- 
cer son  droit,  la  faculté  de  l’exercer  de  suite, 
sans  observer  le  délai  convenu  (1).  On  a vu 
n.  io65,  comment  cette  règle  s’appliquoit  à 
une  société  dont  l’un  des  membres  tomberoit 
en  faillite. 

Mais  il  est  important  de  déterminer  ici  les  ef- 
fets de  l’exigibilité  des  créances,  tant  à l’égard 
de  la  masse  qui  représente  le  failli,  qu’à  l’é- 
gard de  ses  co-débiteurs  ou  de  ses  cautions 
non  faillies.  Ce  sera  l’objet  des  deux  paragra- 
phes suivans. 

§1". 

Des  effets  de  Fexigibiliti  à l’égard  de  la  masse. 

I 1 2 5.  L’exigibilité  dont  nous  parlons  n’a 


(1)  Rejel,  10  mai  1809. 
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pas  Ips  mômes  effets  quec  elle  qui  dériveroit  de 
l’échéance  régulière  d’un  terme  convention- 
nel. Elle  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de 
demander,  ni  de  recevoir,  à l’instant  que  la 
faillite  s’ouvre  , le  montant  intégral  de  sa 
créance;  comme  cette  exigibilité  n’existe  que 
par  la  faillite  et  par  l’événement  qui  produit  le 
dessaisissement,  elle  est  subordonnée  à tout 
ce  qui  en  est  la  suite  naturelle,  et  notamment 
à ce  que  le  créancier  ne  puisse  plus  recevoir 
de  paiemens,  que  par  le  moyen  des  réparti- 
tions qui  auront  lieu  dans  la  suite,  à moins 
que  la  qualité  privilégiée  de  sa  créance  ne  lui 
donne  quelque  droit  de  préférence. 

Ainsi, cetteexigibilité  accidentelle  ne  produit 
point  la  compensation  avec,  une  créance  exi- 
gible par  elle-même.  Par  exemple,  au  moment 
où  Paul  est  tombé  en  faillite,  Pierre  étoit  son 
débiteur  d’une  somme  échue:  de  son  coté, 
Paul  failli,  devoit  à Pierre  , des  sommes  paya- 
bles à une  époque  non  arrivée  à l’instant  de 
l’ouverture  de  la  faillite.  Pierre  ne  sera  pas 
fondé  à exciper  des  principes  qui  rendent 
exigibles  toutes  les  dettes  de  son  débiteur, 
pour  opposer  la  compensation.  Ce  qui  lui  est 
dû  n’est  plus  précisément  ce  qu’il  pouvoit  de- 
mander à Paul,  en  vertu  du  titre  constitutif  de 
la  créance,  il  n’a  plus  droit  qu’à  une  quotité 
de  cette  créance,  proportionnée  à ce  que  les 
autres  prendront  aussi  dans  la  masse,  suivant 
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les  règles  particulières  aux  distributions  entre 
les  créanciers  d’un  failli.  S’il  pouvoit,par  l’ex- 
ception de  compensation , éteindre  la  totalité 
de  sa  dette,  il  obtiendroit  le  paiement  intégral 
de  sa  créance,  et  alors  il  seroit  mieux  traité 
que  les  autres  créanciers  ; or,  nous  avons  vu, 

11.  235,  que  la  compensation  ne  peut  avoir  «398. 
lieu  au  préjudice  des  tiers.  D’ailleurs,  cette 
compensation  lui  procureroit  un  paiement 
par  anticipation,  que  nous  verrons  plus  bas 
être  interdit;  et  comme  le  même  événement 
qui  rend  sa  créance  exigible  est  celui  qui  ne 
permet  plus  que  le  failli  fasse  volontairement 
des  paiemens,  il  en  résulte  l’inadmissibilité 
de  la  compensation  (1). 

Par  la  même  raison,  appliquée  en  sens  in- 
verse , celui  qui  est  créancier  du  failli  pour  une 
somme  échue,  et  débiteur  d’une  créance  à 
terme,ne  pourra  pas,  en  renonçant  à ce  terme, 
dans  le  cas  où  il  a cette  faculté,  suivant  les 
principes  expliqués  n.  19g , rendre  cette  somme 
compensable  avec  ce  qu’il  doit.  Ainsi,  Pierre 
est  créancier  de  1,000  francs  de  Paul,  qui 
vient  de  faillir,  et  doit  à ce  même  Paul,  1,000  fr., 
payables  dans  six  mois.  Pierre  ne  pourra  dé- 
clarer que,  renonçant  au  terme,  il  veut  com- 
penser; parce  que  ce  11’est  plus  au  failli  qu’il 


(1)  Cassation,  ta  février  1811.  — Cassation,  17  fé- 
vrier i8j3. 
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devra  dans  six  mois,  mais  bien  à la  masse  de  la 
faillite.  Le  failli  n'étant  plus  maître  de  sa  for- 
tune , aucun  paiement  ne  peut  lui  être  fait  au 
Civ.  1298.  préjudice  de  la  saisie-arrêt  légale  que  pro- 
nonce la  loi,  en  le  dessaisissant  de  l’adtninis- 
Civ.  44a.  tration  de  ses  biens,  et  en  ne  permettant  plus 
de  payer  à d’autres  qu’aux  administrateurs 
qui  sont  nommés.  Pierre  recevra  dans  la  fail- 
lite le  dividende  proportionnel  de  sa  créance, 
et  lorsque  sa  dette  écherra , il  devra  la  payer 
en  entier  à la  masse. 

On  sent  bien  qu’il  ne  pourroit  en  être  ainsi, 
dans  le  cas  où  les  deux  dettes  étoient  exigi- 
bles avant  la  faillite;  elles  se  sont  éteintes  de 
plein  droit , suivant  les  principes  expliqués 
n.  225  et  suiv.  Quant  aux  dettes  qui  se  trouve- 
roient  échoir  simultanément  au  même  terme, 
mais  après  la  faillite  ouverte,  il  n’y  a plus  de 
compensation, sinon  jusqu’à  concurrence  du 
dividende  dû  par  la  faillite  ; car  les  deux  dettes 
ne  subsistent  pas  de  la  même  manière. 

1 126.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  étant 
fondé  sur  le  principe  développé  n.  235,  que  la 
compensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice 
des  tiers,  il  faut  en  tirer  la  conséquence  que 
le  failli,  rétabli  dans  la  jouissance  de  sa  fortune, 
par  un  arrangement  quelconque  avec  ses 
créanciers,  ne  pourroit  faire  valoir  celte  ex- 
ception, réservée  à la  masse  seule. 


Digitize 


§ I.  Effet*  de  l'exigibilité  à l’égard  de  la  masse.  279 

Ces  principes  sur  la  compensation  ne  sont 
point  applicables  au  cas  où  l’une  et  l’autre 
dettes,  quoiqu’exigibles  à des  époques  diffé- 
rentes, dérivent  du  même  titre  et  sont  corré- 
latives. Par  exemple,  Paul  avoit  assuré  les 
marchandises  de  Jean  pour  100,000  francs, 
moyennant  une  prime  de  10,000  francs , et 
tombe  ensuite  en  faillité.  Sa  masse  ne  peut 
exiger  , en  cas  de  sinistre  , que  Jean  paie 
la  prime  de  10,000  fr. , sauf  à entrer  en  con- 
tribution pour  le  capital  de  100000  fr.  ; ce 
dernier  retiendra  la  prime  de  10,000  fr.  qu’il 
a promise , et  viendra  en  contribution  pour 
90,000  fr.  seulement.  Nous  verrons,  n.  1218 
et  suivans,  qu’il  en  est  de  même  dans  les 
comptes  courans. 

, • «S  ' * >■'>**  . ' 

1 127.  On  n’excepte  point  de  cette  exigibi- 
lité les  créances  privilégiées  ou  garanties  par 
des  nanlissemens;  l’état  de  la  faillite  forçant 
les  créanciers  à se  réunir  pour  conserver  le 
gage  commun  et  convertir  l’actif  du  failli  en  __ 
sommes  qui  puissent  être  réparties,  il  seroit 
impossible  d’arriver  à ce  but,  si  les  créances 
privilégiées  généralement  sur  tous  les  effets 
mobiliers , ou  particulièrement  sur  quelques 
meubles,  n’étoient  pas  aussi  exigibles;  car 
ceux  à qui  elles  sont  dues  auroient  droit , pour 
leur  sûreté,  de  s’opposer  à la  répartition  et 
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notamment  à la  vent*  des  choses  affectées  à 
leur  privilège. 

Le  même  motif  doit  rendre  exigibles  les 
dettes  hypothécaires.  Nous  verrons,  n.  1266, 
que  les  créanciers  de  cette  dassesont  appe- 
lés à prendre  part  aux  répartitions,  tantôt 
par  provision , en  attendant  que  le  résultat 
de  l’ordre  des  immeubles  hypothéqués  fasse 
connoître  si  leur  prix  suffira  pour  les  payer, 
tantôt  définitivement,  lorsque  l’insuffisance 
du  prix  des  immeubles  oblige  de  les  reje- 
ter dans  la  classe  des  chirographaires.  Or, 
dans  le  premier  cas,  on  ne  pourroit  les  ad- 
mettre à ces  distributions  si  leurs  créances  à 
terme  ne  devenoient  pas  exigibles,  et  dans  le 
second , leur  condition  seroit  moins  favora- 
ble que  celle  des  chirographaires.  Mais  les 
motifs  sur  lesquels  cette  exigibilité  est  fondée , 
démontrent  que  ces  créanciers  ne  peuvent 
révoquer  cette  exigibilité  accidentelle  pour 
exiger  leur  paiement  par  action  principale , 
c’est-à-dire  provoquer  la  vente  du  mobilier, 
du  gage , l’expropriation  de*  immeubles,  avant 
l’échéance  conventionnelle  ; ils  doivent  at- 
tendre la  contribution  ou  l’ordre  , lors  des- 
quels ils  seront  payés , sans  égard  à la  non- 
échéance  du  terme. 

1120.  Il  pourvoit  sc  faire  que  l’obligation 
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non  échue  d’un  failli  fût  corrélative  à une 
autre  que  le  créancierauroit  contractée  envers 
lui  : telle  seroit  la  location  d’une  maison,  d’un 
magasin , etc.  La  faillite  donne  un  juste  sujet 
de  craindre  que  les  loyers  ne  soient  pas  exac- 
tement acquittés.  U est  donc  juste  que  le  bail- 
leur puisse  exiger  tous  les  loyers  à courir, 
sans  être  obligé  de  se  contenter  de  la  garan- 
tie des  meubles  qui  garnissent  la  maison , 
puisque  cette  obligation  de  garnir  est  impo- 
sée à tout  locataire,  même  non  failli,  et  que,  Civ.  1753. 
d’ailleurs , le  bail  pouvant  être  pour  plusieurs 
années,  la  valeur  du  mobilier  ne  représente 
pas  le  prix  entier  du  loyer  pendant  toute  la 
durée  de  la  location  (1). 

A la  vérité , comme  l’obligation  du  locataire 
avoit  quelque  chose  de  conditionnel,  puisque 
le  bailleur  est  tenu  de  faire  youir,  et  n’est 
créancier  que  sous  cette  condition,  la  masse 
peut  se  borner  à donner  caution;  elle  jouiroit 
de  celte  faveur,  quand  même  elle  cédcroit  ses 
droits  ou  qu'elle  sousloueroit  la  maison  à son 
profit. 

Le  même  principe  s’appliqueroit  à une 
vente  de  marchandises  dont  l’époque  de  li- 
vraison se  trouveroit  avoir  été  indiquée  pour 
une  époque  postérieure  à la  faillite.  Le  ven- 
deur auroit  droit  d’exiger  caution,  qu’à  l’c- 


(1)  Rejet,  16  décembre  1806. 
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poque  stipulée,  on  lui  paiera  intégralement 
tout  ce  qu’il  a promis  de  livrer;  et  à défaut  de 
cette  sûreté,  il  pourroit  demander  la  résilia- 
tion du  marché.  Quelquefois  même  la  nature 
de  la  négociation  peut  être  telle  que  le  vendeur 
ait  droit  de  la  faire  résilier,  sans  être  obligé 
de  se  contenter  d’une  caution;  par  exemple, 
si  un  auteur  avoit  cédé  le  droit  d’imprimer  son 
manuscrit,  et  qu’avant  l’époque  de  livraison 
de  ce  manuscrit,  l’éditeur  tombât  en  faillite, 
cet  auteur  auroit  la  faculté  de  faire  résilier  la 
convention , parce  que  la  publication  d’un  ou- 
vrage étant  souvent  un  objet  de  confiance 
personnelle , l’auteur  peut  ne  pas  avoir,  dans 
la  masse  des  créanciers,  la  même  confiance 
que  daus  celui  avec  qui  il  a traité. 

A l’égard  des  autres  créances  condition- 
nelles ou  éventuelles,  on  suivreit  les  règles 
que  nous  avons  données  n.  184,  828  et  864, 
qui  peuvent  s’appliquer  toutes  les  fois  que  la 
convention,  au  lieu  d’être  simplement  à ter- 
me, ne  doit  produire  que  des  effets  successifs 
et  futurs. 

§.  II. 

Des  ejjels  de  l’exigibilité  à l’égard  des  co-débiteur» 
solidaire s,  ou  des  cautions  non  faillies. 

1 i 29.  La  dette  à laquelle  le  failli  est  obligé 
peut  être  solidaire,  ce  qui  doit  être  jugé  d’a- 
près les  principes  expliqués  n.182.  Il  n’est 
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pas  juste  d’appliquer  aux  co-débiteurs  non 
faillis  les  effets  d’une  position  à laquelle  ils  ne 
sont  pas  réduits.  Le  créancier  qui  se  présen- 
tera dans  la  masse  du  failli,  pour  y recevoir 
le  dividende  que  peut  produire  sa  créance,  ne 
sera  donc  fondé  à poursuivre  les  autres  co- 
débiteurs non  faillis  qu’à  l’échéance  conven- 
tionnelle. 

Néanmoins,  si  la  créance  résulte  d’un  effet 
de  commerce,  c’est-à-dire  d’une  lettre  de 
change,  billet  à ordre  ou  autre  engagement 
transmissible  par  voie  d’endossement,  dès  Com. 4^8. 
qu’un  des  obligés  est  failli,  la  créance  devient 
exigible  contre  tous,  à moins  que  les  co-dé- 
biteurs non  faillis  ne  donnent  caution,  auquel 
cas  ils  continuent  de  jouir  du  bénéfice  du 
terme  conventionnel. 

On  peut  croire  que  la  nature  particulière 
des  engagemens  que  contractent  ceux  qui  in- 
terviennent dans  la  négociation  de  ces  espèces 
d'effets,  a donné  lieu  à cette  dérogation  au 
droit  commun , qui  ne  doit  pas  être  étendue  à 
d’autres  cas.  C’est  en  l'étudiant  qu’on  en  dé- 
terminera les  effets.  Un  exemple  va  éclaircir 
celte  matière.  Pierre  a tiré  une  lettre  de  change 
sur  Paul  au  profit  de  Jacques , celui-ci  l’a 
passée  à Jean,  celui-ci  à René,  ce  dernier  à 
Joseph,  qui  s’en  trouve  porteur  au  moment 
où  René  tombe  en  faillite.  Le  tireur,  l’accep- 
teur et  les  endosseurs  ne  seront  point  tenus 
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de  rembourser  ou  de  donner  caution.  Aucun 
d’eux  n’a  présente  à Joseph,  porteur, ce  même 
René  comme  débiteur  de  la  lettre;  aucun 
d’enx  n’a  donc  promis  qu’il  resteroit  solvable 
jusqu’à  l’échéance.  Mais  c’est  Jean  qui  a fait 
faillite  : il  est  évident  alors  que  René,  en  pas- 
sant à l’ordre  de  Joseph  une  lettre  endossée 
par  Jean,  lui  a cédé,  avec  garantie,  ses  droits 
contre  cet  endosseur;  dès  que  celui-ci  a fait 
faillite  , René  doit  rembourser  ou  donner 
caution.  Supposons  que  c'est  Jacques  qui  ait 
fait  faillite , Jean  doit  garantie  à René,  qui  la 
doit  à Joseph;  celui-ci  peut  demander  à l’un 
et  à l’autre  remboursement  ou  caution. 

On  entrevoit  maintenant  quel  sera  l’effet  de 
la  faillite  de  l’accepteur.  Lorsque  Pierre  a tiré 
la  lettre  sur  Paul,  il  a contracté  l’obligation 
de  faire  acquitter  par  ce  dernier  le  paiement 
de  telle  somme  ; si  Paul  n’avoit  pas  voulu  ac- 
cepter, le  porteur  auroit  pu , après  protêt,  re- 
venir contre  Pierre,  suivant  les  règles  don- 
nées n.  38a.  Quoique  Paul  soit  .engagé , par 
son  acceptation , sa  faillite  annonçant  qu’il  ne 
tiendra  pas  ce  qu’il  a .promis,  le  porteur  peut 
demander  à Pierre , remboursement  ou  cau- 
tion. Jacques,  en  cédant  la  lettre  à Jean,  ce- 
lui-ci à René,  et  ce  dernier  à Joseph,  ont 
tous  successivement  cédé , avec  la  même  ga  • 
rantie,  une  créance  sur  Paul;  ils  peuvent  donc 
aussi  être  poursuivis. 
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Supposons  maintenant  que  ce  soit  Pierre , 
tireur,  qui  fasse  faillite , Paul , accepteur,  ne 
pourra  être  poursuivi  pour  donner  caution , 

car,  en  acceptant  il  a contracté  l’obligation  di- 
recte de  payer,  il  n’a  garanti  la  solvabilité  d’au- 
cun des  signataires.  Mais  tous  les  endosseurs 
y seront  obligés,  parce  que  chacun  d’eux  a 
garanti  la  solvabilité  du  tireur.  Ce  qui  est  dit 
du  tireur  d’une  lettre  de  change,  s’applique- 
roit  ail  souscripteur  d’un  billet  à ordre. 

Il  suit  de  ces  explications,  que,  dans  aucun 

cas,  la  faillite  d’un  signataire  postérieur  ne 
donne  lieu  à poursuivre  les  signataires  anté- 
rieurs, puisque  n’ayant  jamais  connu  cet  in- 
dividu, jamais  ils  n’ont  pu  consentir  à se  ren- 
dre garans  de  son  obligation. 

1 l5o.  Lorsque  la  dette  n’est  pas  solidaire, 
le  créancier  peut  agir  contre  la  masse  du  failli 
pour  la  part  à laquelle  celui-ci  est  tenu,  soit 
d’après  le  titre,  soit  d’après  les  principes  gé- 
néraux expliqués  n.  i83  et  ïi24,  et  n’a  d'ac- 
tion contre  les  autres  codébiteurs  , pour  leur 
part , qu’à  l’échéance  conventionnelle. 

Lorsque  la  dette  est  garantie  par  un  cau- 
tionnement simple,  car  si  le  cautionnement  Civ.  aoîi. 
est  solidaire,  on  suit  les  règles  relatives  aux 
dettes  solidaires,  on  distingue  : si  c’est  le  dé- 
biteur principal  qui  ait  fait  faillite > le  Créan- 
cier n’a  rien  à demander  à la  caution  restée 


Digitize 


i Google 


286  PART.  V.  T1T.  I.  CHAP.  II.  SECT.  ni. 
solvable;  l’exigibilité  que  produit  la  faillite  n’a 
ses  effets  que  contre  le  débiteur  : lorsqu’au 
contraire,  c’est  la  caution  qui  fait  faillite,  ou 
l’une  d’elles,  s’il  y en  a plusieurs,  le  débiteur 
principal  ne  peut  éviter  l’action  en  rembour- 
sement, qu’en  donnant  une  nouvelle  caution 
au  lieu  de  celle  qui  a failli , à moins  qu’elle 
Clr.  2020.  n’eût  été  spécialement  choisie  et  demandée 
par  le  créancier. 

Section  III. 

Des  présomptions  légales  qui  font  annuler  les 
actes  faits  ou  les  droits  acquis  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  l 'ouverture  de  la  faillite. 

1 1 3 1 . Les  approches  de  la  faillite  faisant 
entrevoir  aux  créanciers,  des  pertes  inévita- 
bles , et  au  débiteur  la  nécessité  de  se  dépouil- 
ler de  l’apparence  de  crédit  et  de  fortune  qu’il 
conservoit , on  peut  craindre  que  des  créan- 
ciers n’emploient  tous  leurs  efforts  pour  se 
procurer  des  paiemens  anticipés  ou  des  sûre- 
tés particulières , ou  que  des  aliénations  dé- 
guisées ne  soient,  pour  le  failli,  un  moyen  de 
se  réserver  des  ressources  aux  dépens  de  la 
masse  de  ses  créanciers. 

Sans  doute  cette  masse  a le  droit , comme 
Civ  1167.  nous  l’®vons  vu  u.  190,  d’attaquer  les  actes 
qu’elle  prétend  avoir  été  faits  en  fraude.  Mais 
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ce  moyen  , dont  nous  ferons  connoître  les  ef- 
fets dans  le  chapitre  septième,  ne  seroit  pas 
toujours  suffisant  pour  atteindre  des  hommes 
qui,  maîtres  de  choisir  le  temps,  le  lieu,  la 
forme  des  actes , ne  laissent  aux  victimes  de 
leur  fraude,  que  ce  que  la  réflexion  et  la  pré- 
voyance n’ont  pu  parvenir  à leur  enlever. 
Nous  avons  vu  déjà,  n.  785,  que  dans  une 
matière  exposée  aux  fraudes,  on  avoit  admis 
des  présomptions  légales  qui  , dispensant 
de  preuves  celui  qui  les  alléguoit,  ne  permet- 
toient  pas  de  justification  à celui  qui  vou- 
loit  s’en  défendre.  Le  même  motif  a fait  pro- 
noncer la  nullité  des  acquisitions  de  privilèges 
et  hypothèques  sur  les  biens  du  failli,  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la 
faillite  ; des  aliénations  immobilières  à titre 
gratuit,  faites  par  le  failli  dans  le  même  espace 
de  temps  ; du  paiement  de  dettes  commercia- 
les non  échues  , fait  aussi-  dans  le  même 
temps. 

Nous  allons  en  traiter  dans  les  trois  para- 
graphes qui  diviseront  cette  section. 

§•  I" 

\ 

De  la  nullité  des  privilèges  ou  hypothèques  acquit  dans 
Us  dix  jours.  » 

1 102.  La  marche  des  opérations  commer- 
ciales exige  qu’on  souscrive  des  obligations , 
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<les  reconnoissances,  des  engagemens  chiro- 
graphaires. La  stipulation  de  privilèges  ou  hy- 
pothèques annonce  une  sorte  de  défiance  de 
la  solvabilité  du  débiteur. 

Il  a paru  convenable  d’anéantir  des  sûretés 
de  cette  espèce,  lorsque  leur  stipulation,  dans 
un  temps  voisin  de  la  faillite,  les  frappoit  d’une 
juste  suspicion , sans  toutefois  anéantir  l’en- 
gagement en  lui-même. 

Nous  allons  parler,  dans  trois  articles,  des 
privilèges  sur  les  meubles  , des  privilèges  sur 
les  immeubles,  et  des  hypothèques  ainsi  frap- 
pées de  nullité. 

Art.  1 . Des  privilèges  sur  les  meubles-  acquis  dans  les 
dix  jours. 

1 1 33.  Pour  bien  entendre  et  appliquer  les 
efTets  de  cette  nullité,  il  faut  distinguer  entre 
les  cas  où  la  loi  attache  un  privilège  à la 
créance,  indépendamment  de  la  volonté  du 
débiteur,  et  ceux  où  le  créancier  n’acquiert  de 
privilège  que  parce  que  le  débiteur  le  lui  a con- 
cédé librement,  en  l’attribuant  à une  créance 
qui  ne  tenoit  pas  ce  caractère  de  la  loi. 

Ainsi,  les  privilèges  des  frais  de  justice,  fu- 
néraires et  de  dernière  maladie  , ou  des  gens 
Civ.aioi.de  service,  des  fournisseurs,  des  contribu- 
tions; ceux  des  particuliers  qui  ont  employé 
des  agens  de  change  ou  courtiers  sur  le  cau- 
tionnement de  ces  fonctionnaires,  et  ceux  des 
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défenseurs  d’un  accusé,  sont  accordés  au 
créancier,  sans  que  le  débiteur  ait  besoin  do 
s’en  expliquer  ou  d’y  consentir.  Il  en  est  de 
même  du  privilège  d’un  commissionnaire  sur 
les  objets  à l’occasion  desquels  il  a fait  des 
prêts  ou  avances;  du  voiturier,  sur  des  mar-  Civ.  aioa. 
chandises  transportées  ; de  l’ouvrier  sur  les 
objets  qu’il  répare;  de  celui  qui  fait  des  dé- 
boursés ou  des  travaux  pour  réparer  ou  con- 
server quelque  chose,  etc.  Ces  privilèges  ne 
s’acquièrent  point,  dans  le  sens  qu’on  attribue 
naturellement  à ce  mot.  L’homme  n’a  pas  le 
droit  d’en  accorder  les  avantages  à telle  dette 
que  bon  lui  semble  ; ils  naissent  avec  celte 
dette  elle-même,  qui  est  privilégiée  par  cela 
seul  qu’elle  existe  et  qu’elle  a été  contractée 
dans  les  circonstances  données.  Sans  doute 
le  fond  du  droit  peut  être  contesté;  on  peut, 
en  appliquant  les  principes  expliqués  n.  i58 
et  suiv. , examiner  si  la  négociation  étoit,  ou 
non,  interdite,  si  elle  doit,  ou  non,  être  an- 
nulée ou  restreinte  dans  ses  effets  ; mais  si  elle 
est  jugée  valable  en  elle-même  d’après  la  règle 
qui  ne  frappe  de  nullité  , a l’égard  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  le  failli,  que  les  négociations  Com. 445. 
commerciales  infectées  d’une  fraude  dont  ils 
auroient  été  participans,  la  négociation  jouit 
du  privilège  que  la  loi  lui  accorde. 

Les  créanciers  ne  peuvent  donc  contester 
de  tels  privilèges , sur  le  fondement  qu’ils  ont 
IV.  19 
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leur  principe  dans  des  faits  qui  se  sont  passes 
dans  les  dix  jours  de  la  faillite. 

Quant  aux  privilèges  qui  naissent  des  con- 
ventions, en  ce  sens  que  les  parties  auroient , 
par  une  stipulation,  rendu  privilégiée  une 
créance  qui  eût  pu  exister  sans  jouir  de  cet 
avantage,  ils  sont  frappés  de  nullité  s’ils  ont 
Con<.  445,  aCqUjs  dans  les  dix  jours  qui  précédent 
la  faillite.  L’exemple  le  plus  sensible  qu’on 
puisse  en  donner,  c’est  le  nantissement  pour 
des*  sommes  que  le  débiteur  auroit  emprun- 
tées, sans  que  le  seul  fait  «le  l’emprunt  eût 
rendu  la  créance  privilégiée. 

On  ne  peut  objecter  que  les  ventes  mobiliai- 
res  , les  cessions  par  voie  d’endossement,  etc., 
faites  dans  les  dix  jours,  n’étant  point  frap- 
pées de  nullité , le  même  motif  doit  valider  les 
nantissemens  donnés  pendant  cet  intervalle. 
Sans  doute  le  failli  pouvoit  vendre  les  mar- 
chandises, endosser  au  profil  d’un  autre,  les 
effets  qu’il  n’a  donnés  qu’en  nantissement;  et 
ces  négociations  eussent  été  inattaquables, 
sauf  la  preuve  de  mauvaise  foi  de  l’acheteur 
ou  du  preneur  : mais  les  contrats  ne  doivent 
point  être  confondus,  et  la  différence  qui  existe 
entre  le  nantissement  et  la  vente,  pour  leur 
nature  ou  leurs  effets,  commandoit  des  règles 
différentes  pour  l’un  et  l’autre  cas. 
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Art.  II.  Des  privilèges  acquis  sur  des  immeubles,  dans 
les  dix  jours  antérieurs  à la  faillite.. 

1 104.  Les  principes  que  nous  venons  d’in- 
diquer expliquent  dans  quel  sens  on  doit  en- 
tendre la  règle  qui  ne  permet  pas  d’acquérir 
des  privilèges  sur  les  immeubles,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite. 

D’abord  les  privilèges  généraux  qui,  à dé- 
faut de  meubles  , s’étendent  subsidiairement 
aux  immeubles,  ne  peuvent  être  frappés  de 
nullité,  puisqu’ils  sont  donnes  par  la  loi,  et  Civ. 
qu’il  en  est  plusieurs  qui  sont  de  nature  à ne 
prendre  naissance  qu’à  l’instant  de  la  faillite. 

Les  privilèges  d’un  vendeur,  sur  l’immeuble 
qu’il  a vendu  à une  personne  qui  tombe  en 
faillite,  dans  les  dix  jours  après  cette  acquisi- 
tion, des  co-héritiers,  sur  les  biens  de  leur 
co- partageant , des  légataires  et  créanciers 
d’une  succession  qui  ont  demandé  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  des  architectes  ou  en- 
trepreneurs, sur  la  chose  qu’ils  ont  construite 
ou  sur  la  plus  value  de  celle  qu’ils  ont  réparée, 
si  la  faillite  s’ouvroit  moins  de  dix  jours  après 
que  ces  actes  ont  été  passés,  ne  peuvent  éga- 
lement être  annulés,  parce  qu’ils  sont  la  con- 
dition même  du  titre  qui  a fait  entrer  ces  im- 
meubles dans  l’actif,  et  que  cette  nullité  frappe 
seulement  les  affectations  accordées , pendant 
le  terme  de  la  prohibition , sur  les  biens  dont 
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le  commerçant  près  de  faillir  étoit  propriétaire 
à l’instant  qu’il  les  a consenties. 

L’annulation  des  privilèges  acquis  sur  les 
immeubles  , ne  s’appliqueroit  donc  qu’aux 
seules  antichrèses;  et  encore,  on  peut  dire 
Civ.  oo85.  que  cette  espèce  de  contrat,  n'attribuant  de 
droits  que  sur  les  fruits  qui  sont  choses  mo- 
biliaires,  ne  produit  pas,  à proprement  parler, 
un  privilège  sur  des  immeubles. 

Art.  III.  Des  hypothèques  acquise s dans  Us  dix  jours 
de  l' ouverture  de  la  faillite. 

l 1 55.  Les  hypothèques  sont,  ou  légales, 
Civ.  2116.  ou  judiciaires,  ou  conventionnelles. 

Les  motifs  qui  ont  fait  établir  les  hypothè- 
ques légales  sembleroient  suffisans  pour  les 
affranchir  de  la  nullité.  Mais,  parmi  ces  hy- 
pothèques, il  faut  distinguer  celles  qui  déri- 
vent d’une  convention  que  les  parties  ont  été 
libres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  et  celles  qui 
ont  pour  cause  une  obligation  imposée  par 
la  loi  seule,  indépendamment  de  toute  con- 
vention. 

Si  un  commerçant  faisoit  faillite,  moins  de 
dix  jours  après  son  mariage,  sa  femme  n’au- 
roit  pas  d'hypothèque  sur  ses  biens;  il  en  est 
de  même  de  l’hypothèque  du  gouvernement 
ou  des  établissemens  publics  sur  les  receveurs 
ou  autres  comptables.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
il  v a eu  convention,  stipulation  libre,  et,  par 
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conséquent , possibilité  de  tromper  les  tiers. 

Mais  si  un  commerçant  perd  sa  femme  quel- 
ques jours  avant  sa  faillite,  et  reste  tuteur  de 
ses  enfans,  ou  si  dans  les  dix  jours  il  est  élu  Civ 
à une  tutelle,  c’est  la  loi  qui  l’oblige  d’accep- 
ter, même  malgré  lui  : dans  ce  cas,  l’hypo- 
thèque légale  des  mineurs  est  valablement  ac- 
quise. 

* » 

i 1 56.  La  nullité  s’étend  sans  distinction  à 
toutes  les  hypothèques  judiciaires  et  conven- 
tionnelles; car  ces  deux  espèces  de  sûretés, 
existant  toujours  par  le  fait  de  l’homme,  sont 
celles  qui  peuvent  le  plus  facilement  couvrir 
la  collusion  et  la  fraude  qu’il  s’agit  de  préve- 
nir et  de  réprimer. 

Au  surplus,  il  est  bien  important  de  remar- 
quer que  ce  n’est  pas  par  la  condamnation  ou  cir.  ai3i. 
la  convention,  mais  par  l’inscription,  que  de 
telles  hypothèques  existent.  Peu  importe  la 
date  de  la  créance,  l’hypothèque  non  inscrite 
n’est  point  présumée  exister  à l’égard  des 
tiers  ; celle  qui  est  inscrite  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à l’ouverture  de  la  faillite,  quoique 
lésultant  de  titres  plus  anciens,  est  donc  sans 
effet  (i),  quelque  favorable  que  puisse  être  la 
créance,  fût-ce  celle  d’un  vendeur  d’immeu-  , 


(i)  Rejet,  i(>  décembre  1809. 
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blés  (1)  auquel  il  ne  resteroit,  dans  ce  cas, 
Civ.  i654  d’autre  droit  que  celui  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat  pour  défaut  de  paiement. 

Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  étendre  celte 
règle  aux  inscriptions  que  des  créanciers  déjà 
inscrits  en  temps  utile  sont  tenus  de  renou- 
veler pour  la  conservation  de  leurs  droits. 
Cette  inscription  nouvelle  se  reporteroit,  pour 
ses  effets,  à la  précédente,  lors  même  qu’elle 
seroit  prise  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  (2). 

l 1 D7.  S’il  est  des  hypothèques  qui  sont  ac- 
cordées à celui  qui  se  trouve  actuellement 
créancier,  il  en  est  aussi  qui  ne  sont  données 
que  pour  garantir  une  créance  à venir  (3). 

C’est  naturellement  ici  le  lieu  d’examiner  si 
l’hypothèque  inscrite  antérieurement  aux  dix 
jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite, 
pour  sûreté  d’un  prêt  ou  de.  fournitures  qui 
n’ont  été  effectuées,  en  tout  ou  partie,  que 
pendant  cet  espace  de  temps,  ne  sera  pas 
frappée  de  nullité,  pour  ce  qui  aura  été  ainsi 
compté  ou  fourni  au  débiteur  dans  un  temps 


(1)  Rejet,  îfi  juillet  1818.  — Cassation,  juillet 
ï8i4. 

(î)  Rejet,  18  février  1808.  — Cassation,  5 avril  1808. 
— Cassation,  i5  décembre  1809.  — Rejet,  4 juillet  18 15. 

(3)  Cassation,  1 décembre  1812.  — Rejet,  26  janvier 
1 8 1 1\ . 
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si  voisin  de  la  faillite.  Nous  allons  poser  un 
exemple. 

Un  manufacturier  propose  à un  banquier  de 
lui  ouvrir  un  crédit,  au  moyen  duquel  il  pren- 
dra chez  ce  dernier,  au  fur  et  à mesure  de  ses 
besoins,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme 
convenue,  pour  laquelle  il  lui  donne  une  affec- 
tation hypothécaire  sur  des  immeubles.  Le 
prêt  se  réalise  à mesure  que  l’emprunteur  juge 
convenable  de  prendre  des  fonds;  et  il  peut 
arriver  que  quelques  sommes  soient  payées 
par  le  banquier,  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l’ouverture  de  la  faillite.  Celui-ci,  inscrit 
avant  cette  époque , pourra  justement  préten- 
dre que  son  hypothèque  est  valable , et  l’exer- 
cer contre  la  masse,  tant  pour  ce  qu’il  a payé 
avant,  que  pour  ce  qu’il  justifiera  avoir  payé 
de  bonne  foi  pendant  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l’ouverture  de  la  faillite. 

Il  est  intervenu  un  véritable  contrat  synal- 
lagmatique dans  lequel  chacun  a contracté 
envers  l’autre  une  obligation  dont  celle  sous- 
crite envers  lui  étoit  la  cause.  Le  manufactu- 
rier à qui  le  banquier  s’est  obligé  d’ouvrir  un 
crédit,  est  devenu  créancier  d’une  obligation 
qui  consiste,  de  la  part  de  ce  dernier,  à lui  li- 
vrer des  sommes  d’argent  en  telle  quantité 
qu’il  voudra,  pourvu  qu’elles  n’excèdent  pas 
le  montant  du  crédit  convenu.  A son  tour,  ce 
manufacturier  a contracté  envers  le  banquier. 
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non  pas  une  obligation  éventuelle  pour  la 
restitution  des  sommes  qu’il  prendra  cher  lui, 
mais  une  obligation  principale  de  prendre,  à 
l’intérêt  convenu  entre  eux,  telle  somme  dans 
/r/délai; en  cas  d’inexécution  il  peut  être  pour* 
suivi  en  dommages-intérêts.  Son  obligation 
n’est  donc  pas  purement  potestative,  puisqu’il 
ne  peut  impunément  s’y  refuser. 

Dès  que  le  contrat  est  valable,  l'hypothèque 
qui  en  est  accessoire , l’est  aussi , comme  toute 
Civ.  21  aï*  hypothèque  tendant  à garantir  une  obliga- 
lion,  conditionnelle  pour  son  existence.  Quelle 
que  soit  la  somme  inscrite,  le  créancier  ne 
pourra  exiger  que  ce  qu’il  justifiera  avoir 
compté  effectivement;  mais  s’il  a pris  son  in- 
scription antérieurement  aux  dix  jours  de  la 
faillite,  la  masse  ne  pourra  la  faire  annuler,  sous 
prétexte  que  la  tradition  des  sommes,  qui  est 
l’événement  de  cette  obligation  conditionnel- 
le, ne  s’est  réalisée  que  pendant  ces  dix  jours, 
Civ.  1179.  puisqu' ainsi  qu’on  l’a  vun.  184,  la  condition 
accomplie  rétroagit  au  jour  de  l’obligation. 

$ II. 

Des  aliénations  à titre  gratuit. 

1 1 08.  Des  libéralités  exercées  dans  un 
temps  voisin  de  la  fatllite,  causent  un  vérita- 
ble préjudice  aux  créanciers.  Néanmoins,  on 
ne  frappe  d’aucune  nullité  de  droit,  les  do- 
nations mobiliaircs.  Les  créanciers  n’ont  que 
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1 action  rcvocatoire  fondée  sur  la  preuve  de 
la  fraude,  suivant  les  règles  que  nous  donne- 
rons dans  le  chapitre  septième. 

Quant  aux  donations  d’immeubles,  dans 
quelque  forme  et  sous  quelque  nom  qu’elles  Coin.  444. 
soient  faites,  elles  sont  frappées  d’une  nullité 
présumée,  par  cela  seul,  qu’elles  ont  été  ac- 
ceptées dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ou- 
verture de  la  faillite.  Ainsi,  un  commerçant 
donne  100,000  fr.  en  dot  à sa  fille.  Peu  de  jours 
après  le  mariage , il  tombe  en  faillite.  La  dona- 
tion n’est  point  frappée,  en  elle-même,  de  nul- 
lité. Si  , au  contraire , il  avoit  doté  sa  fille  d’une 
terre  de  100,000  fr. , quoique  la  donation  eut 
été  faite  et  acceptée  de  bonne  foi(i),  les  tribu- 
naux devroient  l’annuler , conformément  à ce 
que  nous  avons  dit,  n.  264,  sur  l’effet  des  pré- 
somptions légales. 

Cette  nullité  n’est  prononcée  qu’en  faveur 
des  créanciers. Des  enfans  ou  autres  intéressés 
non  créanciers  ne  peuvent  en  exciper;  et  si  le 
failli  s’acquitte  intégralement,  les  donataires 
sont  bien  fondés  à demander  l’exécution  de 
la  donation.  Elle  ne  profite  point  aussi  aux 
créanciers  postérieurs,  et  si  le  prix  dos  biens 
excède  le  montant  des  sommes  dues  à ceux  qui 
ont  droit  de  l’invoquer,  le  surplus  demeure 
aux  donataires. 


(>)  Cassation,  8 octobre  1806. 
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§.  III. 


Des  paiement  par  anticipation. 

1 1 J9-  Le  paiement  «l’une  dette  échue,  reçu 
de  bonne  foi,  fût-ce  la  veille  de  l’ouverture  de 
la  faillite,  est  inattaquable,  puisque  l’autorité 
du  juge  auroit  pu  y contraindre  le  débiteur. 
Mais  si  le  paiement  est  anticipé,  on  présume 
Coni.  446.  que  le  débiteur  a fait  cet  avantage  au  créan- 
cier, pour  le  soustraire  au  désastre  commun  ; 
cette  nullité  est  fondée  sur  la  considération 
qu’en  général  on  n’anticipe  pas  ses  paiement 
dans  le  commerce , sans  de  fortes  raisons  d’u- 
tilité; que  celui  qui  fait  faillite  peu  de  jours 
après  avoir  ainsi  payé  un  créancier  par  anti- 
cipation , n’a  pu  avoir  d’autre  motif  que  de 
l’avantager  aux  dépens  des  autres  ; et  qu’enfin 
ce  n’est  faire  tort  à personne  cjue  de  laisser 
chacun  dans  la  position  où  il  eut  été  si  les 
règles  ordinaires  sur  les  paiemens  avoient  été 
observées. 

Par  cette  expression  (telle , on  n’entend  pas 
seulement  les  sommes  d’argent,  mais  encore 
toute  délivrance  d’objets  quelconques.  Néan- 
moins, il  faut  distinguer,  comme  il  a été  «lit, 
n.  277  et  suivons,  entre  les  corps  certains  et 
déterminés,  et  les  choses  indéterminées;  la 
livraison  anticipée  «les  premiers  ne  seroil  pas 
annulée  , puisqu’en  ce  cas  le  créancier  auroit 
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été  fondé  à les  revendiquer  dans  la  masse  de 
la  faillite,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  le  cha- 
pitre dixième. 

1 l4o.  On  réputé  dettes  non  échues,  les 
sommes  dues.pour  marchandises  vendues  à 
un  terme  fixe,  tel  que  trois,  six  mois,  dont 
souvent,  comme  nous  l’avons  vu,  n.  1991 
le  débiteur  anticipe  le  paiement,  pour  obte- 
nir une  réduction  de  prix;  et  la  même  rai- 
son milite  contre  l’escompte  qu’un  commer- 
çant failli  auroit  fait  de  ses  propres  billets. 
Ce  paiement  anticipé  ne  pourroit  être  af- 
franchi de  la  nullité,  sous  prétexte  que  l’es- 
compte est  une  sorte  d’échange  ou  de  vente, 
et  que  les  négociations  de  cette  espèce  ne  sont 
point  annulées.  Sans  doute,  d’après  ce  que 
nous  avon  it,  n.  471  , l’escompte,  par  le 
moyen  duquel  un  tiers  se  rend  acquéreur  d’un 
titre  de  créance  non  échu,  à un  prix  inférieur 
au  capital  de  cette  créance,  au  moyen  de  ce 
que  le  temps  qui  doit  ! écouler  jusqu’au  paie- 
ment le  privera  de  la  j<  uissance  ou  intérêt  des 
fonds  qu’il  paie  comptant,  est  une  vente  de 
créance  ; mais , du  débiteur  au  créancier , quel- 
que nom  que  l’on  donne  à la  négociation , 
c’est  toujours  un  paiement  anticipé. 

Les  paiemens  de  dettes  commerciales  ne 
nous  semblent  pas  devoir  être  seuls  frappés 
de  cette  annulation  ; il  doit  en  être  de  même 
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fies  Hel les  civiles  dont  l’échéance  n’est  point 
encore  arrivée;  car  les  commerçons  sont  bien 
moins  dans  l’usage  de  les  payer  par  anticipa- 
tion et  par  voie  d’escomple,  que  celles  de 
leur  commerce.  Une  disposition  spéciale  rela- 
tive aux  engagemens  commerciaux,  a plus 
pour  objet  de  lever  des  doutes  que  de  res- 
treindre une  régie  aussi  importante. 

Dans  tous  ces  cas,  le  créancier  qui  auroit 
reçu  son  paiement  anticipé  , en  effets  de  com- 
merce on  en  lettres  de  change  non  échues  au 
moment  on  la  faillite  s’est  ouverte,  ne  seroit 
obligé  qu’à  rapporter  ces  titres  mêmes,  ou  à 
garantir  que  le  paiement  n’en  sera  pas  récla- 
mé; et  l’on  ne  pourroit  exiger  de  lui  la  somme 
dont  ils  sont  la  représentation. 


CHAPITRE  III. 

Des  premières  mesures  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  créanciers. 

1 1 4 1 . On  a vu,  dans  le  chapitre  précédent, 
les  effets  immédiats  que  produisent  l’existence 
delà  faillite;  il  s’agit  maintenant  de  faire  con- 
noîlre  les  mesures  provisoires  que  doit  pren- 
dre le  tribunal  de  commerce,  jusqu’au  mo- 
ment où  l’on  pourra  réunir  les  créanciers,  à 
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l’elTet  «le  les  faire  concourir  eux-mèmes  à la 
conservation  de  leurs  intérêts. 

Ces  mesures  sont  au  nombre  de  «juatre  : ta 
nomination  d’un  juge-commissaire  : celle  d’a- 
gens  provisoires;  l’arrestation  du  failli;  l’ap- 
position des  scellés.  Ce  sera  la  matière  des 
«quatre  sections  suivantes. 

Section  premièhk. 

Delà  nomination  d un  juge-commissaire. 

» 1 1 42.  Quelles  cjue  soient  les  précautions 
«jue  nous  verrons,  «lans  la  suite  , qu’on  prernl 
pour  choisir  ceux  à qui  doit  être  confiée  l’ad- 
ministration de  la  faillite,  elles  seroient  in- 
complètes si  le  tribunal  n’exerçoit  pas,  surr.es 
personnes,  une  surveillance  continuelle. 

Le  même  jugement  «jui  proimnce  la  décla- 
ration de  faillite,  nomme  donc  un  des  mem-  Com. 'iâi. 
lires  du  tribunal  pour  en  être  le  commissaire. 

Les  fonctions  de  cè  magistrat  commencent  à 
l’instant  même  de  sa  nomination,  jusqu’à  la 
liquidation  definitive,  ou  jusqu’à  ce  qu’nn 
concordat  ait  fait  rentrer  te  failli  dans  l’admi- 
nistration de  ses  biens. 

Ce  juge-commissaire  est  nécessairement 
rapporteur,  et  a voix  délibérative  dans  toutes  Corn.  ''«.'>8. 
les  contestations  relatives  à la  faillite,  pour 
lesquelles  le  tribunal  se  trouveroit  compétent, 
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quand  meme,  par  la  division  du  tribunal  en 
plusieurs  sections  , il  appartiendrait  à une 
autre  que  celle  qui  doit  prononcer  sur  la  con- 
testation. 

Il  surveille,  sans  que  jamais  il  soit  néces- 
saire de  l’en  requérir;  mais  il  doit  se  renfer- 
mer dans  les  seules  bornes  de  la  surveillance 
et  ne  point  administrer,  car  alors  ceux  qu'il 
doit  surveiller  seroient  à l'abri  de  toute  res- 
ponsabilité. Son  ministère  étant  uniquement 
«le  surveillance , il  ne  pourroit  étendre  ses 
droits  jusqu’à  faire  des  informations,  des  re- 
cherches et  des  interrogatoires,  pour  recueil- 
lir les  preuves  de  culpabilité  «lu  failli  (1).  Il 
n’est  chargé  que  des  intérêts  civils,  et  n’a 
droit  d’agir  que  dans  les  cas  spécialement 
prévus. 

1 l43.  Les  diverses  personnes  qui  se  suc- 
cèdent dans  l’administration  de  la  faillite  ne 
sont  donc  point  obligées  de  rendre  compte  au 
juge-commissaire , de  chaéune  des  opérations 
projetées,  ni  de  demander  son  approbation, 
ou  de  s’abstenir  par  le  seul  motif  «ju’il  ne  l’au- 
roit  pas  donnée,  à moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’actes  pour  lesquels  cette  approbation  est 
expressément  exigée. 


(i)  Cassation,  1 3 novembre  i8î3. 
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A la  vérité,  la  convenance,  et  mieux  encore, 
la  prudence,  porteront  souvent  ces  personnes 
à lui  faire  connoître  ce  qu  elles  projettent,  à 
s’abstenir  de  ce  qu’il  n’approuveroit  pas  ; mais 
ce  qu’elles  feront  n’en  sera  pas  moins  sous 
leur  responsabilité.  Le  seul  avantage  de  cette 
précaution,  c’est  qu’en  cas  d’inculpation  par 
quelques  créanciers,  le  juge-commissaire, 
sur  le  rapport  duquel  toutes  réclamations  doi-  Com.  4g5. 
vent  être  jugées,  seroit  un  témoin  impartial 
de  la  pureté  de  leur  conduite.  Lorsqu’il  fau- 
dra faire  une  dépense  extraordinaire,  par 
^xemple,  pour  le  travail  qu’exigera  la  rédac-* 
lion  d’états  de  situation,  de  comptes  courans, 
pour  des  consultations,  mémoires,  défenses 
sur  des  procès,  ou  enfin  pour  la  continuation 
de  fabrications  commencées,  ou  l’exploitation 
d’une  manufacture,  d’un  commerce,  que  l’in- 
térêt de  la  masse  exige  qu’on  alimente  ou  que 
l’on  continue,  l’approbation  donnée  par  le 
juge-commissaire , sera  donc  d’un  très-grand 
poids. 

On  voit,  par  là,  que  si  le  juge-commissaire 
n’administre  pas,  il  entre  cependant  dans  ses 
fonctions  et  dans  ses  droits  de  s’opposer,  soit 
par  des  ordres  directs,  soit  en  provoquant  les 
décisions  du  tribunal,  à ce  qu’il  voit  faire  de 
contraire  aux  lois  ou  à l’intérêt  de  la  masse. 

Une  faillite  étant  moins  un  procès  qu’une 
administration,  les  décisions  du  juge-commis- 
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saire  ne  peuvent  être  assimilées  à des  ordon- 
Pr.  809.  nances  de  référé,  qui  ne  sont  susceptibles 
que  d’appel.  La  marche  naturelle  est  de  re- 
courir au  tribunal , qui  a incontestablement  le 
droit,  de  réformer  les  actes  de  son  délégué  ; et 
le  jugement  rendu  à ce  sujet  peut  ensuite  être 
attaqué  par  voie  d’appel,  puisque,  par  sa  na- 
ture, il  statue  toujours  sur  un  intérêt  indéfini. 

Section  II. 

De  la  nomination  d agent  provisoires. 

\ 

11 44.  Le  jugement  qui  prononce  la  décla- 
ration de  faillite,  nomme  aussi  un  ou  plusieurs 
agens.  Le  tribunal  peut  les  choisir  parmi  les 
Com.-'^g'  créanciers  présumés,  ou  parmi  toutes  autres 
personnes,  même  non  créancières,  qui  offri- 
raient le  plus  de  garanties  pour  la  fidélité  de 
leur  gestion.  Mais  comme  il  seroit  à craindre 
que  l’attribution  de  ces  fonctions,  accordée 
trop  souvent  aux  mêmes  individus,  n’en  fît, 
en  quelque  sorte,  une  profession,  nul  ne  peut 
être  nommé  agent  deux  fois  dans  le  cours  de 
la  même  année,  à moins  qu’il  ne  soit  créan- 
cier dans  les  faillites  dont  l’administration  lui 
seroit  ainsi  confiée. 

Les  fonctions  des  agens  d’une  faillite  com- 
mencent , comme  celles  du  juge-commissaire , 
Coin.  457*  à l’instant  de  la  prononciation  du  jugement 


Digitized  by  Google 


Delà  nomination  d'agent  provitoiret.  3o5 
qui  les  nomme  ; de  manière  que  s’il  est  attaqué 
par  voie  d’opposition , c’est  contradictoire- 
ment avec  eux  que  cette  opposition  doit  être 
jugée,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
comme  on  l’a  vu  n.  mi.  Mais,  avant  de  com- 
mencer leur  gestion  , ils  doivent  prêter,  entre 
les  mains  de  ce  magistrat,  serment  de  remplir  Coin.  46». 
fidèlement  leurs  fonctions. 

Section  III. 

• De  l'arrestation  du  failli. 

t 

1 1 Si  la  faillite  h’est  pas  toujours  en  elle- 
même  un  délit,  parce  qu’il  y auroit  de  l’injustice 
à confondre  le  malheur  avec  le  crime,  il  suffit 
que  des  créanciers  aient  à craindre  de  n’être 
pas  payés,  pour  qu’on  doive  examiner  si  cet 
événement  n’est  pas  le  résultat  de  quelque 
fraude  ou,  du  moins,  d’imprudences  qui  mé- 
ritent d’être  punies.  Il  est  donc  juste  de  s’assu- 
rer de  la  personne  du  failli.  Le  jugement  qui 
déclare  sa  faillite,  doit  ordonner  qu’il  sera  Com.  4^5. 
déposé  dans  la  maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou 
qu’il  sera  confié  à la  garde , soit  d’un  officier  de 
police  ou  de  justice , soit  d’un  gendarme  , et  à 
Paris,  d’un  garde  du  commerce,  conformé- 
ment à l’art.  7 de  l’acte  du  gouvernement  du 
i4  mars  1808. 

Le  failli  pouvant  être  déjà  détenu,  à la  re- 
IV.  '20 
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quête  de  quelque  créancier,  le  tribunal  doit 
alors  ordonuer  qu'il  soit  écroué  de  nouveau,  eu 
vertu  de  son  jugement.  En  effet,  comme  on 
le  verra  dans  la  sixième  partie,  l’emprisonne- 
ment peut,  s’il  n’existe  point  de  recomman- 
dation contre  le  débiteur,  cesser  par  le  con- 
sentement du  créancier  arrêtant  : une  conni- 
vence avec  ce  dernier  pourroil  par  conséquent 
délivrer  un  homme  qui,  s'il  eût  été  libre  au 
moment  de  l’ouverture  de  sa  faillite,  auroit 
été  arrêté  par  ordre  du  tribunal. 

Cette  arrestation  étant  dans  le  seul  intérêt 
«le  la  vindicte  publique,  il  ne  peut  être  reçu 
«le  recommandations  contre  le  failli,  par  suite 
de  jugemens  rendus  en  matière  de  commerce. 

S’il  s'agissoit  de  quelques  condamnations 
civiles  , correctionnelles,  ou  criminelles,  em- 
portant contrainte  par  corps,  ou  de  droits  du 
trésor  royal  contre  un  comptable,  cette  modi- 
fication n'y  seroit  point  appliquée. 

Nous  ferons  connoître,  dans  le  chapitre 
suivant,  quelles  sont  les  suites  de  celte  arres- 
tation du  failli.  11  sullit  d’annoncer  ici  qu’elle 
est  exécutée  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  et  à la  requête  des  agens. 

Section  IV. 

De  P apposition  des  scellés. 

1 146-  L’apposition  des  scellés  chez  le  failli, 
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étant  un  acte  conservatoire , ne  peut  être  trop 
accélérée;  en  conséquence,  si  elle  n’a  pas  été 
faite  avant  le  jugement  qui  déclare  l’ouverture  Com.  449. 
de  la  faillite,  dans  le  cas  prévu  n.  no3,  elle 
doit  être  ordonnée  par  ce  même  jugement,  et 
exécutée  à la  requête  des  agens,  ou  , s’ils  tar-  Com.  46a. 
dent  de  la  requérir,  d’office  par  le  juge  de 
paix,  qui  transmet  son  procès-verbal  au  tri*  Com.^j®' 
bunal  de  commerce.  C’est  dans  cette  vue  que 
ce  tribunal  doit  envoyer  son  jugement,  tant 
au  juge  de  paix  du  lieu  où  demeure  le  failli, 
qu’à  tous  ceux  des  lieux  où  il  peut  être  néces- 
saire d’apposer  les  scellés,  soit  parce  que  le 
failli  y possède  quelque  établissement  com- 
mercial, soit  parce  qu’il  y auroit  des  mar- 
chandises déposées  dans  quelques  magasins. 

Lorsque  la  faillite  est  celle  d’une  société 
collective,  les  scellés  doivent  être  apposés  au  Com. 45a. 
domicile  de  tous  les  associés.  Cela  ne  contra- 
rie pas  ce  que  nous  avons  dit,  n.  976,  que  la 
faillite  d’une  société  ne  rend  pas  tous  les  as- 
sociés faillis.  Celui  chez  qui  on  viendra  faire 
cette  apposition , pourra  éviter  ce  désagré- 
ment en  offrant,  avec  caution,  si  le  tribunal 
le  juge  nécessaire,  de  payer  quiconque  justi- 
fiera être  créancier;  car  il  est  solidaire,  et  la 
fai\liie  de  la  société  rend  les  dettes  exigibles. 

Ainsi  cette  mesure  ne  pourroit  être  prise  contre 
un  commanditaire,  lors  même  qu’il  seroit  at- 
taqué pour  avoir  fait  des  actes  de  gestion. 
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Il  faut,  avant  tout,  suivant  les  principes  ex- 
pliqués n.  1037,  faire  juger  qu’il  a dérogé  à sa 
qualité.  Seulement,  si  le  tribunal , après  avoir 
jugé  cette  question , voyoit  que , par  le  genre 
d’opérations  danslesquelles  le  commanditaire 
s'est  immiscé,  quelques  parties  de  l’actif,  des 
papiers  ou  autres  documens  de  la  faillite , 
peuvent  se  trouver  chez  loi , il  n’est  pas  dou- 
teux que  l’apposition  des  scellés  ne  fut  juste- 
ment ordonnée. 

S’il  s’agit  d’une  société  anonyme,  les  scellés 
ne  peuvent  être  apposés  que  sur  les  établisse- 
raens  et  magasins  qui  en  dépendent;  sur  son 
actif,  et  au  domicile  des  administrateurs,  non 
que  ceux-ci  soient  indéfiniment  responsables, 
mais  parce  qu’ils  devront  rendre  compte  de 
leur  gestion,  et  que  la  faillite  survenue  semble 
accuser  leur  exactitude  ou  leur  prudence. 

1 l47-  Les  scellés  doivent  être  apposés  sur 
les  boutiques,  magasins,  comptoirs,  caisses, 
Com.  45 1.  porte-feuilles,  livres,  registres,  papiers,  meu- 
bles et  effets  du  failli.  Mais,  presque  toujours, 
il  importe  aux  créanciers  que  les  affaires  du 
commerce  soient  continuées.  D’ailleurs, il  peut 
se  trouver,  dans  les  papiers  du  failli,  des  ef- 
fets dont  l’acceptation  ou  le  recouvrement  ne 
peut  souffrir  de  retards.  Dans  ce  cas,  le  juge 
Com.  463.  de  paix  doit  distraire  des  scellés  ce  qui  ne  pour- 
roit  y être  compris  sans  inconvéniens  ; on  fait 
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la  description  des  objets  dont  se  chargent  les 
agens  cïii  celui  qu’ils  préposent  pour  conti- 
nuer le  commerce  du  failli;  et  un  bordereau 
des  effets  de  commerce  confiés  aux  agens , 
est  remis  au  juge-commissaire.  Nous  n’entre- 
rons point  dans  les  détails  relatifs  aux  formes  ; 
il  suffit  de  dire  que  si  l’apposition  a lieu  à la 
requête  des  agens,  ils  sont  naturellement  les 
gardiens  de  ce  qui  ne  peut  être  mis  sous  le 
scellé;  c’est  à eux  de  désigner  la  personne  à 
qui  la  responsabilité  doit  en  être  confiée. 

Le  procès-verbal  du  juge  de  paix  doit  en- 
core, avant  de  remettre  les  livres  du  failli  aux 
agens,  en  constater  sommairement  l’état, 
c’est-à-dire  leur  tenue  extérieure  et  matérielle, 
et  non  les  résultats  des  opérations  qu’ils  con- 
tiennent. 


CHAPITRE  IV. 

Des  fonctions  et  de  V administration  des 
agens  provisoires. 

1 1 48.  Les  agens  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions par  eux-mêmes;  et  s’il  ne  leur  est  pas 
interdit  de  se  faire  aider  par  des  préposés  dont 
ils  scroient  responsables,  ils  ne  peuvent  cepen- 
dant les  déléguer  en  totalité.  Leur  premier  soin 
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est  de  (aire  exécuter  le  dessaisissement,  et, 
par  conséquent,  de  poursuivre  le  failli,  pour 
qu’il  soit  tenu  de  cesser  la  jouissance  ou  l’ad- 
ministration  qui  lui  est  enlevée  dans  l’intérêt 
de  ses  créanciers.  Ils  doivent  ensuite  recher- 
cher et  constater,  d’une  manière  exacte,  la 
véritable  position  du  débiteur,  en  dressant  ce 
qu’on  appelle  $on  bilan , et  s’occuper  des  actes 
conservatoires , ainsi  que  de  tout  ce  qui  ne 
pourroit,  sans  préjudice,  souffrir  de  retards. 
Comme  ce  travail  peut  obtenir  une  plus  grande 
exactitude  par  le  concours  du  failli,  on  doit 
examiner,  avant  tout,  s’il  est  possible  de  lui 
rendre,  au  moins  provisoirement,  sa  liberté. 

Nous  allons  traiter  de  ces  objets  dans  les 
quatre  sections  suivantes. 

Section  première. 

i / 

De  la  mise  en  liberté  provisoire  du  failli. 

1 149.  La  détention  du  failli,  dont  nous 
avons  parlé  n.  1 <45,  étant  dans  le  seul  intérêt 
public,  il  s’ensuit  naturellement  qu’elle  doit 
cesser  lorsqu’il  n’y  a,  ni  justice  , ni  utilité  à la 
continuer.  Aiusi,  après  l’apposition  des  scellés, 
Com.  466.  le  juge-commissaire  doit  rendre  compte  au 
tribunal  de  l'état  apparent  des  affaires  du 
failli  ; et  s’il  ne  trouve  rien  de  répréhensible  , 
s’il  croit  utile  pour  la  niasse  des  créanciers 
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qu’il  jouisse  de  sa  liberté  , il  peut,  à la  suite  de 
son  rapport,  proposer  de  l’élargir  purement 
et  simplement,  ou  en  donnant  caution  jus- 
qu’à concurrence  d’une  somme  arbitrée,  la-^ 
quelle,  faute  par  le  failli  de  se  représenter,  est 
adjugée  aux  créanciers.  Si  le  juge-commissaire 
ne  provoque  pas  cet  élargissement,  le  failli 
peut  le  solliciter  du  tribunal , qui  statue  sur  sa  Com.  4G7. 
demande  après  avoir  entendu  le  juge-com- 
missaire et  les  agens.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
un  sauf-conduit  lui  est  accordé  par  le  tribunal 
de  commerce,  sans  qu’on  ait  besoin  de  recou- 
rir au  tribunal  civil. 

Si  le  failli  étoit  déjà  détenu  pour  dettés 
commerciales,  avant  la  déclaration  de  faillite  , 
cette  circonstance  ne  feroit  point  obstacle  à 
ce  qu’on  lui  rendît  la  liberté  provisoire,  parce 
que  les  motifs  sont  les  mêmes.  Dès  l’instant 
de  la  faillite,  et  par  l’effet  de  son  existence, 
toutes  poursuites  individuelles  contre  la  per- 
sonne du  failli  cessent.  Sa  détention  ne  peut 
plus  rien  opérer  dans  l’intérêt  de  tel  ou  tel 
créancier  ; elle  concerne  toute  la  masse  :>.’cst 
donc  dans  ses  rapports  avec  cette  masse 
qu’elle  doit  être  considérée  : et  le  tribunal  seul 
peut  en  apprécier  les  intérêts  et  les  besoins. 

Ce  n’est  point  enlever  des  droits  acquis  nu 
créancier  qui  avoit  déjà  exercé  ou  obtenu  la 
contrainte  par  corps.  Cette  voie  n’est  qu’un 
moyen  de  coaction  pour  obtenir  un  paiement 
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auquel  on  suppose  que  le  débiteur  se  refuse. 
Mais  dès  que  le  failli  est  dessaisi  de  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  que  tout  son  actif 
est  entre  les  mains  de  ses  créanciers , et  que 
le  paiement  qu’il  feroit  seroit  frappé  de  nul- 
lité , comme  on  l’a  vu  n.  1 1 18  et  suiv. , la  con- 
trainte par  corps  est  devenue  inutile  à celui  qui 
l’a  exercée  ; c’est  la  loi  qui  s’oppose  à ce  que  , 
même  à l’aide  de  celte  voie,  il  soit  payé  plus 
complètement  et  plus  vite  que  ceux  qui  n’en 
ont  pas  usé.  Le  jugement  qui  accorde  au  failli 
la  liberté  avec  sauf-conduit,  ne  lui  ôte  donc 
rien , puisque  le  sort  de  sa  créance  est  désor- 
mais fixé;  la  mise  en  liberté  du  débiteur  ne 
pouvant  pas  plus  diminuer  ses  droits  au  divi- 
dende , que  la  détention  ne  peut  en  augmen- 
ter la  quotité.  D’ailleurs,  s’il  prétend  le  failli 
coupable  de  faute  ou  de  dol,  il  a droit  de 
s’opposer  à une  mise  en  liberté  qu’on  ne  doit 
accorder  qu’au  débiteur  malheureux,  contre 
qui  il  ne  s’élève  point  de  soupçons  légitimes. 
A son  tour,  le  tribunal  conserve  la  faculté  de 
révoquer  cette  faveur,  soit  d’office,  soit  sur  la 
provocation  du  juge-commissaire , soit  sur 
celle  de  quelque  créancier,  s’il  étoit  reconnu 
que  le  débiteur  abuse  de  sa  liberté,  ou  si  de 
nouvelles  découvertes  apprenoient  qu’il  a agi 
frauduleusement. 
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Section  II. 

Du  Bilan. 

1 l5o.  On  appelle  bilan , l’état  de  situation 
active  et  passive  des  affaires , avec,  tous  les 
renseigneraens  capables  d’éclairer  sur  les  cau- 
ses et  sur  les  circonstances  de  la  faillite;  c’est 
de  la  sincérité  de  cet  acte  que  dépend  souvent 
le  sort  du  failli. 

Le  bilan  peut  être  considéré  dans  sa  forme, 
dans  les  personnes  chargées  de  le  rédiger. 

§•  I". 

De  la  forme  et  du  contenu  du  bilan. 

I l5l.  Le  bilan  doit  contenir  : l’énuméra- 
tion et  l’évaluation  de  tous  les  effets  mobi-  Cona.  4-7  * • 
liers,  immeubles  et  droits  du  débiteur;  l’état 
de  ses  dettes  actives  et  passives  ; le  tableau  de 
ses  dépenses;  celui'  des  profits  et  pertes.  Les 
deux  premiers  tableaux  ont  pour  objet  de 
faire  connoitre  la  situation  du  failli  : les  au- 
tres, d’éclairer  sur  sa  conduite.  Si  quelque 
propriété  est  douteuse  et  sujette  à éviction, 
si  quelque  créance  est  caduque  ou  de  recouvre- 
ment difficile,  le  bilan  doit  en  faire  mention. 

L’argent  en  caisse  doit  aussi  y être  porté;  et 
si,  comme  il  arrive,  sans  que  la  plus  scrnpu- 
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leuse  probité  puisse  en  faire  un  crime,  le  failli 
avoit  tiré  de  sa  caisse,  à l'instant  de  l’ouver- 
ture de  la  faillite  , quelques  sommes  pour  faire 
subsister  sa  famille,  jusqu’au  moment  où  le 
tribunal  aura  pris  une  mesure  à cet  égard,  il 
doit  en  être  fait  mention. 

Le  tableau  du  passif  doit  nécessairement 
énoncer  le  nom  de  chaque  créancier,  et  la 
somme  qui  lui  est  due  ; indépendamment  de 
ces  deux  énonciations  essentielles,  il  est  con- 
venable d’indiquer  la  cause  de  chaque  dette  ; 
nous  verrons,  en  parlant  de  la  vérification 
des  créances,  combien  cette  énonciation  peut 
être  utile.  Le  tableau  des  pertes,  profits  et  dé- 
penses du  failli  peut  donner  des  notions  im- 
portantes sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  la  faillite , et  c’est  par  ce  motif  qu’il  doit  re- 
monter jusqu’à  l’époque  à laquelle  a com- 
mencé le  commerce  ou  l’entreprise.  Nous  avons 
vu  , il  est  vrai , n.  85,  qu’un  commerçant  n’é- 
Com.  u.  toit  tenu  de  garder  ses  livres  que  dix  ans.  Mais 
rarement  on  les  détruit  après  ce  laps  de  temps , 
puisqu’un  grand  nombre  d’actions  commer- 
ciales ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans;  et 
d’ailleurs,  dès  qu’on  n’a  point  cessé  son  com- 
merce, on  seroit  suspect  de  ne  pas  rendre  un 
compte  exact  de  tous  les  inventaires  annuels 
faits  depuis  qu’on  l’a  entrepris. 

Quelle  que  soit  l’exactitude  qui  doive  pré- 
sider à ce  travail,  la  précipitation,  l’oubli. 
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peuvent  occasioner  des  erreurs  ou  des  omis- 
sions ; la  quotité  de  l’actif  et  du  passif  dépend 
souvent  de  vérifications  et  de  comptes  cou- 
rans  non  arrêtés  au  moment  de  la  faillite, 
qui  f.ront  varier  le  résultat  du  bilan;  ainsi  il 
peut  y avoir  lieu  à le  rectifier  par  des  additions  Çom.  5a8. 
ou  autrement,  sans  qu’on  doive  en  induire 
toujours  tjue  le  failli  qui  l’a  rédigé  n’étoit  pas 
de  bonne  foi. 

C’est  en  parlant  de  la  vérification  des  créan- 
ces, dans  le  chapitre  sixième,  que  nous  exa- 
minerons quelle  est  la  force  des  déclarations 
portées  dans  un  bilan  au  profit  des  personnes 
qui  y sont  indiquées  comme  créancières. 

§11. 

Par  qui  le  bilan  doit  être  rédigé. 

t 1 52.  Naturellement,  le  bilan  doit  être  ré- 
digé par  le  failli,  qui  connoît  mieux  qu’un  au- 
tre l’état  de  ses  affaires.  C’est  une  sorte  d’o- 
bligation inorale  pour  lui , s’il  est  de  bonne 
foi , d’éclairer  ses  créanciers  sur  ce  qu’ils  doi- 
vent craindre  ou  sur  ce  qu’ils  peuvent  espé- 
rer. Il  est  d’ailleurs  intéressé  à ce  qu’on  ne 
grossisse  pas  son  passif,  à ce  que  son  actif  ne 
soit  pas  présenté  comme  au-dessous  de  sa 
valeur  réelle,  el  surtout,  à ce  qu’on  ne  fasse 
pas  de  ses  pertes  ou  de  ses  dépenses  un  ta- 
bleau désavantageux. 
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Lorsque  le  failli  a rédigé  son  bilan  avant 
Com.  470.  la  nomination  des  agens , il  doit  le  leur  re- 
mettre dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
entrée  en  fonctions,  après  l’avoir  certifié  vé- 
ritable, daté  et  signé.  S’il  arrivoit,  ce  qui  est 
rare  , qu’un  commerçant  ne  sût  pas  signer,  il 
pourroit  faire  rédiger  son  bilan  par  un  no- 
taire, ou  le  faire  dresser  par  un  tiers,  et  le 
déposer,  soit  lui-même  , soit  par  un  fondé  de- 
pouvoirs,  au  greffe  du  tribunal. 

1 l55.  Des  causes  que  la  bonne  foi  ne  dé- 
savoue pas , peuvent  avoir  empêché  le  failli  de 
rédiger  son  bilan  avant  l’entrée  en  fonctions 
€010.471.  des  agens;  il  doit  alors  le  dresser  de  concert 
avec  eux.  Comme  les  registres,  papiers,  etc., 
se  trouvent,  par  l’effet  du  dessaisissement, 
entre  leurs  mains,  ils  sont  obligés  de  lui  en 
donner  communication  suffisante.  Mais,  dans 
ce  dernier  cas,  le  failli  ne  pouvant  se  présen- 
ter aux  agens,  sans  risques  pour  sa  liberté, 
qu’autant  qu’il  auroit  obtenu  un  sauf-conduit , 
^il  a droit , lorsqu’il  n'a  pu  y parvenir,  de  char- 
ger un  fondé  de  pouvoirs  de  faire  cette  rédac- 
tion de  concert  avec  eux; 

La  faillite  pourroit  n’avoir  été  déclarée , 
comme  nous  l’avons  dit  11.  1 108,  qu’apres  la 
mort  du  débiteur;  et  même  sa  mort  pourroit 
être  arrivée  dans  l’intervalle  entre  la  déclara- 
tion et  le  moment  où  l’on  s’occupe  de  la  ré- 
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daclion  du  bilan.  La  veuve  et  les  enfans  ont  la  Com.  475. 
faculté  de  faire  ce  travail. 

Le  tort  qu’auroit  eu  le  failli  de  ne  pas  rédi- 
ger son  bilan;  son  refus  de  se  présenter  ou  de 
donner  des  pouvoirs  à quelqu’un;  un  refus 
semblable,  ou  l’impossibilité  dans  laquelle  se 
trouvent  ses  héritiers  de  faire  ce  travail,  n’em- 
péchent  pas  qu’il  n’ait  lieu  : les  agens  provi-  Com.  473. 
soires  doivent  s’en  occuper. 

Le  bilan  est  rédigé  d’après  les  livres  du  failli  : 
ainsi  le  livre  des  inventaires  indiquera  la  si- 
tuation à chacune  des  époques  où  il  en  a été 
dressé,  et  la  gradation  par  laquelle  le  failli  est 
arrivé  à l’insolvabilité  ; le  journal , surtout  en 
le  conférant  avec  le  livre  copie  de  lettres  , 
et  avec  la  liasse  des  lettres  reçues,  donnera  la 
suite  et  la  clef  de  toutes  les  opérations,  con- 
duira aux  causes  des  pertes , et  servira  de  con- 
trôle au  livre  des  inventaires.  Les  livres  dont 
la  tenue  n’est  pas  exigée  serviront  d’explica- 
tion ou  d’éclaircissement  aux  autres,  comme 
nous  l’avons  vu  n.  87.  Les  papiers  domestiques 
et  de  famille  peuvent  aussi  donner  des  rensei- 
gnemens  utiles  et  souvent  indispensables, 
sur  les  partages  que  le  failli  a pu  faire  avec, 
des  co-héritiers,  sur  les  droits  particuliers  de 
sa  femme  , de  ses  enfans  , de  ses  pupilles , s’il 
est  tuteur.  Ils  apprendront  si  les  dépenses  ont 
été  portées  fidèlement  sur  les  livres , et  si  elles 
ne  sont  pas  excessives  ou  inutiles. 
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» 

I l54-  Les  agens  ont  encore  droit  de  pren- 
Cgm.  4;3.  dre  tous  les  renseignemens  qu’ils  croient  uti- 
les, auprès  de  la  femme  du  failli , de  ses  en- 
fans  , de  ses  commis  ou  autres  employés. 
Comme  il  seroit  à craindre  que  ces  person- 
nes ne  refusassent  de  donner  des  renseigne- 
mens, ou  en  fournissent  d’inexacts,  pour  ser- 
vir les  intérêts  du  failli  et  déguiser  ce  qui  peut 
être  à sa  charge , le  juge-commissaire  peut 
Corn.  4;4.  les  interroger,  soit  d’office,  soit  sur  la  de- 
mande des  agens,  même  des  créanciers,  fût- 
ce  d’un  seul.  Elles  ne  peuvent  refuser  de 
Pr.  a63.  comparoître  ou  de  répondre,  sans  encourir 
les  peines  prononcées  contre  les  témoins  dé- 
faillans,  et  même  sans  s’exposer  à des  soup- 
çons de  complicité  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

Ce  droit  rigoureux  ne  s’étend  pas,  toute- 
fois, jusqu’à  la  femme  et  aux  enfans  du  failli. 
On  doit  se  contenterde  leurs  réponses  quelles 
qu’elles  soient,  et  respecter  leur  silence.  Le 
juste  désir  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
propres  à découvrir  la  fraude  , ne  sauroit 
l’emporter  sur  les  égards  que  méritent  la  po- 
sition de  ces  personnes , et  les  liens  qui  les 
unissent  au  failli. 

< # 
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Section  III. 

Des  actes  conservatoires , recouvremens  et  ventes 
de  marchandises  périssables. 

1 1 55.  Le  premier  soin  «les  agens  «loit  être 
«le  procéder,  contradictoirement  avec  le  failli, 
à la  clôture  et  à l’arrêté  des  livres  qui  ont  dû  Com.  4.68. 
leur  être  remis  lors  de  l’apposition  des  scel- 
lés, comme  on  l’a  vu  n.  1 147,  puisqu’il  peut  en 
résulter  des  renseigneraens  précieux  sur  l’état 
des  affaires,  la  bonne  foi  et  la  conduite  du 
failli.  Son  refus  d’assister  à cette  opération 
fourniroit,  contre  lui,  un  sujet  de  soupçons 
graves.  * 

Cependant  une  distinction  est  nécessaire. 

Celui  qui,  jouissant  de  la  faveur  «l’un  sauf- 
conduit,  ne  répond,  ni  à l'invitation,  ni  à la 
* sommation  que  lui  font  les  agens,  pour  com- 
paroître  en  personne,  annonce  «.ju’il  craint 
l’exainen  de  sa  conduite , et  mérite  qu’on  le 
considère  comme  s’étant  absenté  à dessein, 
à moins  qu’il  ne  justifie  d’empêchemens  dont 
la  validité  est  jugée  par  le  commissaire;  en- 
core , dans  ce  cas , rien  ne  le  dispenserait  de 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Mais  celui  à qui  le  tribuual  n’a  pas  accordé 
«le  sauf-conduit,  ne  «loit  pas  être  placé  entre 
le  désir  naturel  de  conserver  sa  liberté,  et  la 
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crainte  d’être  soupçonné  de  mauvaise  foi.  On 
n’exige  donc  point  qu’il  comparaisse  en  per- 
sonne ; ii  doit  seulement,  sous  peine  d’être 
C©m.  469.  réputé  absent  à dessein , charger  un  fondé  de 
pouvoirs  de  le  représenter. 

1 l56.  Les  lettres,  de  quelque  part  et  pour 
Com.  4.63.  quelque  cause  qu’elles  soient  adressées  au 
failli,  sont  remises  aux  agens.  L’instruction 
générale  du  28  avril  1808,  sur  le  service  des 
postes, art.  76,  prescrit  aux  directeurs  et  fac- 
teurs qui  ont  connoissance  de  la  faillite  d’un 
commerçant , de  concourir  à l’exécution  de 
cette  mesure , en  ne  faisant  aucune  difficulté 
de  remettre  ces  lettres  aux  agens,  quoiqu’elles 
ne  leur  soient  point  nominativement  adres- 
sées. Le  respect  dû  au  secret  des  lettres,  est 
concilié  par  la  précaution  de  n’autoriser  les 
agens  à les  ouvrir  qu’en  présence  du  failli , 
s’il  ne  s’est  pas  absenté.  Mais  son  absence 
élevant  une  présomption  défavorable  contre 
lui , l’intérêt  des  créanciers  l’emporte  sur  toute 
autre  considération. 

Il i)7.  Les  agens  doivent  faire,  aussitôt 
qu’il  leur  est  possible,  tous  les  actes  nécessai- 
res pour  la  conservation  des  droits  de  la  masse 
des  créanciers  ; en  conséquence , prendre  ins- 
cription sur  les  immeubles  du  failli,  par  simple 
Com.  5oo.  bordereau  énonçant  qu’il  y a faillite,  et  relatant 


DigitizedJ 


Dex  actes  conservatoires,  recouvrement,  etc.  3iSi 
la  date  du  jugement  qui  les  a nommés.  Cette 
inscription  n’a  pour  objet  que  de  rendre  plus 
notoire  l’étal  de  faillite,  et  d’empêcher  que  les 
immeubles  soient  vendus  à l’insu  et  au  préju- 
dice de  la  masse.  Mais  elle  ne  conserve  à 
chaque  créancier  que  les  droits  qui  lui  seront 
reconnus;  et  si  un  hypothécaire  n’étoit  pas 
valablement  inscrit  avant  le  terme  dont  nous 
avons  parlé  n.  n36,  cette  inscription  ne  lui 
serviroit  point  à obtenir  la  préférence  sur  les 
chirographaires.  Les  agens  doivent  requérir, 
dans  la  même  forme , sur  les  biens  des  débi-  Coin.  449. 
leurs  du  failli , des  inscriptions  hypothécaires 
qu’il  n’auroit  pas  prises  en  vertu  des  titres  qui 
lui  accorderoient  hypothèque.  Il  peut  arriver 
que  des  créances  dues  au  failli  échoient  pen- 
dant leur  gestion.  Si  elles  résultent  d’effets  de 
commerce  qui  leur  auroient  été  remis,  comme 
on  l’a  vu  n.  1 147»  ils  peuvent  apposer  valable- 
ment des  acquits  énonçant  leur  qualité  ; car 
ces  effets  étant  portés  dans  un  bordereau  re- 
mis au  juge-commissaire , devront  être  repré- 
sentés par  eux  en  nature  ou  en  argent.  Quant 
aux  sommes  dues,  en  vertu  de  titres  autres 
que  des  effets  de  commerce,  les  agens  doi-  Com  . 463. 
^vent,  si  les  créances  sont  échues,  exiger  le 
paiement  et  faire  toutes  poursuites  nécessai- 
res ; mais  leurs  quittances  doivent  être  visées 
par  le  juge-commissaire.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas  , ils  doivent  faire  toutes  les  diligences 
IV. 
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convenables , tant  contre  le  débiteur  que  con- 
tre les  garans. 

Les  agens  doivent  enfin,  s’il  y a lieu,  faire , 
soit  des  oppositions  aux  paiemcns  de  lettres 
de  change  appartenant  au  failli,  dans  les  cas 
prévus  n.  4<>8,  soit  des  saisies-arrêts  sur  ses 
débiteurs,  et  tous  autres  actes  conservatoires 
dans  l’intérêt  de  la  faillite , notamment  inter- 
rompre les  prescriptions  par  des  demandes 
en  justice. 

Les  cas  dans  lesquels  les  agens  sont  tenus 
de  se  constituer  demandeurs  contre  des  tiers , 
étant  rares,  parce  que,  d’un  côté,  la  nature 
provisoire  de  leur  gestion  ne  comporte  que 
des  actes  conservatoires  et  des  poursuites  ur- 
gentes, et  que,  de  l’autre,  la  durée  de  leurs 
fonctions  est  courte,  nous  nous  bornons  à 
dire  que , dans  ces  circonstances,  on  doit  sui- 
vre les  règles  qui  seront  développées  en  trai- 
tant de  l’administration  des  syndics  provi- 
soires. 

I 

II 58.  Quoique,  en  général,  la  vente  des 
marchandises  ne  présente  pas  le  même  degré 
Com.  464.  d’urgence , il  peut  s’en  trouver  qui  soient  plus 
ou  moins  exposées  à un  prochain  dépérisse- 
ment. L’autorisation  du  juge-commissaire,  à 
qui  les  agens  exposent  leurs  motifs,  suffit.  Mais 
si  le  besoin  de  satisfaire  à des  dépenses  ur- 
gentes, à défaut  de  fonds  disponibles,  rendoit 
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utile  la  vente  de  marchandises  non  dépéris- 
sables , l’autorisation  du  tribunal  doit  être 
demandée  et  accordée  , s’il  y a lieu  , sur  le 
rapport  du  juge-commissaire. 

Dans  la  règle,  les  agens  ne  doivent  faire  ces 
ventes  que  par  l’entremise  de  commissaires- 
priseurs  ou,  s’il  n’en  ^existe  pas  dans  le  lieu, 
par  celle  d’un  notaire  ou  d’un  huissier  ; néan- 
moins , avec  une  autorisation  du  tribunal  de 
commerce,  donnée  sur  requête,  ils  peuvent  em- 
ployer le  ministère  de  courtiers,  pour  la  vente 
de  certaines  espèces  de  marchandises , suivant 
les  règles  que  nous  avons  données  n.  i3r. 
Dans  ce  cas , comme  dans  tous  autres  du 
même  genre , le  choix  des  officiers  ministériels 
leur  appartient,  à l’exclusion  du  juge-com- 
missaire, parce  que  ce  choix  seroit,  de  sa 
part,  un  acte  d’administration  incompatible 
avec  ses  fonctions,  comme  on  l’a  vu  n.  1142. 

1 i5g.  Si  les  agens  voient  dans  la  conti- 
nuation du  commerce  du  failli  un  moyen, 
pour  lui,  de  rétablir  ses  affaires  ou  d’augmen- 
ter le  gage  de  ses  créanciers,  ils  peuvent  en 
demander  l’autorisation , et  le  tribunal  la  leur 
accorder  ; et  dans  ce  cas,  on  sent  qu’ils  ne  sont 
assujettis  à aucune  des  règles  relatives  aux 
ventes  à l’enchère  pour  effectuer  le  débit 
qu’ils  font  ou  font  faire  chaque  jour  des  mar- 
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cbandises  dont  se  compose  le  fonds  de  com- 
merce continué. 

Il  n’y  a pas  de  doute  qu’ils  n’aient  le  droit 
d’employer  des  commis  ou  préposés  dans  la 
gestion  dont  ils  sont  chargés  ; et  comme  le  dé- 
biteur qui  se  trouve  dessaisi  n’est  plus  lui- 
même  qu’un  tiers i,  par  rapport  à l’administra- 
Com.  4<)3.  lion  de  scs  biens,  les  agens  peuvent  l’employer 
sous  leur  responsabilité  , révoquer  ou  res- 
treindre le  mandat  qu’ils  lui  auroient  donné, 
et  lui  allouer  un  salaire. 

l 160.  Les  sommes  provenant  des  recou- 
vremens  et  ventes  dont  nous  venons  de  par- 
1er,  doivent  être  versées  dans  une  caise  à 
'ora'  (496.  double  serrure,  dont  l’une  des  clefs  reste  en- 
tre les  mains  du  plus  âgé  des  agens , et  l’autre 
est  confiée  à un  créancier  que  désigne  le  juge- 
commissaire.  Toutes  lçs  semaines,  le  borde- 
reau de  situation  est  remis  à ce  magistrat,  qui 
a le  droit  d’ordonner,  selon  les  circonstances, 
et  pourvu  qu’il  en  soit  requis  par  les  agens, 
le  versement  de  tout  ou  partie  de  ces  fonds, 
à la  caisse  des  consignations,  qui  tient  compte 
des  intérêts  à la  masse , à raison  de  trois  pour 
cent  par  an,  conformément  à l'ordonnance 
du  3 juillet  1816.  Ces  fonds  sont  retirés  lore- 
Com.  4q8.  flu’d  y a l»ou»  en  vertu  d’une  simple  ordon- 
nance du  juge-commissaire. 


Digitized  by  Google 


Des  actes  conservatoires,  recouvrcmens,  etc.  3 2 5 
1 l6l.  li  peut  arriver  qu’au  moment  où 
s ouvre  la  faillite,  quelques  personnes  soient 
en  instance  avec  le  failli. 

Tant  que  le  jugement  n’est  pas  affiché  et 
inséré  dans  les  journaux,  la  procédure  est  va- 
lablement suivie  contre  ce  dernier,  cl  les  con- 
damnations, même  par  défaut,  contre  lui, 
sont  obligatoires  pour  la  masse  des  créanciers 
qui  peut  seuloment  les  attaquer  par  les  voies 
de  droit  (t).  Mais  h compter  de  l’affiche  ou 
insertion  dans  les  journaux,  les  instances  Com.  4q4. 
pendantes  doivent  être  suivies,  et  les  deman- 
des nouvelles  être  formées  contre  les  agens  ; 
les  condamnations  prononcées  contre  le  failli 
seul  ne  donneroient  aucun  droit  contre  la 
masse,  quand  même  celui  qui  les  auroit  ob- 
tenues prétendroit  qu’il  a ignoré  la  faillite  , ou 
se  fonderoit  sur  ce  que  les  agens  ne  lui  ont 
point  notifié  cet  événement. 

Comme  les  agens  ne  tiennent  pas  leurs 
pouvoirs  de  la  confiance  des  créanciers,  et 
n’ont  que  des  fonctions  d'une  courte  durée,, 
ils  ne  doivent  faire,  dans  ces  cas,  que  les 
actes  commandés  par  la  plus  impérieuse  né- 
cessité. Ils  doivent  donc  se  borner  à des  ex- 
ceptions et  à une  défense  qui , le  plus  souvent, 
consisterait  à demander  que.  toute  decision 


(l  ) Cassation  , 2 juillet  1821  , est  contraire. 
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soit  suspendue  jusqu'au  moment  de  la  vérifi- 
cation des  créances,  dont  les  syndics  provi- 
soires, par  lesquels  ils  doivent  être  remplacés 
dans  un  bref  délai,  sont  les  seuls  contradic- 
teurs légitimes. 

1 162.  Cependant,  l’intérêt  du  demandeur 
et  souvent  même  la  nature  de  la  contestation 
ne  permettent  pas  de  remise;  les  agcns  doi- 
vent alors  défendre  , par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir.  Il  est  naturel  que  le  failli 
soit  appelé,  ou  du  moins  qu’il  ait  droit  de 
paroître  ; et  lors  même  que  les  agens  feroient 
défaut,  il  peut  plaider  dans  son  intérêt  (1).  Il 
n’est,  ni  interdit,  ni  placé  sous  la  puissance 
des  agens,  comme  un  mineur  l’est  sous  celle  de 
son  tuteur,  car  le  dessaisissement  n’est  point 
une  expropriation.  Il  peut  conserver  l’espé- 
rance de  faire  un  arrangement;  quand  même 
il  n’y  réussiroit  pas,  là  diminution  que  son 
actif  éprouveroit,  par  l’efTet  de  condamna- 
tions que  les  représentans  de  la  masse  n’au- 
roient  pas  empêchées  , faute  de  renseigne- 
mens  ou  de  zèle , retomberoient  toujours  sur 
lui  en  définitive.  Il  est  même  des  contestations 
dans  lesquelles  la  nature  de  la  demande  ne 
permottroit  pas  qu’on  prononçât,  sans  ap- 


(1)  Règlement  de  juge*,  i3  janvier  i8a4. 
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peler  le  failli.  Par  exemple,  une  demande  de 
sa  femme,  en  séparation  de  biens,  ne  pour- 
roit,  sans  de  graves  inconvéniens,  être  suivie 
contre  les  seuls  agens.  La  séparation  de  biens 
intéresse  l’autorité  maritale , et  le  concours  du 
mari  est  nécessaire  sous  ce  rapport,  comme 
celui  des  agens  l’est  pour  conserveries  droits 
des  créanciers.  Ce  qui  vient  d’être  dit  du  failli 
seroit  applicable  à ses  héritiers  , s’il  étoit  dé- 
cédé depuis  l’ouverture  de  la  faillite,  ou  si  elle 
avoit  été  déclarée  depuis  son  décès,  comme 
on  l’a  vu  n.  1108. 

1 1 63.  La  compétence,  soit  du  tribunal  qui 
a prononcé  l’ouverture  de  la  faillite,  soit  de 
tout  autre  tribunal  de  commerce  ou  civil , se 
régleroit , dans  tous  ces  cas,  suivant  les  règles 
que  nous  donnerons  dans  la  sixième  partie.  Il 
suffit  de  rappeler  que , dans  tous  les  cas  où 
la  nature  de  l’affaire  permet  de  la  porter  de- 
vant le  tribunal  qui  a déclaré  la  faillite,  la 
cause  doit  être  jugée  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire. 

Les  actions  dont  nous  venons  de  parler 
sont  uniquement  relatives  à la  fortune  du  fail- 
li ; quant  h celles  qui  auroicnt  lieu  pour  délits 
ou  crimes , elles  devraient  être  intentées  ou 
suivies  comme  si  la  position  du  prévenu  n’a- 
voit  pas  changé. 

On  ne  doit  point  aussi  étendre  ce  que  nous 
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venons  «le  dire,  aux  significations  ou  autres 
actes  extra  judiciaires,  tçls  que  des  protêts, 
dénonciations  et  autres  diligences:  ces  actes 
notifiés  au  failli , ou  à son  domicile,  quoique 
sans  signification  aux  agens,  ne  pourroient 
être  contestés. 

i 1 64.  Des  créanciers  pourroient  aussi  avoir 
à diriger  des  poursuites,  en  vertu  de  litres 
exécutoires  contre  le  failli.  On  distingue  alors 
l’objet  de  ces  poursuites/  Si  elles  sont  contre 
sa  personne , c’est-à-dire  si  ce  sont  des  con- 
traintes par  corps,  ce  que  nous  avons  dit 
11.  ii49  suffit.  S’il  s’agit  de  poursuites  sur  les 
biens  mobiliers,  telles  que  saisies-arrêts,  sai- 
sies-exécution , saisies  de  rentes  , elles  doi- 
vent , en  général , être  suspendues , parce  que , 
«l’un  côté,  le  créancier  ne  peut  rien  obtenir 
«lu  débiteur  qui  est  dessaisi,  et  que,  de  l’au- 
tre, il  ne  peut  rien  prétendre  contre  la  niasse 
avant  la  vérification  de  sa  créance , sans  pré- 
judice de  la  faculté  de  faire  les  actes  conser- 
vatoires nécessaires  pour  prévenir  des  dé- 
< béances. 

Cette  règle  n’est  modifiée  que  par  les  droits 
<1«*  préférence  ou  de  privilège  appartenant  à 
«juelque  créancier.  Ainsi , ceux  qui  sont  nantis 
d’un  gage,  peuvent  en  provoquer  la  vente, 
lorsque  le  terme  de  paiement  est  arrivé;  sauf 
aux  agens  à contester  pour  faire  arrêter  ou 
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suspendre  l'exécution  des  poursuites , ce  qui 
est  laissé  à l’appréciation  des  tribunaux.  Il 
en  est  de  même  lorsque  les  percepteurs  ou 
receveurs  chargés  de  la  perception  des  con- 
tributions veulent  exercer  leurs  droits  contre 
la  faillite,  comme  nous  le  dirons  n.  1208  et 
suivans , en  parlant  des  privilèges  du  trésor 
royal. 

A l’égard  jles  saisies  immobilières,  le  créan- 
cier peut , à l'échéance  du  terme  convention- 
nel, les  intenter,  ou  , si  elles  étoient  com- 
mencées avant  l’ouverture  de  la  faillite,  con-* 
tinuer  les  poursuites,  sans  que  les  agcns  aient  Com  53i. 
droit  de  s’y  opposer;  mais  alors  toutes  les 
significations  qu’exige  cette  procédure  doi- 
vent leur  être  faites  (1). 

1 1 65.  Les  personnes  qui  se  prétendent 
créancières,  ne  peuvent  s’attribuer  le  droit 
de  surveiller  la  conduite  des  ageus , ni  exiger 
que  les  registres  , papiers  ou  autres  docu- 
mens  sur  l’état  des  affaires  du  failli,  soient 
déposés  en  d’autres  mains,  sauf  à fournir  les 
renseignemens  ou  à faire  les  plaintes  qu’elles  Com.  4g5. 
jugent  à propos  au  juge-commissaire  , qui 
doit  en  faire  son  rapport.  Le  tribunal  prend 
des  mesures  pour  réparer  et  arrêter  les  fautes 


(1)  Cassation,  2 mars  1819. 
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ainsi  dénoncées,  et  reste,  d’ailleurs,  en  tout 
Com.  46o.  état  de  cause,  maître  de  révoquer  les  agens, 
sans  préjudice  du  droit  des  tribunaux  compé- 
Pr.  i3a.  tens,  de  les  condamner  personnellement  aux 
dépens  des  instances  dans  lesquelles  ils  au- 
roient  compromis  les  intérêts  de  la  masse  (1). 
Le  débiteur  peut  également  réclamer  ; il  est 
intéressé  à ce  qu’on  ménage  les  ressources 
qui  doivent  opérer  sa  libération  et  le  tribu- 
nal doit  scrupuleusement  peser  ses  motifs. 
La  faillite  et  le  désaisissement  ne  le  frappent 
pas,  en  effet,  d’incapacité  pour  défendre  ses 
droits,  ou  pour  se  plaindre  du  tort  que  les 
administrateurs  de  son  actif  lui  occasione- 
roient  par  leurs  fautes  ou  prévarications. 

. Il  est  évident  que , dans  ces  diflférens  cas  , 
les  agens  destitués,  ou  même,  sans  qu’on  les 
ait  destitués , ceux  dont  quelque  opération 
auroit  été  annulée,  pourroient  appeler  du  ju- 
gement qui  s’exécuteroit  néanmoins  par  pro- 
vision. 

Section  IV. 

De  la  cessation  des  pouvoirs  des  agens  provisoires. 

Il66.  Toutes  les  opérations  des  agens 
doivent,  autant  que  possible  , se  terminer 


(1)  Rejet,  17  juin  1821.  — Rejet  , a5  mar*  i8a3. 
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dans  la  quinzaine , à compter  de  leur  entrée 
en  fonctions,  ou  au  moins  dans  la  quinzaine  Corn.  4^9. 
suivante , seule  prorogation  que  le  tribunal 
puisse  donner  à leur  gestion.  Après  l’expira- 
tion du  premier  délai  ou  de  la  prorogation , 
ils  doivent  nécessairement  être  remplacés  par 
les  syndics  provisoires  dont  nous  parlerons 
dans  le  chapitre  suivant. 

Cependant,  il  pourroit  arriver  un  fêtard 
dans  le  remplacement  ; les  agcns  ne  peuvent 
abandonner  toute  gestion,  mais  ils  exerce- 
raient alors  des  pouvoirs,  plutôt  de  fait  que 
de  droit  ; ils  seraient  plutôt  des  conservateurs  « 

de  l’actif,  que  de  véritables  agens;  et  dans 
ce  cas,  s’ils  étoient  assignes  pour  défendre 
sur  l’action  d’un  tiers,  intentée  contre  la  mas- 
se, ils  devraient  se  borner  à faire  connoître 
ces  circonstance?  au  tribunal , sous  peine  d'ê- 
tre condamnés  aux  dommages-intérêts. 

1167.  Dans  les  vingt- quatre  heures  qui 
suivent  la  nomination  des  syndics  provisoi-  Com.  481. 
res,  les  agens  doivent  leur  rendre  compte  de 
leurs  opérations,  ainsi  que  de  l’état  de  la  fail- 
lite, en  présence  du  juge-commissaire,  à moins 
qu’ils  n#soielSt  eux-mêmes  nommés  syndics. 

On  suit,  pour  ce  qui  concerne  la  reddition 
de  ce  compte , les  règles  ordinaires  de  la  pro-  Pr.  527. 
cédure  ; et  s’il  y avoit  lieu  à quelque  condam- 
nation contre  eux,  elle  serait  solidaire,  con- 
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formément  à ce  que  nous  avons  dit  n.  182, 
Civ.  | parce  que  leurs  fonctions  ont  etc  indivisibles  j 
elle  entraîneroit  en  outre  la  contrainte  par 
Civ. 2060.  corps,  comme  toute  espèce  de  séquestre  ju- 
diciaire. 

Après  la  reddition  de  ce  compte , les  agens 
peuvent,  s’ils  ne  sont  pas  du  nombre  des 

1483.  créanciers,  demander  une  indemnité  que  le 
485]  tribunal  arbitre  suivant  les  circonstances,  à 
défaut  de  règlemens  locaux  : cette  indemnité 
jouit , comme  les  avances  par  eux  faites , du 
privilège  d’être  acquittée  par  prélèvement  sur 
les  recettes  dont  ils  rendent  compte,  ou  s’il 
n’en  existe  point,  sur  les  premiers  deniers 
perçus  par  les  syndics. 


CHAPITRE  V. 

Des  syndics  provisoires , et  de  leur 
administration . 

1 1 68.  Los  agens  dont  nous  avons  fait  con- 
noître  les  fonctions  dans  le  chapitre  précé- 
dent, sont  nommés  par  le  tribunal,  sans  le 
concours  des  créanciers,  pour* ne  s'occuper 
que  de  ce  qu’il  y a de  plus  urgent  : il  est  donc 
convenable  de  les  remplacer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, par  des  hommes  en  qui  la  masse  soit 
présumée  avoir  une  plus  grande  confiance. 
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Dans  la  rigueur  des  principes,  les  créan- 
ciers devroient  seuls  el  directement  choisir 
leurs  délégués.  Mais  un  préalable.est  indispen- 
sable , c’est  de  connoître  quels  sont  ces  créan- 
ciers; et  les  opérations  pour  y parvenir  sont 
longues , en  même  temps  qu’elles  ne  peuvent 
être  faites  utilement  sans  de  légitimes  contra- 
dicteurs. Ces  diverses  considérations  ont  con- 
duit à l’institution  de  syndics  provisoires  nom- 
més par  le  tribunal,  sur  une  présentation  de 
candidats  faite  par  les  personnes  que  les  di- 
vers renseignemens  de  la  faillite  annoncent 
être  créancières. 

Indépendamment  de  la  vérification  des 
créances  et  du  concordat,  que  l’importance 
de  ces  objets  nous  décide  à traiter  dans  des 
chapitres  particuliers , ces  syndics  sont  char- 
gés d’administrer  la  faillite.  Mous  allons  nous 
borner  dans  les  deux  sections  de  ce  chapitre, 
à présenter  des  règles  : i°  sur  la  nomination 
des  syndics  provisoires , 2“  sur  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  dans  l’administration  qui  leur 
est  confiée. 

Section  première. 

De  la  nomination  des  syndics  provisoires. 

l 1 6g.  Les  agens  provisoires  doivent  re- 
mettre au  juge-commissaire,  le  bilan,  dès 
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qu’il  leur  a été  transmis,  ou  dès  que  la  rédac- 
tion en  est  achevée,  si  elle  a lieu  par  leurs 
soins. 

Ce  magistrat  dresse  dans  trois  jours,  pour 
tout  délai,  et  remet  au  tribunal,  la  liste  des 
Com.  476.  créanciers  que  l'examen  des  papiers,  registres 
ou  autres  renseignemens  a pu  faire  connoître  ; 
il  doit  même  la  dresser,  sans  attendre  la  con- 
Com.  477.  fection  du  bilan,  si  le  temps  des  fonctions 
des  agens  expire  avant  qu’il  ait  pu  être  rédigé. 
Il  convoque  ensuite  les  personnes  portées  sur 
cette  liste,  par  un  avis  que  les  agens  font  in- 
sérer dans  les  journaux,  de  la  manière  pres- 
crite n.  1 10g. 

L’attention  des  créanciers  étant  déjà  éveil- 
lée par  la  publicité  donnée  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  une  assignation  n’a  pas 
paru  nécessaire.  La  vigilance  du  juge-com- 
missaire garantit  en  outre  l’envoi  de  lettres 
individuelles,  à tous  ceux  envers  lesquels  on 
peut  prendre  cette  mesure.  Ainsi,  des  créan- 
ciers prétendroient  inutilement  que  l’assem- 
blée n’a  été  composée  que  d’une  minorité 
clandestine  ou  irrégulière , et  qu’il  ne  leur  a 
pas  été  envoyé  de  lettres , ou  que  ces  lettres 
ne  leur  sont  point  parvenues;  ils  seroient  tou- 
jours présumés  suffisamment  avertis  par  les 
affiches  et  les  journaux. 

Le  juge-commissaire  doit  indiquer,  dans 
ces  avis  et  circulaires,  le  jour  de  l’assemblée,  et 
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prendre  ses  mesures  de  manière  qu’elle  puisse 
avoir  produit  un  résultat,  avant  que  l’admi- 
nistration des  agens  ait  cessé.  Il  indique  aussi 
le  lieu  de  la  convocation  qui,  assez  souvent,  ConT^/S. 
est  au  local  même  des  séances  du  tribunal, 
mais  qui  pourroit,  sans  inconvéniens,  être  à 
son  propre  domicile  oii  à celui  du  failli.  11  ' 

n’est  pas  nécessaire,  et  meme  il  semble  peu 
convenable  de  citer  ce  dernier  à comparoître 
dans  cette  assemblée,  où  il  ne  pourroit  que 
se  voir  exposé  à des  reproches  pénibles , sans 
qu’un  accommodement  puisse  encore  avoir 
lieu. 

1170.  Quoique  cette  première  assemblée 
n’ait  pour  objet  que  de  faire  concourir  les 
créanciers,  par  un  choix  de  candidats,  à la 
nomination  de  syndics  provisoires , les  suites 
en  ont  paru  assez  importantes  pour  exiger 
des  précautions  contre  les  tentatives  de  faux 
créanciers,  qui  arriveroient  dans  la  vue  de 
servir  le  failli  et  de  faire  nommer  des  hom- 
mes à sa  disposition  : en  conséquence  , qui- 
conque se  présenteroil  comme  créancier,  et  Cora  4795 
dont  le  titre  seroit  ensuite  reconnu  supposé , 
peut  être  poursuivi  et  condamné  aux  peines 
portées  contre  les  complices  de  banqueroute 
frauduleuse , quand  même  il  ne  se  présente- 
roit  point  à la  vérification  dont  nous  parlerons 
dans  le  chapitre  suivant.  On  ne  pourroit  dire 
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qu’il  y a eu  seulement  tentative  d’un  crime 
dont  l’exécution  a été  arrêtée  par  la  volonté 
même  de  celui  qui  le  commettoit.  Le  crime 
n’est  pas , dans  ce  cas , d’avoir  fait  vérifier  une 
une  fausse  créance , mais  d’avoir,  à l’aide  d’un 
titre  supposé,  concouru  à la  désignation  des 
syndics  provisoires.  Il  y a donc  eu  un  fait 
consommé  qui  a produit  ses  résultats;  à l’aide 
d’un  faux  titre,  ce  prétendu  créancier  a con- 
couru à une  nomination  importante;  il  est 
juste  alors  que,  nonobstant  sa  prudence  de 
ne  plus  reparoître,  on  puisse  prouver  sa  col- 
lusion et  l’en  punir. 

1171.  Cette  assemblée  prépare,  mais  elle 
ne  fait  point  la  nomination  des  syndics  pro- 
visoires. On  n’a  pas  cru  devoir  abandonner 
ce  choix  absolu  à des  personnes  qui  ne  sont 
point  encore  reconnues  créancières.  L’assem- 
blée n’a  donc  que  deux  attributions  : la  pre- 
mière, d’indiquer  le  nombre  de  syndics  qu’elle 
juge  nécessaires;  la  seconde,  de  dresser  une 
liste  de  candidats,  en  nombre  triple  de  celui 
qu’elle  désire,  afin  que  le  tribunal,  par  juge- 
Com.  48o.  ment  rendu  sur  le  rapport  du  commissaire , 
sans  assignation  à qui  que  ce  soit,  même  au 
failli  , choisisse  autant  de  syndics  que  les 
créanciers  ont  estimé  être  nécessaires.  Ceux 
qui  se  sont  présentés  sur  la  convocation  du 
juge-commissaire,  y procèdent  en  quelque 
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nombre  qu’ils  soient.  Il  est  difficile  de  supposer 
que  des  créanciers  puissent  méconnoître  leur 
intérêt  au  point  qu’aucun  ne  se  présente  sur 
cette  convocation  , ou  que  ceux  qui  se  présen- 
teroient, refusent  de  former  une  liste.  Si  ce  cas. 
arrivoit,  le  juge-commissaire  devroit  dresser 
procès-verbal  et  en  référer  au  tribunal  qui 
pourroit , soit  de  suite , soit  après  une  nouvelle 
invitation  aux  créanciers,  nommer  d’office 
des  syndics  provisoires. 

l l 7 si.  La  liste  de  présentation  peut  être 
faite  à la  simple  pluralité  des  voix.  Il  n’est  pas 
même  indispensable  que  la  désignation  tombe 
sur  des  créanciers;  l’intérêt  de  la  massé  est, 
quelquefois,  de  prendre  les  syndics  parmi  des 
étrangers;  à plus  forte  raison,  elle  pourroit 
les  choisir  parmi  les  agens  provisoires.  Néan- 
moins, la  désignation  ne  peut  porter  que  sur 
des  personnes  capables  de  s’engager  et  ayant 
la  libre  administration  de  leurs  biens  ; le  juge- 
commissaire,  ou,  sur  son  rapport,  le  tribu- 
nal, soit  d’office,  soit  provoqué  par  quelque 
créancier,  pourroit  donc  ordonner  à l’assem- 
blée de  remplacer  sur  la  liste,  les  personnes 
qui  n’auroient  pas  les  qualités  convenables. 
Ainsi,  un  mineur  non  commerçant  ne  peut 
être  choisi  , et  le  mineur  commerçant  ne 
pourroit  l’être  que  dans  une  faillite  dont  il  se- 
roit  créancier.  Mais  une  fille,  une  veuve,  ma- 
IV. 
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jeures , une  femme  aussi  majeure  et  autorisée 
par  son  mari,  peuvent  être  nommées  syndics 
d’une  faillite  dont  elles  sont  créancières , bien 
qu’on  doive  croire  que  ce  cas  sera  très-rare. 
Un  failli  non  réhabilité,  rqais  à qui  un  con- 
cordat auroit  rendu  la  libre  disposition  de  ses 
biens , pourroit  également  être  indiqué  au 
choix  du  tribunal. 

Au  surplus , l’assemblée  n’étant  composée 
que  de  créanciers  non  vérifiés,  il  n’y  a pas 
d’exclusion  fondée  sur  le  seul  doute  de  la  vé- 
rité ou  de  la  légitimité  de  la  créance  préten- 
1 due.  On  peut  dire  seulement  que  si  le  tribu- 
nal , éclairé  par  le  juge-commissaire , par  les 
réclamations  de  quelque  créancier,  ou  de 
toute  autre  manière,  suspecte  la  bonne  foi  d’un 
créancier  porté  sur  la  liste  , il  n’hésitera  point 
à refuser  de  le  nommer. 

Section  II. 

Des  droits  et  devoirs  des  syndics  provisoires. 

l 1 73.  Les  syndics  provisoires  doivent  con- 
Com.  48a.  tinuer  les  opérations  commencées  par  les 
agens,  et  se  livrer  sans  retard  à celles  qui  leur 
sont  particulièrement  attribuées  ; tout  ce  que 
nous  avons  dit  n.  1481  et  suiv.  leur  est  donc 
applicable.  Leur  qualité  d’administrateurs  leur 
Com.  486.  impose  l’obligation  de  faire  procéder  à la  levée 
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des  scellés  et  à l’inventaire;  ce  sera  l’objet 
d’un  premier  paragraphe  ; nous  ferons  coiir 
noître  dans  le  second,  la  conduite  qu’ils  doi- 
vent tenir  dans  l’administration  de  la  faillite. 


§ 1". 

De  la  levée  des  scellés  et  de  P inventaire. 

1 1 74.  Les  syndics  provisoires  doivent  apr 
peler  le  failli  à la  levée  des  scellés,  à l’inven- 
taire ; et  ces  opérations  doivent  avoir  lieu  Çom.j^- 
aussi  en  présence  du  procureur  du  Roi,  ou 
de  son  substitut.  Nous  indiquerons  les  motifs 
de  cette  dernière  précaution , en  parlant  des 
banqueroutes.  * 

Cet  inventaire  supposant  quelquefois  des 
connoissances  de  commerce  ou  d’apprécia- 
tion que  peuvent  ne  point  avoir  les  syndics 
provisoires , ils  ont  droit  de  se  faire  aider,  Coin  486. 
pour  l’estimation,  par  qui  bon  leur  semble. 

Il  n’est  point  nécessaire  d’y  appeler  ceux 
qui  ont  fait , aux  scellés , des  oppositions  fon- 
dées sur  la  qualité  de  simples  créanciers.  Mais 
il  en  seroit  autrement,  si  ces  oppositions  étoient 
fondées  sur  un  droit  de  propriété  de  certains 
objets  compris  dans  l'actif  du  failli  : telles  sont 
les  demandes  en  distraction  , revendication  , 
restitution  de  dépôt,  sur  lesquelles  nous  don- 
nerons quelques  notions  dans  le  chapitre 
dixième. 


Digitized  by  Google 


3io  PART.  V.  T1T.  I.  CHAP.  X SECT.  II. 

Les  formalités  ordinaires  de  la  procédure 
doivent  être  observées  dant  cet  inventaire  , 
qui  peut  néanmoins  être  dressé  par  les  syndics 
provisoires , sans  qu’il  soit  besoin  de  notaires. 
Alors,  la  minute  n’en  est  point  remise  dans 
un  dépôt  public;  la  signature  du  juge  de  paix 
qui  assiste  à chaque  séance,  garantit  suffi- 
samment contre  toute  altération;  celte  mi- 
nute reste  entre  les  mains  des  syndics  qui  se 
Coin.  4gi.  chargent  du  mobilier,  au  pied  de  l’inventaire, 
et  qui  sont  obligés  de  le  représenter  lors  de 
la  reddition  de  leur  compte. 

§.  II. 

De  l’administration  de  la  faillite. 

I 175.  Les  syndics  sont,  à la  fois,  repré- 
senta ns  des  créanciers  cl  du  failli  : gardiens 
de  l’actif  de  la  faillite,  ils  doivent  le  défendre 
non-seulement  contre  des  tiers,  mais  encore 
contre  le  failli  lui-même,  si  l’intérêt  de  la 
masse  l’exigeoit  ; en  un  mot , faire  continuer 
et  achever  tout  ce  qui  a dù  être,  ou  a été  com- 
mencé par  les  agens,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  n.  1 1 55  et  suivans. 

Mais  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
leurs  droits  sur  l’actif  ne  sont  que  ceux  de 
simples  administrateurs.  Ainsi,  l’on  conçoit 
facilement,  par  suite  des  principes  expliqués 
n.  225  et  suivans,  que  le  syndic  d’une  faillite. 
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quoique  investi , par  celle  qualité , du  droit  de 
recevoir  une  somme  due  au  failli , ne  pourroit 
prétendre  que  le  concours  de  cette  créance 
avec  une  dette  dont  il  scroit  tenu  personnelle- 
ment envers  le  débiteur  de  la  faillite,  a opéré 
la  compensation.  « 

Il  est  d’autres  obligations  que  la  délicatesse 
leur  impose  : il  leur  est  interdit  d’acheter  direc- 
tement ou  indirectement  des  créances  contre 
le  failli  ; le  tribunal  à qui  des  négociations  de 
cette  espèce  seroient  dénoncées  , pourroit 
même  prononcer  leur  destitution,  et  ordon- 
ner que  le  bénéfice  desdites  opérations,  s’il  y 
en  a,  tournera  au  profit  de  la  masse.  A cet 
égard , on  pourroit  tirer  une  sorte  d’induction 
des  principes  du  droit  civil , qui  ne  permet- 
tent pas  à un  tuteur  d’acquérir  des  créances 
contre  son  pupille. 

Dans  la  règle,  ils  ne  sont  point  autorisés  à 
payer  les  dettes  ; ce  soin  est  réservé  aux  syn- 
dics définitifs.  Cependant,  s’il  étoit  d’un  inté- 
rêt évident  pour  la  faillite  , de  retirer  prompte- 
ment un  objet  donné  en  nantissement',  des 
mains  du  créancier,  ce  qui  ne  pourroit  être 
lait  qu’en  le  désintéressant,  les  syndics  provi- 
soires devroient  demander  celle  autorisation  , 
et  le  tribunal  pourroit  l’accorder,  suivant  les 
circonstances.  Il  en  seroil  de  même  de  l'ac- 
quittement des  frais  de  justice  et  autres  det- 
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tes  privilégiées,  telles  que  des  loyers  de  maga- 
sins, etc. 

1176.  Les  syndics  provisoires  ont,  avec 
plus  d’étendue  de  droits  et  d’ obligations  que 
les  agens,  læmission  de  représenter  la  tnasse 
en  toutes  actions,  tant  en  demandant  qu’en 
défendant. 

Au  nombre  de  ces  actions , sont  évidem- 
ment celles  qui  auroient  pour  objet  de  faire 
rentrer  dans  la  masse , les  portions  d’actif  qui 
, en  auroient  été  détournées , oU  qui,  d’après 

les  principes  du  droit,  doivent  être  considérées 
comme  propriété  du  failli , encore  bien  qu’nh 
tiers  en  soit  détenteur  ; telles  seroient  des  mar- 
chandises vendues  au  failli  et  qui  n’auroient 
pas  encore  été  livrées,  des  objets  par  lui  pietés 
ou  confiés  en  dépôt,  ou  donnés  en  nantisse- 
ment. 11  en  seroit  de  même  d’effets  de  com- 
merce que  le  failli  aurait  donnés  , revêtus 
d’un  endossement  irrégulier  qui  n’est,  comme 
nous  l’avons  vu  n.  353 , qu’une  procuration  , 
car  toute  procuration  est  révoquée  par  le  seul 
Civ.  aoo3.  fait  de  la  faillite  , sauf  les  exceptions  ou  droits 
de  rétention  que  feroient  valoir  ceux  à qui  ces 
objets  sont  demandés,  suivant  les  principes 
que  nous  expliquerons  dans  la  section  deuxiè- 
me du  chapitre  Vf. 

Un  principe  certain  , dont  il  ne  faut  jamais 
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s’écarter  dans  cette  matière,  c’est  que  la  masse 
est  substituée  au  débiteur,  et  par  conséquent, 
tenue  de  toutes  les  obligations  qu’il  a con- 
tractées, comme  nous  l’avons  dit  n.  190,  sauf 
ce  qui  sera  expliqué  au  chapitre  VII  sur  la 
révocation  des  actes  frauduleux.  Ainsi,  lors- 
que dans  un  temps  où  le  dessaisissement  ne 
rendoit  pas  ce  failli  incapable  de  défendre 
seul  à des  actions  en  justice, une  condamna- 
tion a été  prononcée  cbntre  lui , les  agcns  , 
ou  après  eux  les  syndics,  ne  peuvent  attaquer 
ce  jugement  par  voie  de  tiercc-opposition(t). 

1 1 77.  Les  mêmes  règles  seroient  suivies 
relativement  aux  actions  intentées  contre  la 
masse.  Celui  à qui  le  failli  auroit  vendu  des 
marchandises,  sans  les  lui  avoir  livrées,  est 
en  droit  d’agir  pour  obtenir  l’exécution  du 
contrat.  Mais  pour  en  bien  connoître  les  ef- 
fets, il  faut  se  reporter  «à  la  distinction  faite 
n.  s38  et  378,  entre  la  vente  de  corps  certains 
et  déterminés,  et  celle  de  choses  indétermi- 
nées. Si  le  Jailli  avoit  vendu  des  corps  cer- 
tains , la  propriété  en  ayant  été  transmise  à 
l’acheteur,  conformément  à ce  que  nous  avons 
dit  n.  187  et  277  , ce  dernier  auroit  le  droit  de 
distraction  dont  nous  parlerons  au  chapitre 


(1)  Rejet,  i5  février  1808. 
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dixième.  Si  au  contraire  le  failli  avoit  vendu 
des  choses  indéterminées,  l’acheteur  n 'aurait 
qu’une  simple  action  qui,  par  la  nature  des 
choses,  se  résoudroit  en  une  condamnation 
pécuniaire,  et  le  rendroit  simplement  créan- 
cier de  la  masse.  Il  en  seroit  de  même  si  le 
failli  avoit,  avant  sa  faillite,  contracté  une 
obligation  de  tirer  des  lettres  de  change.  Le 
consentement  réciproque  qui  a suffi  pour  lier 
les  deux  parties,  n’ayant  pas  eu  pour  effet, 
comme  on  l’a  vu  n.  328,  de  transmettre,  à 
l’instant  même  de  la  convention,  la  propriété 
de  la  provision  à celui  A qui  la  lettre  étoit  pro- 
mise, il  ne  pourroit  obtenir,  à faute  d’exécu- 
tion de  celte  promesse,  que  des  dommages- 
intérêts  qui  le  rendroient  simple  créancier  de 
la  masse , pour  la  somme  dont  cette  lettre  de- 
voit  procurer  le  paiement. 

Les  mêmes  règles  seroient  suivies,  si  le  failli 
avoit  contracté  une  obligation  de  faire,  que  la 
faillite  ne  permettroit  plus  d’exécuter. 

1 178.  Mais  de  ce  que,  dans  certains  cas, 
la  masse  de  la  faillite  ne  pourroit  être  condam- 
née qu’à  des  dommages-intérêts  , il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  que  si  cette  masse  vou- 
loit  exécuter  la  convention  telle  qu’elle  a été 
contractée , clic  n’y  fût  recevable.  Celui  qui  a 
traité  avec  le  failli  11c  pourrait  s’y  refuser;  car, 
de  ce  que  la  faillite  aurait  pu  être  la  cause 
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qu'il  ne  retirât  pas  tle  la  convention  les  avan- 
tages qu’il  avoit  droit  d’en  espérer,  ce  n’est 
pas  un  motif  pour  que  lui , qui  est  en  étal  de 
remplir  ses  engagemens  , puisse  s’y  refuser  , 
quand  la  masse  offre  d’exécuter  les  siens  (1). 

Nous  avons  vu,  n.  1128,  que,  dans  certains 
contrats,  celui  qui  avoit  traité  avec  le  failli, 
avoit  la  faculté  d’en  demander  la  résiliation, 
et  que  la  masse  no  pouvoit  repousser  cette 
action  qu’en  offrant  caution  : ce  seroit  aux  syn- 
dics, à qui  l’option  seroit  laissée , d’examiner 
ce  qui  est  dans  l’intérêt  de  la  masse,  et  de 
décider  s’il  est  plus  convenable  pour  elle  de 
consentir  la  résiliation  ou  de  courir  la  chance 
attachée  à l’existence  du  contrat.  Il  en  seroit  de 
même  pour  le  cas  où  l’option  ne  porteroit 
que  sur  le  paiement  ou  la  prestation  d’une 
caution. 

La  masse  des  créanciers  , étant  substituée 
aux  droits  actifs  du  failli,  comme  nous  venons 
de  dire  qu’elle  l’étoit  aux  droits  passifs  , peut 
exercer  toutes  les  actions  qui  lui  apparte- 
noient.  Ainsi,  elle  peut  provoquer  la  nullité 
ou  rescision  de  contrats  contre  lesquels  il  au- 
roit  pu  invoquer  ce  moyen  , suivant  les  prin- 
cipes expliqués  n.  i3q  et  suivans,  tel  que  «loi  , 


(1)  Rejet,  5 août  1K12. 
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violence , erreur,  défaut  de  pouvoir  d’un  man- 
dataire (i). 

l 179*  Les  syndics  provisoires  ne  peuvent 
poursuivre  la  vente  des  immeubles;  et  par 
conséquent , si  une  saisie  immobilière  étoit 
interposée,  comme  on  l’a  vu  n.  1164 , les  syn- 
dics ne  pourroient  consentir  à sa  conversion 
en  vente  volontaire  devant  notaires,  fût-ce  de 
concert  avec  le  failli,  qui,  d’ailleurs, étant  des- 
saisi, n’a  pas  ce  droit. 

Mais  la  location  des  immeubles , ou  la  ces- 
sion d’un  bail  d’immeubles,  ne  leur  est  pas 
absolument  interdite;  ils  doivent,  s’il  est  ur- 
gent de  prendre  cette  mesure,  réclamer  l’au- 
torisation du  tribunal,  sans  laquelle  une  telle 
location  seroit  nulle,  même  à l’égard  du  loca- 
taire, qui  ne  pouvoit  ignorer  la  qualité  des 
syndics.  En  général , il  est  assez  convenable 
de  suivre,  pour  décider  les  questions  sur  cette 
matière,  les  règles  qui  concernent  l’adminis- 
tration des  tuteurs,  puisque  nous  verrons, 
n.  1265,  qu’on  doit  les  observer  pour  la  vente 
des  biens  des  faillis,  en  remarquant,  toutefois, 
que  les  pouvoirs  des  syndics  provisoires  ne 
sont  pas  aussi  étendus  que  ceux  d’un  tuteur. 


(1)  Cassation  ^ août  1819. 
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l i 8 o.  Les  syndics  provisoires  n’ont  point 
aussi  le  droit  de  faire  une  vente  générale  et 
indéfinie  du  mobilier  qui  compose  l’actif,  il 
ne  s’agit  pas  encore  de  vendre  , pour  faire  des 
répartitions  entre  les  créanciers.  Mais  si  l’on 
reconnoissoit  la  nécessité  d’éviter  des  dépéris- 
semens  ou  de  frayer  à des  dépenses,  dont  l'ac- 
quittement ne  peut  être  différé , telles  que  des 
droits  d’enregistrement,  de  procédure, des  ho- 
noraires d’officiers  ministériels  ou  de  conseils, 
la  Vente  de  quelques  portions  du  mobilier  n’est 
point  interdite.  Dans  ce  cas,  l’autorisation  spé- 
ciale du  tribunal  n’est  pasrequise  aussi  absolu- 
ment que  pour  les  agens  provisoires,  parce  que 
le  système  de  la  loi  est  d’attribuer  une  plus 
grande  autorité  aux  syndics,  et  que  d’ailleurs, 
souvent  et  surtout  dans  les  faillites  considé- 
rables, les  marchandises  ne  sont  pas  réunies 
dans  le  même  magasin.  Néanmoins , s’ils  ont. 
des  doutes,  ils  doivent  s'adresser  au  juge-com- 
missaire , qui , à son  tour,  en  réfère  au  tribunal. 

Lorsqu’il  y a lieu,  dans  ces  cas  , à faire  quel- 
ques ventes,  ils  peuvent  y procéder  à Tamia-  Com.  49a. 
ble , par  courtiers  ou  aux  enchères  , selon 
qu’ils  le  jugent  à propos,  suivant  les  règles  que 
que  nous  avons  données  n.  ti58. 

1181.  Quoiqu’on  général,  ces  syndics  doi- 
vent éviter,  le  plus  qu’il  est  possible,  d’engager 
la  niasse  et  se  renfermer  dans  les  bornes  d’une 
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administration  provisoire  , ils  pourroient  être 
conduits  à reconnoîtrc  la  nécessité  et  les 
avantages,  soit  de  continuer,  si  déjà  les  agens 
provisoires  l’avoicnt  fait,  comme  nous  l’avons 
vu  n.  n43  et  n5g,  soit  même  de  reprendre 
les  opérations  du  commerce  du  failli.  L’auto- 
risation du  tribunal  leur  est  nécessaire;  et  ce 
n’est  que  d’après  les  circonstances  et  la  na- 
ture des  affaires  qu’il  peut  se  décider  (1). 

Les  syndics  pourroient  aussi  reconnoîtrc 
la  nécessité  de  souscrire  des  compromis , des 
transactions,  soit  à l’occasion  du  procès  qu’ils 
ont  à soutenir  au  nom  de  la  masse,  soit  à l’oc- 
casion des  vérifications  de  créances  dont 
nous  parlerons  dans  le  chapitre  suivant.  Ces 
transactions  autorisées  ou  homologuées  par 
le  tribunal  seroient  obligatoires  pour  la  masse; 
et  même  quelqu’en  soit  le  sort  ultérieur , elles 
ne  donneroient  lieu  à aucun  engagement  ni 
responsabilité  personnelle  des  syndics  qui  ont 
traité  en  cetlc  qualité  (2)  , à moins  qu’il  ne 
fût  reconnu  qu’il  y a eu  dol  ou  faute  de  leur 
part. 

Dans  tous  ces  cas,  si  des  condamnations 
étoient  prononcées  contre  la  masse,  elles  n’o- 
bligeroient  les  syndics  que  pour  leur  portion  ; 
et  chacun  des  créanciers  condamnés  pourroit , 


(1)  Rejet,  28  janvier  i8a4. 

(2)  Cassation,  28  mai  1 8 1 i. 
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on  cas  d'insuffisance  de  l’actif,  être  poursuivi 
pour  la  sienne,  meme  par  corps,  si  la  con- 
damnation étoit  de  nature  à entraîner  cette 
exécution  (i). 

l 182.  Quant  au  recouvrèment  des  créan- 
ces , les  syndics  peuvent  recevoir  ce  qui  leur 
est  offert  par  des  débiteurs  dont  la  dette  est 
échue  , ou  qui  ont  le  droit  de  payer  avant  l’é- 
chéance conventionnelle , d’après  les  princi- 
pes expliqués  n.  179.  Ils  peuvent  et  doivent 
exiger  ce  qui  est  échu  et  même  les  créances 
non  échues,  lorsque  le  défaut  de  poursuites 
cxposeroit  la  masse  à des  pertes.  Si  quelques 
débiteurs  du  failli  tomboient  eux-mêmes  en 
faillite , ils  doivent  se  présenter  aux  réunions 
de  ses  créanciers,  aux  vérifications  et  affirma- 
tions des  créances , agir  selon  les  circonstan- 
ces , et , sauf  les  cas  urgens , ne  prendre  de 
mesures  qu’après  que  le  juge-commissaire  en 
a reconnu  la  nécessité.  Les  fonds  provenant 
de  ces  recettes  sont  versés  dans  une  caisse  à 
double  serrure  , comme  il  a été  dit  n.  1160. 

l lSO.  Les  pouvoirs  des  syndics  provisoi- 
res, quoique  limités,  étant  encore  assez  éten- 
dus pour  qu’il  leur  soit  possible  d’en  abuser, 


(1)  Rejet,  19  janvier  1819. 
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soit  en  cherchant  à améliorer  leur  sort  aux 
dépens  de  la  masse,  soit  en  favorisant  quel- 
ques créanciers  au  préjudice  des  autres,. soit 
en  servant  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  le  tri- 
bunal de  commerce  peut,  d’office,  sur  la  pro- 
vocation du  juge-commissaire , les  révoquer  , 
et  ordonner  que  les  créanciers  seront  de  nou- 
veau réunis  pour  faire  une  liste  de  présenta- 
tion. 

Chaque  créancier  isolément,  ou  plusieurs 
Com.  4g5.  réunis,  mais  sans  qu’une  assemblée  soit  néces- 
saire, et  le  failli  lui-même,  peuvent  aussi  récla- 
mer contre  la  conduite  des  syndics,  comme 
nous  avons  vu  , n.  n65,  qu’ils  en  avoient  le 
droit  contre  les  agens.  Mais  les  actes  faits  dans 
les  limites  des  pouvoirs  que  nous  venons  de 
déterminer,  et  les  condamnations  obtenues, 
même  contre  des  syndics  dont  la  nomination 
seroit  ultérieurement  annulée  comme  irrégu- 
lière, ont  tous  leurs  effets  au  profit  des  tiers 
de  bonne  foi  (i) , sauf  les  dommages- intérêts 
auxquels  les  syndics  qui  auroient  abusé  de 
leur  mandat  pourroient  être  condamnés  soli- 
dairement, comme  il  a été  dit  n.  1 167. 


(1)  Rejet,  aô  mars  1820. 
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CHAPITRE  VI. 

De  Ici  vérification  des  créances. 

l 1 84.  La  plus  importante  fonction  des 
syndics  provisoires  est  la  vérification  des  créan- 
ces. Quelle  qu’en  soit  la  nature , toutes  y sont 
assujetties;  car,  lors  même  que  la  qualité  de  la 
créance  réclamée  ne  seroit  pas  douteuse,  le 
fait  de  son  existence  ou  de  sa  quotité  peut 
être  susceptible  de  vérification.  Réciproque- 
ment, la  légitimité  de  la  dette  peut  n’ètre  pas 
contestée , et  sa  qualité , qui  la  rendroit  préfé- 
rable à d’autres , n’être  pas  reconnue. 

Dans  une  première  section,  nous  allons  in- 
diquer les  formes  de  la  vérification  ; dans  la 
seconde,  nous  offrirons  des  règles  particuliè- 
res à certaines  créances. 

Section  première. 

Des  formes  de  la  vérification  des  créances. 

l l85.  Tous  les  créanciers,  même  pour  des 
causes  étrangères  au  commerce,  tels  que  se- 
roient  des  mineurs  dont  le  failli  auroit  été  tu- 
teur, sa  femme,  etc.,  privilégiés  ou  hypothé- 
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caires,  sonl  avertis  par  avis  inséré  dans  les 
Coni.  5o2.  journaux  , et  constaté  de  la  manière  indi- 
quée n.  nog,  de  venir  déclarer  à quel  titre 
et  pour  quelle  somme  ils  réclament.  Ceux  que 
le  bilan  et  les  autres  renseignemens  de  la  fail- 
lite ont  fait  connoître,  sont  en  outre  avertis 
par  lettres  des  syndics.  Ces  avertisscmens  n’ont 
pas  besoin  de  contenir  les  noms  de  tous  les 
créanciers  , ni  d’inviter  chacun  d’eux  indivi- 
duellement ; il  suffit  qu’ils  désignent  les  nom, 
prénoms  du  failli,  et  donnent  les  autres  indi- 
cations qui  fassent  reconnoîlre  son  identité. 

Celui  qui  se  prétend  créancier  peut  compa- 
roîtrc  par  un  mandataire  , constitué  par  acte 
sous  signature  privée  ou  devant  notaire.  Il 
pourroit  arriver  que,  soit  avant,  soit  depuis 
l’ouverture  de  la  faillite,  une  créance  eut  été 
cédée  à une  personne  qui  ne  pourroit  fournir, 
de  son  chef,  les  preuves  de  la  légitimité  de  ses 
droits.  Il  est  indubitable  qu’indépendamment 
de  la  faculté  qu’elle  a de  faire  valoir  la  créance, 
du  chef  de  son  cédant,  elle  peut  exiger  que 
celui-ci  sc  présente  pour  assister  à la  vérifi- 
cation, répondre  aux  objections  et  affirmer  la 
sincérité  originaire. 

Le  juge-commissaire  doit  veiller  à ce  que  la 
vérification  ait  lieu  diligemment,  à mesure 
que  les  créanciers  se  présentent.  Cette  vérifi- 
cation est  faite  contradictoirement  entre  cha- 
que créancier  et  les  syndics  , en  présence  de 
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ce  magistrat.  Celle  de  la  créance  d’un  syndic 
se  fait  contradictoirement  avec  les  autres  ; et 
l’on  appelle,  en  la  place  du  demandeur,  un 
créancier  vérifié. 

il  1 86.  Le  procès-verbal  doit  être  dressé  par 
le  juge -commissaire , ce  qui  semble  n'exiger  , Coin.  5o3. 
ni  l’assistance,  ni  l’entremise  d’un  greffier,  ni 
l’acquittement  des  droits  fiscaux  qu’un  acte 
de  greffe  entraîne,  quoiqu’une  décision  du 
ministre  de  la  justice,  du  27  septembre  1808, 
paroisse  en  avoir  déclaré  la  nécessité. 

Ce  procès-verbal  énonce  , la  présentation 
des  titres  de  créance,  le  domicile  des  créan- 
ciers et  celui  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  s’ils 
en  ont.  Il  contient^  en  outre , la  description 
sommaire  des  titres , avec  énonciation  des  Com.  5o5. 
surcharges , ratures  et  interlignes  qui  s’y  trou- 
veroient.  Chaque  créancier  laisse  son  titre  aux 
syndics , ou , s’il  le  préfère , au  greffe  du  tribu-  Com.*5oa. 
nal  ; on  lui  en  donne  un  récépissé  qui  n’est 
sujet  à aucun  droit  fiscal. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  toute  créance 
doive  être  justifiée  par  titres,  car  il  peut  arriver 
qu’ils  soient  perdus  ou  égarés,  et  nous  en  avons 
vu  un  exemple , n.  408  : de  plus,  ces  titres  peu- 
vent n’être  pas  dans  les  mains  des  créanciers, 
par  exemple , s’il  s’agit  de  lettres  de  change 
ou  de  billets  à ordre , que  celui  qui  se  présente 
ait  eu  besoin  de  produire  dans  diverses  fail- 
IV.  23 
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lites.  Dans  d’autres  cas,  il  peut  arriver  qu’il  n’en 
ait  pas  été  souscrit  ; par  exemple,  si  les  créances 
ne  résultent  que  des  registres , ou  si  elles  con- 
sistent en  fournitures,  comptes  courans,  etc. 

Le  juge-commissaire  peut,  s’il  le  croit  à pro- 
e ,5  pos , demander  aux  créanciers  la  représenta- 
Com.^oS.  tion  de  leurs  registres,  ou  l’extrait  fait  parles 
jugps  du  lieu. 

Cette  représentation  des  livres  peut  aussi 
être  exigée,  comme  on  l’a  vu  n.  25g,  lors 
même  qu’il  existe  des  titres,  quelque  réguliers 
ou  authentiques  qu’ils  puissent  paroître.  Du 
reste,  les  titres  qu’on  produit  n’ont  pas  be- 
soin d’être  revêtus  de  la  formalité  de  l’enre- 
gistrement pour  être  présentés. 

Tout  créancier  dont  la  créance  a été  véri- 
fiée et  affirmée,  peut  assister  à la  vérification 
Corn  5o4.  des  autres  créances,  et  les  contester.  Il  peut 
user  du  même  droit  à l’égard  de  celles  qui 
ont  déjà  été  admises  ; mais  cette  faculté  ne 
subsiste  que  jusqu’à  la  clôture  du  procès-ver- 
bal , et  le  créancier  qui  a laissé  achever  cette 
opération  ne  peut  plus  demander  la  révision 
des  autres  créances,  à moins  qu’il  n’allègue 
des  faits  positifs,  ou  la  fraude  de  celui  dont 
il  veut  attaquer  le  titre. 

Si  la  créance  n’est  pas  contestée  , le  procès- 
Com.  5o6.  verbal  exprime  que  le  porteur  est  reconnu  lé- 
gitime créancier  de  la  somme  réclamée,  et  les 
syndics  signent  et  datent  sur  son  titre,  ou. 
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s’il  n’y  en  a pas,  sur  l’extrait  fies  registres, 
comptes , factures  ou  mémoires  par  lui  pro- 
duits, la  déclaration  qu’il  est  admis  au  passif 
de  la  faillite  pour  la  somme  reconnue. 

Ces  déclarations  sont  visées  par  le  juge- 
commissaire,  entre  les  mains  duquel  chaque 
créancier  est  tenu  d’affirmer,  dans  le  délai 
de  huitaine,  que  sa  créance  est  sincère  et  vé- 
ritable. L’affirmation  peut  être  faite  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  d’un  serment  déféré  au  cours  d’une  con- 
testation, pour  en  faire  dépendre  le  jugement. 

Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  par- 
tie, les  syndics  peuvent  requérir,  et  le  juge 
ordonner  le  dépôt  des  titres  du  créancier,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il  peut  même 
renvoyer  les  parties  à comparaître  à bref  dé- 
lai, et  sans  qu’il  soit  besoin  de  citation  , de- 
vant le  tribunal  compétent  : car,  parcela  seul 
qu’il  s’agit  de  créance  réclamée  contre  une 
faillite,  et  de  contestation  élevée  incidem- 
ment à une  vérification,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  le  tribunal  qui  a déclaré  cette  faillite, 
soit  compétent  de  plein  droit  ; il  ne  peut  corn- 
noître  que  de  ce  qui  est  engagement  de  com- 
merce, suivant  les  règles  données  n.  5 etsuiv. 
Ainsi , les  droits  prétendus  par  le  trésor 
royal  (i),  par  la  femme  du  failli,  par  des  mi- 


(i)  Règlement  de  juges,  g mars  1808. 
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neurs  dont  il  auroit  eu  la  tutelle,  par  un  ven- 
deur d’immeubles,  par  une  personne  qui  ré- 
clame un  objet  prêté  simplement  à usage  au 
failli  (i),  etc.,  devraient,  en  cas  de  contesta- 
tion , être  jugés  par  le  tribunal  civil  ; et  même 
quand  il  s’agiroit  d’opérations  de  commerce, 
il  faudroit  suivre  les  règles  particulières  de 
compétence  que  nous  expliquerons  dans  la 
sixième  partie. 

S'il  s’agissoit  de  matières  que  la  loi  soumet 
à des  arbitres , les  syndics  devroient  en  nom- 
mer. Ils  ne  pourroient  consentir  le  dernier 
ressort;  mais  ils  auroient  droit  de  transiger, 
en  prenant  les  précautions  indiquées  n.  1181. 

1 187.  Le  tribunal  compétent  doit  s’assu- 
rer, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir , de  la  sincérité  des  créances  réclamées. 
Si  les  rapports  de  parenté  ou  antres,  entre  le 
failli  et  le  créancier,  ne  sont  pas  des  motifs  pour 
repousser  ce  dernier,  ils  ne  sont  pas  aussi  des 
raisons  d’être  plus  favorable  ; quelquefois 
même  la  crainte  de  la  fraude  peut  commander 
plus  de  sévérité  dans  ce  cas.  La  comparaison 
du  bilan , qui , sans  doute , ne  feroit  pas  seul 
une  preuve,  avec  les  titres  ou  pièces  justificati- 
ves produits  par  le  créancier,  peuvent  fournir 


(t)  Cassation,  i3  août  1806. 
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des  moyens  puissans  pour  déjouer  la  fraude 
ou  éviter  des  erreurs  (i).  Mais  ce  ne  seroit  pas 
toujours  parce  que  les  livres  du  failli  ou  le  bilan 
ne  feroient  pas  mention  de  l’existence  d’une 
dette,  qu’il  en  faudroit  tirer  la  conséquence 
qu’elle  n’est  pas  justifiée,  si  d’ailleurs  elle 
paroissoit  suffisamment  établie.  Celte  omis- 
sion ne  seroit  qu’une  preuve  que  le  failli  ne 
tepoit  pas  ses  registres  exactement;  et  les  tri- 
bunaux apprécieroient  les  circonstances  et  la 
bonne  foi  du  demandeur , surtout  si , n’étant 
pas  commerçant,  il  ne  pouvoit  être  réputé  en 
faute  pour  n’avoir  pas  de  livres  qui  justifias- 
sent sa  demande.  A plus  forte  raison  ne  de- 
vroit-on  pas  repousser  un  créancier,  par  le  seul 
motif  que  son  titre  n’a  pas  acquis , avant  l’ou- 
verture de  la  faillite , ce  que , dans  le  droit 
civil,  on  nomme  date  certaine  (2);  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue , dans  ce  cas  , ce  que  nous 
avons  dit  n.  246. 

Lorsque  l’affaire  est  renvoyée  au  tribunal 
saisi  de  la  faillite  , et  qu’une  enquête  est  né-  Com.  5og. 
cessaire , il  peut  ordonner  qü’elle  soit  faite  de- 
vant le  juge-commissaire.  Les  autres  tribu- 


(1)  Rejet,  11  floréal  an  13. — Rejet,  12  décembre 
ifliâ. 

(2)  Rejet,  28 mai  i8a3.  — Cassation,  12  juillet  1823, 
— Rejet , 7 jaurier  i8a4. 
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naux  doivent  suivre  les  règles  ordinaires  de 
la  procédure. 

1 I 88.  La  vérification  des  créances  doit  être 
terminée  dans  la  quinzaine  , à compter  de 
l'expiration  des  quarante  jours  donnés  aux 
créanciers  pour  comparoître.  Cette  quinzaine 
Com.  5io.  écoulée,  les  syndics  dressent  un  proccs-vprbal 
cqntenant  les  noms  de  ceux  des  créanciers 
portés  sur  la  liste  dont  nous  avons  parlé, 
n.  1169,  qui  sont  défaillans;  et  la  seule  clô- 
ture de  ce  procès-verbal  les  constitue  en  de- 
meure. Si,  par  la  négligence  des  syndics,  quel- 
ques créances  n’ctoient  pas  vérifiées  dans  le 
délai  indiqué,  il  ne  faudroit  pas  en  conclure 
qu’elles  en  seroient  dispensées;  les  créanciers 
non  vérifiés  devroient  provoquer  eux-mêmes, 
du  juge-commissaire  , une  ordonnance  pour 
obliger  les  syndics  à procéder  à cette  vérifi- 
cation. S’ils  négligeoient  de  la  solliciter,  ils 
seroient  traités  comme  des  créanciers  non 
vérifiés. 

Sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tri- 
bunal doit  fixer  un  nouveau  délai,  déterminé 
d’après  la  distance  du  domicile  de  chaque 
Com.  5i  1.  créancier  en  demeure,  de  manière  qu’il  y ait 
un  jour  au  moins  par  chaque  distance  de  trois 
rnyriamèlres.  S’il  y a des  créanciers  résidans 
Pr.  hors  de  France,  on  observe  à leur  égard  les 
délais  ordinaires  des  assignations. 
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Le  jugement  qui  fixe  le  nouveau  délai  est 
notifié  aux  défaillans  par  la  voie  de  l'insertion 
dans  les  journaux  , suivant  le  mode  indiqué 
n.  1109.  L'accomplissement  de  ces  formalités 
vaut  signification  à l’égard  de  ces  créanciers, 
qui,  à défaut  de  comparution  et  d’affirmation 
dans  le  nouveau  délai,  sont  exclus  des  ré- 
partitions dont  nous  parlerons  dans  la  suite, 
sans  qu’on  ait  besoin  d’obtenir  contre  eux 
un  jugement  de  déchéance. 

Toutefois,  ils  peuvent  y former  opposition 
jusqu’à  la  dernière  des  distributions  inclusi- 
vement. Elle  n'a  pas  besoin  d’èlre  introduite 
et  jugée  comme  une  action  en  justice  ; il  suffit 
que  le  réclamant  présente  sa  demande  au  juge- 
commissaire,  lui  déclare  qu’il  se  rend  oppo- 
sant à ce  que  dorénavant  les  distributions 
aient  lieu  sans  l’appeler,  et  qu’il  requiert 
que  sa  créance  soit  vérifiée.  Si  cette  créance 
n’est  pas  contestée,  il  l’allirmera  et  sera  com- 
pris dans  les  répartitions  postérieures  , sans 
(ju’ii  puisse  attaquer  aucun  des  actes  faits  jus- 
qu’à sa  comparution  , ni  rien  prétendre  dans 
les  répartitions  commencées,  qui,  à son  égard, 
sont  réputées  irrévocables  , quand  même  il 
auroit  été  inconnu. 

Si  la  qualité  de  créancier  n’éloit  survenue 
à un  individu  qu’après  l’expiration  de  ces  dé- 
lais, ce  ne  seroit  pas  un  molif  pour  le  faire 
jouir  du  dividende  déjà  réparti.  Ainsi,  Ton  - 


Coin.  5ia. 
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dosseur  intermédiaire,  dont  le  droit  n’est  ou- 
vert contre  la  faillite  que  quand , obligé  de 
payer,  il  peut  exercer  un  recours  contre  elle  , 
n’obtiendroit  pas  une  exception.  Quoiqu’ow 
puisse  dire  que  l'équité  semble  s’opposer  à ce 
qu’il  soit  privé  d’un  dividende,  pour  n’avbir 
pas  exercé  un  droit  non  encore  ouvert,  on  peut 
répondre  , avec  les  principes  , que  le  droit , 
quoiqu’éventuel,  n’en  existoit  pas  moins;  que 
rien  n’empêchoit  ce  créancier  de  se  faire  vé- 
rifier; qu’il  y a toujours  faute  ou  négligence 
de  sa  part. 

Au  surplus,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances, en  aucun  cas,  cette  faculté  donnée  aux 
créanciers  défaillans , de  former  cette  opposi- 
Com.  5ia.  tion, ne  fait  obstacle  à ce  qu’on  procède,  soit 
au  concordat , soit  à la  nomination  des  syn- 
dics définitifs  dont  nous  parlerons  dans  la 
suite. 

Section  !I. 

t * « * 

Des  règles  particulières  à certaines  especes  de 
créances. 

l 1 89.  Nous  avons  vu  les  formes  qui  dé- 
voient être  observées  dans  la  vérification  des 
créances  de  toute  nature.  Mais,  s’il  en  est  un 
grand  nombre  qui  ne  présentent  d’autre  point 
à vérifier  que  la  légitimité  du  droit  et  la  quo- 
tité de  la  dette,  il  en  est  aussi  qui  peuvent,  en 


Règle »•  particulières  à certaine s créances.  56 1 
outre,  donner  matière  à d’autres  difficultés, 
soit  relativement  à leurs  effets  particuliers  et 
accessoires, soit  relativement  à la  manière  d’en 
constater  l’existence  ou  d’en  calculer  l'éten- 
due , par  suite  de  principes  particuliers  au 
droit  commercial. 

Les  créances  qui  méritent  d’ être  considérées 
particulièrement  sont  : les  privilégiées,  celles 
auxquelles  plusieurs  personnes  sont  obligées, 
celles  qui  naissent  des  cautionnemens,  celles 
qui  résultent  de  comptes  courants,  celles  de  l’é- 
poux de  la  personne  faillie. 

Nous  en  ferons  l’objet  de  cinq  paragraphes. 

i i". 

Des  dettes  privilégiées. 

1 190.  On  appelle  privilège , le  droit  que  la 
qualité  d’une  créance  donne  à celui  qui  l’exer- 
ce, d’être  préféré  à tous  créanciers,  même  an- 
térieurs. Ce  droit  est  réel,  c’est  à-dire  inhérent 
à la  créance  , et  passe  avec  elle  à tous  ceux  à 
qui  elle  est  acquise  par  cession,  subrogation 
ou  autrement. 

Le  droit  d’affectation  privilégiée  ou  hypo- 
thécaire sur  les  immeubles  étant  soumis,  dans 
les  faillites  , aux  seules  règles  de  la  législation 
civile,  nous  ne  voyons  aucune  nécessité  d’en 
parler;  ce  qui  a été  dit , n.  1 135  et  suiv.,  est  suf- 
fisant pour  indiquer  les  modifications  appor- 


ta». 2095. 
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lées,  en  cette  matière,  au  droit  commun.  Nous 
ferons,  d'ailleurs  , connoître  les  effets  de  ces 
.sortes  de  droits , dans  le  chapitre  neuvième. 
Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  des 
privilèges  sur  les  meubles,  et  nous  supposons 
qu'il  n'y  a aucune  difficulté  sur  leur  existence 
ou  leur  validité  , d’après  les  règles  expliquées, 
n.  il 33. 

Les  privilèges  sont  généraux  ou  particu- 
liers : ce  sera  l’objet  des  deux  premiers  articles 
de  ce  paragraphe  ; dans  le  troisième , nous 
donnerons  quelques  notions  sur  les  privilèges 
du  trésor  royal. 

% 

A bt.  I.  Des  privilèges  généraux. 

IlQl.  Les  privilèges  généraux  sont  : les 
frais  de  justice,  les  frais  funéraires,  ceux  de 
dernière  maladie  ; les  salaires  des  gens  de  tra- 
vail ou  de  service  ; les  fournitures  de  subsis- 
tances; les  frais  de  défense  de  l’accusé. 

Ils  s’étendent  sur  tous  les  meubles  , dans 
quelques  mains  qu’ils  soient  placés  , même 
sur  ceux  qui  aut  oient  été  affectés,  par  privi- 
lège spécial,  aux  créances  dont  nous  parlerons 
dans  les  paragraphes  second  et  troisième,  à 
l’exception  de  celle  du  locateur  de  la  maison 
ou  des  magasins,  en  ce  qui  concerne  son  pri- 
vilège sur  les  meubles  qui  les  garnissent  (i). 


(1)  Rejet,  3o  août  1811. 
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•**...  • 

Dist.  1 . Des  frais  de  justice. 

I 192.  Les  frais  de  justice  qui  jouissent  du 
privilège  général  dont  nous  parlons  ici , sont 
ceux  qui  ont  rapport  à la  masse  de  la  faillite , 
tels  que  les  frais  de  scellés,  d’inventaire  et 
autres  de  même  nature.  On  ne  donneroit , ni 
ce  nom,  ni  ce  privilège,  aux  frais  qu’un  créan- 
cier particulier  auroit  faits  contre  le  failli,  pour 
obtenir  des  condamnations;  ils  suivraient  le 
sort  de  la  créance. 

II  s’ensuit  que  si  les  agens  ou  syndics  avoient 
soutenu  quelque  procès  dans  l’intérêt  commun, 
les  dépenses  par  eux  faites  et  régulièrement  jus- 
tifiées ne  seroient  pas  précisément  considérées 
comme  frais  de  justice  jouissant  du  privilège 
dont  il  s’agit  ici.  Mais,  ce  qui  revient  à peu  près 
au  même,  ils  donneroient  lieu  aux  prélève- 
mens  que  ces  mandataires  peuvent  faire,  con- 
formément à ce  que  nous  avons  dit  n.  1 167. 

Dist.  a.  Des  frais  funéraires. 

1 19^  ^ous  avons  vu,  n.  1 108,  qu’un  com- 
merçant pouvoit  être  déclaré  en  faillite  après 
son  décès.  Les  frais  de  ses  funéraillles  peuvent 
donc  se  trouver  au  rang  des  dettes  de  la  fail- 
lite. La  somme  à laquelle  ils  seroient  liquidés 
par  le  tribunal  compétent,  jouiroit  d’un  privi-  civ.  aioI> 
lége  général  qui  passe  immédiatement  après 
les  frais  de  justice. 
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Il  en  est  de  même  des  droits  de  mutation; 
la  régie  a,  pour  en  être  payée,  un  privilège 
sur  tous  les  biens  du  défunt,,  conformément 
aux  art.  i5  et  3a  de  la  loi  du  décembre 
1798  (23  frimaire  an,  7)(i). 

Dist.  3.  Des  frais  de  dernière  maladie. 

1 194.  Un  troisième  ordre  de  privilèges  est 
établi  en  laveur  des  médecins  et  autres  gens  de 
l’art  pour  la  totalité  des  frais  de  la  maladie  dont 
le  failli  a été  atteint  avant  la  déclaration  de  la 
faillite  ou,  si  cette  maladie  étoit  du  nombre  de 
celles  qu’on  nomme  chroniques  ou  lentes,  pour 
la  quotité  de  ces  frais  qui  seroit  fixée  par  le  tri- 
bunal compétent.  Il  pourroit  se  faire  que  la 
maladie  étant  commencée  avant  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  se  prolongeât,  ou  meme 
qu’elle  ne  survînt  que  depuis  le  dessaisisse- 
ment. L’humanité  semblerait  encore  exiger, 
dans  ce  cas  , que  la  faillite  les  acquittât  par 
analogie  de  ce  que  nous  dirons  n.  1258,  sur 
le  droit  qu’a  le  failli  d’obtenir  un  secours  sur 
ses  biens,  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille ; ce  seroit  moins  à titre  de  privilège  qu’à 
titre  de  prélèvement,  que  ces  sommes  pour- 
raient être  payées  aux  intéressés  qui  exerce- 
raient alors  le  droit  qu’a  le  failli,  de  demander 
des  secours. 


(1)  Rejet,  g vendémiaire  an  \lt. 
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Dist.  4.  Des  gages  et  salaires  des  gens  de  service. 

1 195.  Les  gens  de  travail  et  de  service  ha- 
bituel dans  la  maison  dû  failli,  sont  privilé- 
giés, pour  l’annéfe  échue  ét  la  courante  , des  Civ.  îioi 
gages  qui  leur  sont  dos  autncrmerit  de  l’ouver- 
ture de  la  faillite. 

Toutes  personnes  qu’un  commerçant  em- 
ploie à son  commerce  , moyennant  un  salaire 
connu  sous  le  nom  d e gages,  appoinlemcns,  etc., 
doivent  être  classées  parmi  les  gens  de  service. 

Mais  on  ne  pourroit  comprendre  sous  cette 
désignation  , pour  leur  accorder  le  même 
privilège, -les  agens  de  change,  courtiers,  com- 
missionnaires, etc.  , qu’aucune  raison  d’a- 
nalogie ne  fcroit  mettre  au  rang  des  ser- 
viteurs , suivant  ce  qui  a été  dit  n.  38.  Ils 
n’ont  que  des  privilèges  particuliers , dans  les 
cas  dont  nous  parlerons  au  paragraphe  sui- 
vant. 

T.e  privilège  des  personnes  qu’un  commer- 
çant emploie  à son  service , n’est  pas  restreint 
à s'exercer  sur  les  seuls  objets  du  commerce  : 
il  est  général.  Mais  souvent  ces  individus  réu- 
nissent à la  qualité  d’employés  salariés,  celle 
1 de  mandataires  pour  certaines  dépenses  rela- 
tives à la  branche  de  commerce  qu’ils  diri- 
gent; sous  ce  second  rapport,  ils  ont  droit 
d’exercer  des  privilèges  particuliers  sur  les 
choses  qu’ils  ont  achetées,  augmentées  ou  Civ.  3102. 
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conservées  de  leurs  deniers,  comme  le  pour- 
roient  des  étrangers. 

La  différence  entre  ces  privilèges  est  grande  : 
si,  d’un  côté,  celui  des  salaires  est  généra!  sur 
tous  lesbiens , de  l’autre  il  ne  peut  être  exercé 
que  pour  une  année  et  ce  qui  est -.dû  de  la 
courante  ; les  autres  privilèges  ne  s’exercent 
que  sur  les  choses  qui  en  sont  spécialement 
frappées,  mais  ils  ne  sont  pas  limités  à un 
temps  déterminé. 

Il  ne  faudroit  pas  étendre  ces  privilèges  aux 
dommages -intérêts  qu’une  personne  louée, 
sous  un  titre  quelconque,  à un  failli,  auroit  droit 
de  prétendre  contre  la  masse,  pour  inexécution 
des  engagemens  pris  envers  elle.  Sans  doute, 
la  faillite  ou  la  mort  de  celui  à qui  une  per- 
sonne a loué  ses  services , ne  rompt  pas  la  con- 
vention , à moins  de  circonstances  qui  mon- 
trent que  celui  qui  s’est  loué  a voulu  courir 
cette  chance.  Mais  si  la  masse  ne  continue 
pas  les  efigagemens  qui  ne  sont  plus  compa- 
tibles  avec  la  position  du  failli,  celui  qqijs’est 
loué  a droit  à une  indemnité  que  les  tribunaqx 
déterminent;  et  ce  n’est  plus  qu’une  créance 
ordinaire  et  non  privilégiée,  à moins  qu'une 
loi  spéciale  n’ait  accordé  un  privilège,  comme 
on  l’a  vu  n.  946,  pour  les  dommages  et  inté- 
rêts dans  la  charte-partie. 
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Dist.  5.  Des  privilèges  des  fournisseurs. 

l 1 96.  Le  cinquième  ordre  des  privilèges 
généraux,  est  celui  des  fournisseurs  de  subsis-  Civ.  3101. 
tances  pour  le  débiteur  et  sa  famille. 

Par  ce  mot , subsistances , il  ne  faut  pas  en- 
tendre seulement  ce  qui  concerne  la  nourri- 
ture , mais  ce  que,  dans  le  droit,  on  appelle 
alimens , c’est-à-dire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  besoins  de  la  vie,  tels  que  vêtemens,  loge-  . 
ment,  instruction  des  enfans,  etc. 

Les  détaillans,  tels  que  bouchers,  boulan- 
gers, marchands  d’étoffes,  maîtres  d’insti- 
tution qui  donnent  des  leçons  sans  tenir  les 
enfans  en  pension  , ne  peuvent  réclamer  que 
les  six  derniers  mois,  quand  même  le  failli 
auroit  eu  l’habitude  de  ne  régler  que  tous  les 
ans  avec  eux.  Les  maîtres  de  pension,  les  né- 
gociais , tels  que  marchands  de  vins  en  gros , 
marchands  de  bois  tenant  chantier,  peuvent 
réclamer  leurs  fournitures  d’une  année. 

Les  créances  de  cette  espèce  n’étant  pas  com- 
merciales , on  ne  pourroit  appliquer  à celles 
qui  ont  été  contractées  par  l’entremise  de  pré- 
posés, ce  que  nous  avons  dit  n.  56 1.  Si  quel- 
quefois un  particulier  peut  être  engagé  envers 
des  fournisseurs,  par  sa  femme  (i),ses  en- 


(1)  Rejet,  7 novembre  1820. 
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fans , ses  domestiques  , c’est  par  l’effet  de  cer- 
taines considérations  qui  n’ont  de  commun 
avec  la  jurisprudence  commerciale  que  la  né- 
•eessité  où  se  trouvent  les  jugés  de  se  décider 
d’après  les  présomptions  ou  les  circonstances 
-de  bonne  ou  mauvaise  foi  des  parties,  plutôt 
que  parla  rigueur  dit  droit. 

Dans  la  règle,  le  fournisseur  .qui  livre  des 
marchandises,  soit  à 'des  domestiques,  soit  à 
des  artisans  qui  se  présentent  au  nom  de  quel- 
qu'un , le  fait  à ses  propres  risques , s’il  ne 
-prouve  pas  que  ces  domestiques  ou  artisans 
agissoient  du  consentement  exprès  ou  tacite 
-de  celui  à qui  il  en  demande  le  paiement.  Le 
consentement  exprès , s’il  est  restreint  à une 
'fourniture,  n’en  autorise  pas  de  subséquentes; 
s’il  n’y  a pas  de  limitation , soit  pour  le  nom- 
bre , soit  pour  la  qualité  des  objets , le  four- 
nisseur qui  a continué  de  livrer  peut  contrain- 
dre le  maître  au  paiement,  à moins  que  les 
circonstances  ne  prouvassent  qu’il  a agi  de 
mauvaise  foi. 

L’autorisation  peut  être  tacite  , lorsqu’un 
particulier  laisse  à sa  femme , à ses  enfans  , ou 
même  à des  domestiques,  une  certaine  partie 
d’administration.  De  même  , lorsqu’on  tient 
avec  un  fournisseur  un  livret  destiné  à ins- 
crire les  fournitures , ou  une  taille,  tout  porteur 
du  livret  ou  de  l’échantillon  est  réputé  suffi- 
samment autorisé.  Mais  si  une  personne  a 
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autorisé  ses  domestiques  ou  quelque  artisan, 
à prendre , en  son  nom , des  fournitures  chez 
tel  ou  tel,  ce  n’est  pas  une  présomption  en  fa- 
veur d’autres  de  la  meme  profession,  qui, 
sans  un  ordre  exprès,  en  auroient  fait  de  sem- 
blables. Un  arreté  de  compte  fait  avec  un  do- 
mestique autorisé  à prendre  ces  fournitures, 
ne  perpétueroitpas  l’action  annale , s’il  n’avoit 
des  pouvoirs  plus  étendus  ; et  même,  le  maître 
peut  être  déchargé  de  la  demande,  s’il  affirme 
qu’il  a donné  l'argent  à son  domestique  pour 
payer  : c’étoit  au  marchand  à ne  pas  faire  cré- 
dit , sans  lui  en  référer. 

Dist.  6.  Des  frais  de  défense  de  V accusé. 

1 1 97-  Les  faillites  pouvant  exposer  souvent 
un  débiteur  à des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles,  il  est  dans  l’ordre  des  choses 
d’indiquer  un  sixième  rang  de  privilèges  que 
la  loi  du  5 septembre  1807  a établi  pour  les 
frais  de  la  défense  personnelle  des  accusés.  Le 
règlement,  en  cas  de  contestation,  doit  être 
fait  par  le  tribunal  qui  a connu  de  la  poursuite. 

Art  II.  Des  privilèges  particuliers. 

1198.  Les  privilèges  particuliers  sur  les 
meubles  sont  : i\  celui  du  bailleur  de  la  ferme, 
de  la  maison,  des  magasins  exploités  ou  oc-  Civ.  aso». 
cupés  parle  failli;  3°.  les  frais  faits  pour  la 
conservation  d’une  chose  ; 3*.  les  frais  de  cul- 
IV.  24 
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lure  ou  de  main  d’œuvre; 4°.  les  droits  qui  ré- 
sultent du  nantissement;  5°.  ceux  du  vendeur 
non  payé;  6*.  les  frais  de  voiture;  7 les  droits 
sur  les  cautionnemens;  8°.  les  droits  des  créan- 
ciers d’une  société  sur  ce  qui  en  dépend , par 
préférence  aux  créanciers  particuliers  des  as- 
sociés. 

Nous  en  ferons  l’objet  d’auttlnt  de  paragra- 
phes distincts.  Nous  n’avons  rien  à dire  ici 
des  privilèges  sur  les  navires  ou  sur  les  mar- 
chandises expédiées  par  cette  voie;  le  désir  de 
rendre  complète  la  matière  des  contrais  mari- 
times, nous  a porté  à nous  en  occuper  n.  q3g 
et  suivans. 

Dist.  1 . Des  privilèges  du  bailleur. 

1 1 99-  Le  bailleur  d’une  ferme , d’une  mai- 
Civ.  a 102.  son,  etc.,  a privilège  sur  tout  ce  qui  les  garnit, 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  meubles,  ustensi- 
les , chevaux  de  labourage , prix  des  sous- 
baux,  récoltes  pendantes  par  les  racines,  ou 
provenantes  d’années  antérieures.  Ce  privi- 
lège n’est  primé  que  par  celui  des  ouvriers  qui 
auroient  contribué  à la  confection  des  choses 
affectées  au  gage.  Il  passe  avant  ceux  dont 
, çç.?  nousavons  parlé  dans  la  section  précédente  (1); 
Pr-  1,662.  à la  seule  exception  des  frais  faits  pour  la 
vente  même  des  objets  qui  y sont  affectés. 


(1)  Rejet,  20  août  1821.  — Cassation,  28  juillet  1824. 
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L’étendue  de  ce  privilège , qui  a lieu  pour 
toutes  les  obligations  du  locataire  ou  fermier, 
quelles  qu’elles  soient,  varie  selon  que  le  bail 
a,  ou  non , une  date  certaine.  Dans  le  premier 
cas,  il  s’exerce  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  ce 
qui  reste  à courir,  sauf  aux  créanciers  à sous- 
louer,  en  payant  les  loyers  à échoir,  ou  en 
donnant  caution  suffisante,  comme  il  a été  dit 
n.  1128.  Le  propriétaire  ne  peut  s’opposer  à 
cette  sous-location,  quand  même  le  bail  en 
contiendroit  une  clause  prohibitive  , à moins 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  préférât  ré- 
silier. 

Si  le  bail  n’a  pas  une  date  certaine  , le  pro- 
priétaire doit  s’imputer  de  ne  s’être  pas  fait 
payer  à l’expiration  de  chaque  année  ; il  n’a 
donc  de  privilège  que  pour  l'année  courante 
et  pour  celle  qui  la  suit. 

En  acquittant  ces  deux  années,  les  créan- 
ciers peuvent  disposer  librement  du  mobilier 
qui  garnit  l’édifice  loué  ; mais  aussi  le  proprié- 
taire, envers  qui  n’est  plus  exécutée  l’obliga- 
tion de  garnir  de  meubles , en  quantité  suffi- 
sante, a droit  de  provoquer  la  résiliation. 

Le  bailleur  ne  pourroit  même  pas  s’oppo- 
ser à la  vente  du  mobilier,  dans  les  cas  prévus 
n.  1 158  et  1180,  et  autres  semblables,  bien 
que  les  loyers  ne  fussent  point  acquittés  ; seu- 
lement , son  privilège  se  conserveroit  sur  le  Pr.  662. 
prix,  au  moyen  d’une  opposition  faite  entre 
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les  mains  de  l’officier  chargé  de  la  vente  (1). 

1200.  Ce  privilège  ne  porte  pas,  toutefois, 
sur  l’argent  comptant  et  les  titres  de  créances 
qui  ne  peuvent  avoir  été  considérés  par  le 
bailleur  comme  devant  lui  répondre  de  ses 
loyers.  Mais  cette  exception  ne  s’appliquéroit 
pas  aux  marchandises,  encore  qu’elles  ne 
soient  pas  entrées  pour  simple  ameublement , 
et  que  le  bailleur  ait  dû  s’attendre  à perdre 
son  privilège  et  même  son  droit  de  suite  sur 
ce  qui  les  compose  , à mesure  qu’elles  seroient 
débitées.  La  seule  différence  entre  les  mar- 
chandises ci  les  meubles  ordinaires,  consiste 
en  ce  que  le  bailleur  ne  peut  empêcher  qu’elles 
sortent  de  la  maison  louée,  par  l’effet  naturel 
du  commerce  auquel  se  livre  le  locataire  ; mais 
lorsqu’il  s’agit,  en  cas  de  faillite,  d’exercer 
son  privilège,  il  n’y  a plus  de  distinction, 
parce  que,  dans  le  fait,  elle  est  sans  objet. 

On  ne  doit  point , en  général , distinguer  si 
le  fermier  ou  locataire,  a , ou  non , la  propriété 
des  objets  qui  garnissent  la  ferme  ou  maison  , 
5 moins  que  le  propriétaire  n’ait  connu  les 
droits  d’autrui.  Mais,  cependant,  il  y a des 
exceptions  que  commande  l’équité.  Ainsi,  le 
propriétaire  d’une  chose  volée  peut  la  récla- 
mer, sans  craindre  d’être  arrêté  par  le  privilège 

{i)  Cassation,  i6aoùt  i8i4. 
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du  bailleur  ; il  en  est  de  même  de  celui  qui 
auroit  prêté  momentanément,  ou  donné  en 
nantissement,  ou  déposé  quelques  meubles 
au  locataire,  depuis  que  celui-ci  est  en  jouis- 
sance, et  qu'il  a garni  la  ferme  ou  maison,  de 
meubles  suiBsans.  Cette  distinction  est  d’une 
grande  importance,  puisqu’il  peut  arriver  des 
cas  dans  lesquels  la  totalité  des  objets  qui  gar- 
nissent des  locaux  loués  au  failli,  appartien- 
nent à des  tiers  qui  les  lui  ont  confiées  en 
entrepôt  ou  commission  , pour  vendre  ou 
pour  recevoir  certaines  préparations  ; celui  qui 
a loué  des  locaux  avec  cette  destination,  est 
présumé  avoir  connu  que  les  objets  qu’on  y 
déposeroit  n’appartenoient  pas  au  locataire, 
et  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  exigé  d’autres 
sûretés  de, ce  dernier  (1). 

Dist.  a.  Des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose. 

l 20  1 . On  entend  par  frais  pour  la  conser- 
vation, toute  dépense  qui  a empêché  la  chose  Civ.  : 
de  périr,  telle  que  la  réparation  des  vaisseaux 
ou  enveloppes  contenant  des  marchandises, 
les  déboursés  faits  pour  remédier  à des  ava- 
ries ou  autres  accidens  arrivés  au  cours  du 
transport,  les  frais  de  chargement  ou  déchar- 
gement qui  en  ont  été  la  suite,  ceux  de  maga- 
sinage , d’entretièh  faits  dans  la  même  vue,  et 
enfin  , l’assurance  , comme  on  l’a  vu  n.  q6/f. 


>102. 


102. 


(i)  Rejet,  22  juillet  i8a3. 
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L’équité  pourroit  conduire  aussi  à admettre 
un  privilège  en  faveur  d’un  agent  d’affaires 
qui  auroit  poursuivi  et  obtenu  la  liquidation 
d’une  créance  due  par  l’état  au  failli,  pour  les 
déboursés  et  salaires  qu’il  justifieroit  lui  être 
dus;  et  les  circonstances  serviroient  à appli- 
quer cette  règle  aux  cas  analogues. 

On  devroit  encore,  comme  on  l’a  vu  n.  1195, 
comprendre  dans  cette  classe  de  privilèges  le 
droit  de  ceux  qui , ayant  acheté  des  marchan- 
dises par  ordre  et  pour  le  compte  du  failli , 
n'auroient  pas  été  remboursés  de  leurs  avan- 
ces en  tout  ou  partie  ; sans  le  moindre  doute , 
ils  ont  droit  d’en  rester  saisis  jusqu’à  ce  qu’il 
les  ait  complètement  indemnisés  et  rembour- 
sés. Mais  s’ils  ont  eu  l’excessive  confiance  de  les 
livrer,  en  accordant  crédit  au  débiteur,  il  ne  leur 
resteroit  plus  que  le  droit  de  revendication 
dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  dixième. 

Un  privilège  spécial  a été  créé  par  l’acte 
du  gouvernement  du  12  décembre  1806,  en 
faveur  des  sous-fournisseurs,  agens  ou  prépo- 
ses d’une  entreprise  envers  dns  administra- 
tions publiques.  La  remise  de  pièces,  faite 
dans  les  formes  que  cet  acte  détermine,  vaut 
opposition  sur  les  sommes  dues  par  l’état,  non- 
seulement  par  suite  de  la  fourniture , mais  en- 
core du  cautionnement  que  le  trésor  peut  avoir 
exigé  du  fournisseur,  et  ce,  nonobstant  toute 
cession  faite  à des  tiers.  Mais  celle  faveur  est 
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limitée  aux  seuls  sous-traitans  ou  sous- four- 
nisseurs, agens  ou  préposés  des  entrepreneurs 
qui  justifient  de  leurs  marchés  ou  de  leurs  qua- 
lités ; et  il  ne  pourroit  être  prétendu  par  ceux 
qui  ont  vendu  des  marchandises  à ces  mêmes 
sous-fournisseurs  dont  ils  ont  suivi  la  foi  (i). 

On  peut  mettre  au  même  rang  le  privi- 
lège particulier  créé  p'ar  un  acte  du  gouver- 
nement du  27  février  i8j  1,  en  faveur  des  fac- 
teurs de  la  halle  aux  farines  de  Paris.  En  cas 
de  faillite  d’un  boulanger,  les  facteurs  qui  jus- 
tifient qu’il  est  leur  débiteur,  pour  farines  li- 
vrées sur  le  carreau  de  la  halle , jouissent  d’un 
privilège  au  premier  ordre , et  de  préférence 
à tous  autres  créanciers , sur  le  produit  du 
dépôt  fait  par  ce  boulanger,  jusqu’à  concur- 
rence du  montant  de  leur  créance. 

Dist.  3.  Du  privilège  des  frais  de  culture  et  de  main- 
d’œuvre. 

1202.  Les  sommes  dues  pour  l’ensemence- 
ment ou  culture  d’un  héritage , ou  pour  la  ré- 
colte des  fruits  qu’il  a produits,  quand  même  les  Civ.  2102. 
réclamans  seroient  des  journaliers  qui  auroient 
négligé  de  se  faire  payer  chaque  jour,  sont, 
comme  on  l’a  vu  n.  1 199,  privilégiées  sur  les  ré- 
coltes, même  avant  le  propriétaire  du  fonds  (2). 


(1)  Rejet,  3 janvier  1822. 

(>)  Cassation,  24  juin  1807. 
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Il  est  naturel  de  mettre,  dans  cette  classe; 
les  sommes  dues  à celui  qui  a augmenté  la 
chose , soit  par  son  travail , soit  en  y ajoutant 
d’autres  matières,  tel  qu’est  l’ouvrier  à qui 
sont  confiées  des  marchandises  pour  les  met- 
tre en  œuvre,  dont  nous  avons  parlé  n.  525. 

Dans  la  règle,  ce  privilège  seroit  perdu  si  le 
créancier  se  dessaisit  de  la  chose  que  ses 
avances  ont  augmentée  (1).  Il  faut,  toutefois, 
avoir  égard  aux  usages.  Un  ouvrier  dont  la 
main-d’œuvre  et  même  les  fournitures  acces- 
soires ont  accru  la  valeur  des  matières  qui  lui 
avoient  été  confiées  pour  travailler,  rend  l’ou- 
vrage fini,  et  reçoit  d’autres  matières  pour  les 
mettre  en  œuvre  ; le  privilège  de  ce  qui  lui  est 
du  sur  les  premières  se  reporte  alors  sur  les 
dernières. 

L’analogie  nous  porteroit  à reconnoître  le 
même  privilège  en  faveur  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent à la  journée  dans  des  ateliers,  sur  les 
choses  que  leurs  soins  ont  produites,  élabo- 
rées , etc.  Les  tribunaux  décideroient,  suivant 
l’usage  local,  quel  nombre  de  journées  ces 
ouvriers  pourroient  réclamer.  Ce  privilège 
s’exerceroitmême  en  faveur  des  ouvriers,  en- 
core bien  qu’ils  n’eussent  pas  été  immédia- 
tement choisis  par  le  propriétaire  de  la  chose  ; 


(1)  Rejet,  ia  liminaire  an  11. 
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les  principes  expliqués,  n.  seroient  en- 
tièrement applicables. 

Dist.  4.  Des  privilèges  résultant  du  nantissement. 

1263.  Le  créancier,  commerçant  ou  non , 
qui  a reçu  de  son  débiteur,  ou  d’un  tiers  qui 
lui  en  feroit  livraison  dans  l’intérêt  de  ce  der- 
nier, un  objet  mobilier  pour  sûreté  de  ce  qui 
lui  est  dû,  acquiert,  sur  ce  gage  et  sur  les  ac- 
cessoires , un  privilège  qui  lui  donne  droit  Civ.  2073. 
d’être  payé  sur  le  prix  qui  en  proviendra,  par 
préférence  à tous  créanciers , autres  que  ceux 
désignés  n.  1191  et  suiv.  Mais  pour  avoir  ce 
privilège,  il  faut,  lorsqu’il  s’agit  d’une  valeur 
excédant  i5o  fr. , qu’un  acte  authentique,  ou  Civ.  1074. 
sous  signature  privée  ayant  date  certaine  , 
contienne,  la  déclaration  de  la  somme  due, 
l’espèce  et  la  nature  des  objets  remis  en  ga- 
ge , ou  un  état  annexé  de  leurs  qualités,  poids, 
mesures,  nombre  ou  quantité  (1).  Ces  énon- 
ciations sont  requises  pour  empêcher  que  , 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  on 
ne  change  frauduleusement  une  vente  en  nan- 
tissement, ou  un  nantissement  en  vente,  et 
prévenir  des  connivences  favorables  à un 
créancier  et  nuisibles  à l’intérêt  des  autres. 

Il  importeroit  peu  que  la  preuve  du  nantisse- 


(1)  Rejet,  4 nia»  181 1. 
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ment  résultât  des  registres,  de  la  correspon- 
dance ou  de  tous  autres  renseignemens  non 
suspects  (1).  Les  diverses  explications  que 
nous  avons  développées,  n.  4g5,  538etsuiv. , 
sur  la  manière  de  désigner  des  objets  dépo- 
sés ou  expédiés,  peuvent  servir  à lever  des  in- 
certitudes. Néanmoins  , ces  conditions  ne 
sont  pas  requises  quand  le  nantissement  est 
au  profit  d’un  consignataire  demeurant  dans 
Coui.  g3.  un  autre  lieu  que  l’envoyeur.  Il  a,  lorsqu’il  en 
prouve  l’envoi  par  connoissement  ou  lettre 
de  voiture  , pour  sûreté  du  remboursement 
des  frais  qu’il  a acquittés,  des  avances  et  prêts 
qu’il  auroit  faits,  ou  des  acceptations  qu’il 
auroit  données  (2),  un  privilège  sur  les  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  expédiées,  à comp- 
ter du  jour  qu’elles  sont  sorties  des  magasins 
de  l’expéditeur,  si  le  prêt  est  antérieur  au  dé- 
part (3),  et  à compter  du  jour  du  prêt,  s’il  est 
fait  pendant  le  voyage;  et  ce  privilège  produi- 
roit  son  effet,  comine  on  l’a  vu  n.  ii33,  lors 
même  que  la  faillite  de  l’emprunteur  s’ouvri- 
roit  moins  de  dix  jours  après  l’expédition. 

Il  ne  suflfiroit  pas  que  les  marchandises 
vinssent  d’une  ville  autre  que  celle  où  réside 
le  consignataire,  ou  qu’elles  fussent  expédiées 


(1)  Cassation,  5 juillet  i8ao. 
(a)  Rejet,  juillet  1817. 

(3)  Rejet,  a3  avril  1816. 
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pour  lui  servir  de  nantissement,  dans  une 
ville  autre  que  celle  de  sa  résidence , si  celui  à 
qui  le  prêt  est  fait  demeuroil  dans  la  même 
ville  que  lui,  parce  qu’alors  les  parties  peu- 
vent, sans  inconvénient,  se  conformer  aux 
règles  ordinaires  , et  qu’aucun  motif  d’intérêt  Com.  g5. 
commercial  ne  peut  les  en  dispenser.  Il  s’en 
suit  que  si  les  marchandises  expédiées  d’une 
ville  autre  que  celle  où  réside  le  créancier, 
avoient  été  d’abord  envoyées  à un  consigna- 
taire demeurant  dans  cette  ville,  qui  les  lui 
auroit  ensuite  remises  en  nantissement  au 
nom  du  premier  expéditeur,  le  privilège  se- 
roit  valablement  constitué  (i).  Ces  diverses 
circonstances  formant  une  exception  au  droit 
commun,  doivent  être  constatées  par  les  ju- 
ges, qui  les  prennent  pour  fondement  du  pri-< 
vilége  qu’ils  accordent  (2). 

C’est  la  possession  de  la  chose  qui  assure 
au  créancier  le  privilège  naissant  du  gage. 

Ainsi , il  ne  l’acquiert  point  avant  la  délivrance 
réelle,  sauf  l’exception  indiquée  ci-dessus  ; et 
par  conséquent  il  le  perd  dès  qu’il  ne  possède 
plus  le  gage  : mais  il  est  réputé  avoir  conservé 
la  possession,  tant  que  l’objet  est,  ou  dans 
un  dépôt  public,  ou  entre  les  mains  de  per- 


(1)  Rejet,  16  vendémiairean  — Rejet, 2.1  avril  181  6. 

(2)  Rejet,  17  avril  182a. 
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sonnes  à qui  il  l’auroit  lui-même  remis  à titre 
précaire.  Ainsi , lp  commissionnaire  qui , après 
avoir  fait  des  dépenses  pour  des  marchandi- 
ses, les  expédie  à son  commettant,  qui  lui  a 
promis  de  le  rembourser  sur-le-champ,  et  n’a 
pas  rempli  sa  promesse , conserve  son  privi- 
lège tant  que  la  marchandise , objet  de  ses 
avances,  est  dans  le  port,  dans  un  entrepôt 
ou  autre  lieu  public,  ou  entre  les  mains  du 
voiturier  dont  il  auroitfait  choix  pour  les  con- 
duire au  lieu  que  le  commettant  lui  a indi- 
qué (i)  ; des  tiers  ne  pourroient  point  y acqué- 
rir de  droit  à son  préjudice.  Mais  si  le  voiturier 
a remis  les  choses  qui  lui  ont  été  confiées, 
soit  au  commettant,  soit  à un  commission- 
naire chargé  de  les  recevoir  en  son  nom,  le 
privilège  du  premier  commissionnaire  seroit 

Il  pourroit  arriver  que  l’objet  donné  en  gage 
fût  de  nature  à être  loué,  et  que  le  débiteur  et 
le  créancier  fussent  convenus  que  ce  dernier 
aura  droit  de  faire  celte  location  pour  en  im- 
puter les  produits  sur  sa  créance.  Cette  faculté 
pourroit  même  exister  de  plein  droit,  par  la 
nature  de  l’objet  donné  en  gage , tel  que  se- 
roit un  navire  qui  dépérit  par  le  non  usage , 
et  dont  l’emploi  rapporteroit  un  fret. 


(i)  Rejet,  8 j nia  i8j5. 
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L’espèce  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
ment pourroit,  dans  ce  cas  particulier,  exiger 
l’observation  de  quelques  formalités  analo- 
gues à celles  qui  sont  exigées  lorsque  le  nan- 
tissement porte  sur  des  choses  non  suscepti- 
bles d’une  détention  corporelle.  Ainsi  , le 
créancier  doit  se  faire  remettre,  par  le  débi- 
teur, les  pièces  cpii  constatent  la  propriété  et 
qui  représenteront,  entre  ses  mains,  le  na- 
vire que  la  nature  des  choses  et  l’intérêt  com- 
mun exigent  de  laisser  voyager  ; il  se  trouve  en 
quelque  sorte  dans  la  même  position  que  s’il 
avoit  reçu  en  gage  une  créance  dont  les  titres 
seuls  peuvent  lui  être  délivrés.  Détenteur 
de  ces  pièces,  sans  lesquelles  nous  avons  vu, 
n.  607,  qu’on  ne  peut  valablement  faire  la 
vente  d’un  navire,  il  requerra  l’énonciation  de 
son  acte  de  nantissement  sur  les  registres  d’ins- 
cription maritime,  et  fera  opposition  à ce  qu’on 
délivre  à son  préjudice,  des  passeports  à un 
acquéreur  qui  auroit  acheté  le  navire  du  dé- 
biteur par  qui  il  a été  donné  en  gage  : et 
comme  la  seule  convention  ne  suffit  pas  pour 
rendre  l’acquéreur  d’un  navire  propriétaire 
incommutable  à l’égard  des  créanciers  du  ven- 
deur; comme  il  ne  purge  leurs  droits  qu’après 
qu’il  a fait  voyager  le  navire  sous  son  nom, 
celui  qui  paieroit  avant  l’accomplissement  de 
cette  formalité,  et  au  préjudice  du  créancier 
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qui  a rendu  ses  droits  notoires,  auroit  à se 
reprocher  son  imprudence. 

Lorsque  c’est  une  créance  qui  est  donnée 
Civ.  2075.  en  gage,  l’acte  de  nantissement  doit  être  si- 
gnifié au  débiteur.  Si  la  (Créance  est  transmis- 
sible par  voie  d’endossement,  une  significa- 
tion n’est  pas  requise  ; et  l’endossement  con- 
forme aux  conditions  indiquées  n.  344  et  su'v-  « 
ou  qui  contiendroit  des  énonciations  suffisan- 
tes pour  établir  le  droit  du  créancier  nanti , 
lui  assurerait  le  privilège. 

Si  les  créances  données  en  nantissement 
sont  des  actions  d’une  société  anonyme  dont 
Com.36.  le  transfert  s’opère  par  inscription  sur  les 
livres  de  celle  société,  on  doit  remplir  les 
mêmes  formalités  que  s’il  y avoit  vente  effec- 
tive, conformément  aux  règles  qu’offre  à cet 
égard  l’art.  i3  de  l’acte  du  gouvernement  du 
16  janvier  1808  sur  la  banque  de  France. 

Si  les  créances  étoient  payables  au  porteur, 
le  nantissement  ne  s’opérerait  pas  par  la  seule 
remise  du  titre,  encore  que  la  propriété  eût  pu 
être  transmise  de  cette  manière,  comme  on 
l’a  vu  n.  3i3.  Le  créancier  qui  avouerait,  ou 
contre  qui  on  prouverait  qu’il  n’a  pas  reçu  ces 
créances  à titre  de  propriété , mais  comme 
nantissement,  n’ auroit  aucun  privilège  si  un 
acte  ayant  date  certaine  ne  constatoit  pas  son 
droit. 
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Ces  règles , sur  la  nécessité  d’actes  ayant 
date  certaine  pour  assurer  le  privilège  du  nan- 
tissement, ne  font  point  obstacle  à l’applica- 
tion des  principes  du  droit  commun  qui  ad- 
mettent la  rétention  des  choses  appartenant 
à autrui,  pour  sûreté  des  avances  faites  rela- 
tivement à ces  choses.  Ainsi , l’agent  de 
change  qui  a , entre  les  mains , des  effets  qu’il 
a achetés  par  ordre  de  son  commettant , ou 
le  prix  de  ceux  qu’il  a vendus , peut  les  rete- 
nir jusqu’à  l’acquittement 'de  ses  avances  et 
droits  légaux.  Ainsi,  nous  verrons  n.  1218, 
que  celui  qui  a reçu  des  effets  en  compte  » 
courant,  a droit  de  conserver  la  totalité  jus- 
qu’à l’acquit  intégral  du  solde  qui  lui  est 
dû.  Ainsi,  comme  on  l’a  vu  n.  1201,  le  fac- 
teur ou  tout  autre  mandataire  qui  a acheté 
des  marchandises  pour  un  commerçant,  peut 
refuser  de  s’en  dessaisir  avant  qu’on  lui  ait 
payé  ses  avances , et  même  ses  droits  de  com- 
mission ou  salaires.  Il  en  est  de  même  du  dé- 
positaire ou  entrepositaire;  et  c’est  sur  ce  prin- 
cipe qu’est  fondé  le  privilège  de  l’aubergiste  Civ.  2102. 
sur  les  effets  apportés  chez  lui , privilège  qui 
dure  tant  que  les  objets  ne  sont  pas  sortis  de 
l’auberge  ou  des  lieux  qui  en  dépendent,  sans 
opposition  de  sa  part.  C’est  encore  par  suite 
des  mêmes  principes , que  celui  qui  ayant  reçu 
des  marchandises  ou  valeurs  quelconques,  a 
accepté  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par 
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le  propriétaire  de  ces  objets,  est  présumé  les 
détenir,  à moins  de  convention  ou  preuve' 
contraire,  comme  provision  de  ses  accepta- 
tions, et  ne  peut  être  tenu  de  s’en  dessaisir, 
tant  qu’il  n’est  pas  légalement  déchargé  des 
effets  de  son  acceptation. 


Dist.  5.  Des  privilèges  du  vendeur  non  payé. 


I 2o4.  En  général,  le  vendeur  d’effets  mo- 
biliers, non  payé,  peut,  s’il  n’a  point  accordé 
de  terme,  les  revendiquer  dans  la  huitaine  du 
Civ.  aioa.  jour  de  la  vente,  contre  la  masse  de  l’acheteur 
en  faillite,  s’ils  sont  encore  dans  le  même 
état  qu’au  moment  de  la  livraison  ; et  faute 
par  les  créanciers  de  lui  payer  tout  ce  qui  lui 
est  du,  il  a droit  de  faire  distraire  ces  objets 
de  l’actif,  et  de  les  reprendre  en  nature , quand 
même  le  failli  en  auroit  fait  la  revente  à un 
tiers,  tant  que  celui-ci  n’a  pas  été  livré. 

Après  ce  délai  de  huitaine,  ou  quand  la 
vente  est  à terme,  le  vendeur  non  payé  ne 
peut  empêcher  la  revente;  mais  il  a un  privi- 
lège spécial  sur  le  prix  qu’elle  produit. 

Ces  principes  du  droit  civil  ne  s’appliquent, 
dans  les  faillites,  qu’aux  meubles  meublans, 
glaces,  instrumens  aratoires  et  autres  objets 
que  le  failli  n’est  point  présumé  avoir  achetés 
pour  revendre  dans  son  commerce.  Lorsqu’il 
s’agit  de  marchandises,  on  suit  des  règles 
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particulières  que  nous  ferons  connnîlrv  en 
parlant  (le  la  revendication;  et  l’on  se  repor- 
teroil,  pour  le  sens  de  ces  expressions,  aux 
notions  (pie  nous  avons  données  n.  8 , q 
et  5i. 

Disl.  fi.  Des  privilèges  des  frais  de  voiture. 

1200.  Les  sommes  dues  aux  voituriers, 
pour  transport  de  marchandises  et  autres  ac- 
cessoires, tels  que  les  dt  bourses  pour  en  as-  Civ.  aio% 
suret  la  circulation  ou  la  conservation , sont 
privilégiées  sur  ces  objets  ; le  voiturier  peut 
même,  comme  on  l’a  vu  n.  54q,  en  provoquer 
la  vente,  pour  se  faire  payer. 

S’il  n’a  pas  usé  de  cette  faculté,  il  ne  perd 
pas  son  privilège  par  le  seul  l'ait  qu’il  se  se- 
ntit dessaisi , s’il  a agi  pour  la  conservation  de 
son  droit,  dans  le  bref  délai  que  l’usage  peut 
seul  déterminer,  selon  la  nature  des  choses 
transportées.  On  ne  peut  , en  ellet  , exiger 
qu’il  réclame,  à l’instant,  son  paiement,  et  le 
frapper  de  déchéance  pour  celle  omission  ; 
les  convenances  lui  commandent  quelques 
égards;  les  circonstances  exigent  quelques  dé- 
lais ; et  la  nécessité  des  vérifications  ne  per- 
met pas  qu’on  le  paie  à l’instant.  ïi  suffit  seu- 
lement de  faire  observer  que  si,  déjà,  une 
partie  de  la  chose  frappée  de  ce  gage,  éloit 
sortie  des  mains  du  débiteur,  re  «pii  en  resle- 
IV.  2 0 
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roit  répondroit  «le  la  totalité  de  la  dette  (i). 

Dist.  7.  De»  privilèges  sur  les  cautionnemen». 

1 206.  Certains  fonctionnaires  publics,  tels 
que  les  notaires,  avoués,  huissiers,  et  plus 
particulièrement  dans  la  matière  que-  nous 
traitons , tes  agens  de  change  e^  les  courtiers , 

Civ.  210a.  s0nt  t comme  nous  l’avons  vu  n.  123,  tenus 
de  verser  au  trésor  royal,  un  cautionnement 
pour  garantie  des  abus  et  prévarications  qu’ils 
commettroient  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Tout  ce  que  ces  individus  peuvent  faire , 
même  en  prenant  la  qualité  pour  laquelle  ils 
ont  donné  caution  , n’est  pas  toujours  fait  de 
charge.  Ainsi , un  courtier  vend  les  marchan- 
dises d’un  failli,  dans  le  cas  prévu  n.  n58, 
en  touche  le  prix,  et  le  conserve „ soit  sans 
l’agrément,  soit  avec  l’agrément  des  syndics 
et  du  juge-commissaire;  il  est,  ensuite,  dé- 
claré en  faillite,  et  n’a  pas  eu  la  précaution  de 
séparer,  avec  tous  les  signes  d’individualité  né- 
cessaires, les  sommes  qu’il  a reçues  : la  créance 
qui  en  résulte  ne  sera  pas  privilégiée,  parce 
qu’il  n’est  pas  institué  pour  être  dépositaire 
du  prix  des  marchandises  qu’il  a vendues. 
Mais  si , par  fraude  , il  a fait  cette  vente  à vil  ' 
prix  , les  dommages  et  intérêts  qu’il  devra 


(«)  Rejet,  a8  juillet  1819 
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naîtront  <i’tin  lait  de  charge.  Ainsi,  un  agent 
de  change,  violant  les  prohibitions  dont  noos 
avons  parlé  n.  y4,  contracte  des  engagemcns 
personnels,  même  pour  négociation  d’efTets 
publics  ; les  créanciers  n’auroient  pas  privi- 
lège sur  son  cautionnement.  Mais  si , chargé 
par  un  client , de  vendre  ou  d’acheter  des  ef- 
fets publics  , il  n’a  pas  soldé  le  prix  de  la 
vente,  ou  livré  les  effets  qu’il  a dû  acheter  et 
dont  les  fonds  lui  ont  été  remis,  son  caution- 
nement sera  affecte  à cette  sorte  de  dette. 

Ce  privilège  a lieu  aussi  pour  les  amendes 
jrlues  au  trésor,  mais  seulement  après  que  les 
créanciers  sont  satisfaits  (i).  La  créance  du 
bailleur  de  fonds  , pour  tout  ou  partie  du  cau- 
tionnement , s’exerce  ensuite  par  privilège  sur 
ce  qui  reste  du  cautionnement. 

Les  mêmçs  principes  serviroient  à régler  le 
privilège  de  ceux  dans  l’intérêt  desquels  un 
cautionnement  auroit  été  déposé  à une  caisse 
publique,  dans  le  cas  don)  nous  avons  parlé 
n.  4°8,  et  autres  semblables. 

Mais  si,  au  lieu  de  fournir  un  cautionne- 
ment effectif,  une  personne  avoit  simplement 
souscrit  une  obligation  éventuelle  de  payer 
des  dommages-intérêts  ou  une  somme  quel- 
conque , la  créance  qui  en  résulteroit  ne  joui- 


(i)  Rejel,  7 mai  i8ifi. 
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mit  d’aucun  privilège  ; et  les  intéressés  ru* 
pourroient  se  présenter  dans  sa  faillite  que 
comme  «les  créanciers  ordinaires. 

. Dist.  8.  De  la  préférence  des  créanciers  d’une  société  sur 
Us  créanciers  d’un  associé  failli. 

_*i  » ; • , * 

1 207.  Nous  avons  vu  , n.  975  , qu’une  so- 
ciété est  une  personne  morale  dont  l’actif  se 
distingue  de  la  fortune  particulière  «le  chaque 
associé,  et  né  s’y  confond  «pie  pour  ce  qui  peut 
rester  die  net,  après  que  toutes  les  «lettes  so- 
ciales ont  été  acquittées.  Tl  s’ensuit  «ju’encore 
bien  ‘ que  les  associés  soient  soli<lairement 
obliges  envers  les  créanciers  «le  la  société, 
cependant  ceux-ci  n’ont,  sur  les  immeubles 
'de  chacun  d’eux  , que  les  mêmes  hypothèques 
ou  préférences  qu’ils  auroient , s’il  n’y  avoit 
lias  de  société  ; tandis  que,  sur  les  effets'  so- 
ciaux , iTs  sont  préférés  aux  créanciers  parti- 
■ > * ...  ï r.  1 * • * Si 

cnliers  ucs  associes,  .comme  nous  1 avons  ex- 

pliquê  n.  1689.  M«tis,  à l’inverse,  lé  créancier 
personnel  n’a  pas  privilège  sur  les  biens  parti- 
culiers,  à l’exclusion  des  créanciers  sociaux  (1). 

Par  suite  «lu  même  principe,  les  créanciers 
de  deux  sociétés  distinctes,  quoique  les  as- 
sociés soient  les  mêmes  individus,  ont  un 
privilège  respectif  sur  les  effets  de  chacune. 


(1)  Rejet,  18  octobre  1 8 1 4. 
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Au  surplus,  ces  droits  cessent  après  la  disso- 
lution de  la  société  et  son  règlement.  Si , par 
cet  acte  , un  des  associés  avoit  reçu  tout  ou 
partie  de  l’actif  social , avec  la  charge  d’en  ac- 
quitter les  dettes,  et  qu’ensuile  il  fît  faillite,  les 
créanciers  de  la  société  ne  pourroient  préten- 
dre un  privilège  sur  les  objets  qu’il  avoit  reçus 
de  ses  associés,  lors  de  la  liquidation. 

Aht.  III.  Des  droits  particuliers  du  trésor  royal. 

1208.  Le  trésor  royal,  ou  les  administra- 
tions qui  en  dépendent  plus  ou  moins  direc- 
tement, peuvent  avoir  des  droits  à exercer 
dans  une  faillite,  à dificrens  titres  : 1°  si  le 
failli  est  comptable  de  deniers  publics;  20  s’il 
a été  condamné  à quelques  frais  de  procédure, 
ou  à quelqu’amende  en  matière  criminelle  , 
correctionnelle  ou  de  simple  police  ; 3"  s’il  ' 
doit  des  contributions  directes  ou  indirectes, 
rians  le  cas  où  les  préposés  lui  ont  fait  des 
crédits  autorisés. 

Les  percepteurs  des  droits  dus  par  le  failli 
ne  sont  pas  tenus  de  cesser  leurs  poursuites, 
pour  attendre  que  les  syndics  de  la  faillite 
aient  vendu  le  mobilier  (1).  Ils  peuvent  décer- 
ner des  contraintes,  comme  si  le  débiteur  n’é- 
toit  pas  failli,  les  faire  exécuter  sur  ses  biens; 
et  si  les  représentans  de  la  masse  y forment 


(1)  Cassation,  tj  innvicr  i8i5. 
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opposition,  les  droits  prétendus  doivent  être 
examinés  par  l'autorité  compétente,  suivant 
les  régies  sur  cette  matière , qu’il  est  inutile 
d indiquer  ici. 

I 2og.  Le  trésor  royal  a , sur  les  meubles  de 
ses  comptables,  un  privilège  que  la  loi  du  5 
septembre  1807  place  immédiatement  après 
ceux  dont  nous  avons  parlé  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédens.' 

II  en  est  de  même  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  justice,  et  des  amendes  résultant  de  ju- 
gemens  criminels,  correctionnels  ou  de  simple 
police,  conformément  à une  autre  loi  du 
même  jour. 

Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions foncières,  mobilières,  des  portes 
et  fenêtres,  et  des  patentes,  pour  l’année  échue 
et  celle  coufante,  s’exerce  conformément  à la 
loi  du  ig  novembre  1808,  sur  les  meubles, 
avant  tout  autre,  quel  qu’il  soit,  sans  qu’au- 
cun de  ceux  qui  ont  été  expliqués  dans  les  pa- 
ragraphes précédens  puisse  lui  être  préféré. 

Plus  ce  privilège  peut  entraîner  d’inconvé- 
niens,  plus  il  est  convenable  de  ne  lui  donner 
aucune  extension.  Ainsi,  un  percepteur  qui 
auroit  fait  un  crédit  plus  long  que  le  temps 
pour  lequel  le  privilège  est  accordé,  ne  pour- 
roit  l’invoquer,  même  en  justifiant  des  rtcon- 
noissanccs  du  débiteur. 
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§ I.  Art.  5.  Pts  droits  du  trésor.  3<)l 

Dans  la  règle,  ces  principes  ne  sont  ap- 
plicables qu’aux  seules  contributions  directes, 
et  même  la  loi  ne  désigne  que  celles-là , parce 
que  les  contributions  indirectes  doivent  être 
payées  comptant,  et  que  les  percepteurs  qui 
font  crédit  ne  sont  que  des  créanciers  ordi- 
naires. Mais  il  y a une  modification  pour  les 
douanes,  dans  l’art.  3i  du  tit.  1 3 de  la  loi  du 
22  août  1791,  qui  permet  aux  receveurs  de 
faire  crédit  aux  redevables,  et  dans  diverses 
autres  lois  et  instructions  postérieures  qui  au- 
torisent ceux-ci  à fournir  des  billets  payables 
à certaines  époques,  ou  qui  leur  accordent 
des  délais,  moyennant  caution.  Alors  le  pri- 
vilège est  assuré  par  l’art.  22  du  même  titre, 
tant  sur  les  biens  du  débiteur  principal  que 
sur  ceux  des  cautions  et  des  co-obligés  so- 
lidaires (1);  mais  il  ne  prime,  ni  les  frais  de 
justice,  ni  les  loyers  dus  au  propriétaire. 

§•  H-  . 

Des  dettes  auxquelles  plusieurs  personnes  sont  obligées 
solidairement. 

1 2 1 o.  Lorsqu’une  créance  est  due  par  plu- 
sieurs personnes  obligées  solidairement , le 
créancier  qui  n’auroit  pas  perdu  son  action 
solidaire  contre  tous  ou  quelques-uns  des  dé- 


fi) Rejet,  n décembre  1822. 
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bilcurs,  par  la  remise  ou  tout  autre  moyen  qui 
sert  à éteindre  ou  à modifier  les  obligations, 
peut  , sans  attendre  l’échéance  convention- 
nelle, exiger  son  paiement  intégral  de  celui 
ou  de  ceux  des  debiteurs  «jui  sont  en  faillite  , 
et  quelquefois  meme  de  ceux  qui  sont  restés 
solvables,  suivant  des  règles  que  nous  avons 
expliquées  n.  1129.  II  a donc  droit  de  se  pré- 
senter à la  vérification,  et  cette  circonstance 
que  le  failli  n’est  pas  seul  débiteur,  peut  faire 
naître  des  difficultés,  sur  lesquelles  nous  «le- 
vons maintenant  nous  expliquer. 

Cette  matière  peut  être  considérée  sous 
deux  rapports  : ]“  les  droits  que  le  créancier 
peut  exercer  contre  chacun  de  ceux  qui  sont 
obliges  solidairement  envers  lui  ; 20  les  droits 
que  les  co- débiteurs  du  failli  ont  contre  la 
masse  de  leur  co-débiteur.  Ce  sera  l’objet  des 
deux  articles  juivaus.  C’est  en  parlant  de  l’ad- 
ministration nés  syndics  définitifs,  que  nous 
examinerons  les  recours  respectifs  des  mas- 
ses , en  cas  «le  faillite  «les  co  - débiteurs  so- 
lidaires. 


Art.  I.  Des  droits  du  créancier  contre  ses  co  - débiteurs 
solidaires. 


1 2 1 1 . Les  principes  généraux  sur  la  soli- 
darité, «pie  nous  avons  développés  11.  182, 
4i5  «‘t  587,  sont  assez  connus.  Leur  appiica- 


$1.  Droi/s  résultant  delà  scliilnritr.  Arl.  i.  .)<).> 
lion  à l’élat  de  faillite,  commande  une  dis- 
tinction, selon  que  l'un  ou  quelques-uns  des 
co -débiteurs , ou  que  tous  sont  faillis  Si  un 
ou  quelques  co-débileurs  seulement,  sont  eu 
faillite,  le  créancier  a droit  de  se  présenter  à 
la  masse  de  chacun  d’eux  et  de  requérir  son 
admission  pour  la  totalité  de  sa  créance:  il 
n’en  conserve  pas  moins  le  droit  de  se  faire 
payer  intégralement  à l’échéance  convention- 
nelle , par  celui  ou  ceux  qui  sont  solvables , 
suivant  les  principes  expliqués  n.  i iaq. 

Lorsque  tous  les  co  débiteurs  sont  faillis, 
le  créancier  peut  exiger  qu’on  l'admette  dans  Com.  534. 
chacune  des  faillites  pour  la  somme  totale  de 
ce  qui  lui  est  du  en  capital,  intérêts  et  frais, 
sans  égard  à ce  qu’il  auroit  déjà  touché,  ou 
de  ce  que  , par  l’effet  de  son  admission  , il  se- 
roit  sur  le  point  de  toucher  dans  la  faillite 
d’un  ou  de  plusieurs  des  co-obligés.  On  ne 
pourroit  également  le  repousser,  sous  prétexte 
que,  par  l’eflet  d’un  concordat  dans  la  faillite 
d’un  des  co-débiteurs,  il  a fait  remise  d’une 
partie  de  sa  dette  ; nous  en  avons  donné  les 
motifs  n.  224:  ni  sous  prétexte,  qu’en  se  pré- 
sentant pour  être  vérifié  et  colloqué  dans  la 
faillite  d’un  autre,  H a fixé  son  choix  et  a ac- 
cepté cette  faillite  comme  sa  seule  débitrice  ; 
ce  seroit  contraire  aux  principes  de  la  solida- 
rité, que  nous  avons  expliqués  n.  182  et  1026. 

On  ne  pourroit  même  exiger  que  lorsqu’il  se 
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présente  dans  la  faillite  du  second  ou  troi- 
sième co-obligé,  il  n’y  soit  admis  que  pour 
son  capital,  diminué  des  sommes  que  lui  as- 
sure ou  que  lui  a produit  sa  collocation  dans 
les  autres  (i).  En  exigeant  l’obligation  soli- 
daire de  plusieurs  débiteurs,  il  a voulu  d’au- 
tant mieux  s’assurer  son  paiement  intégral  ; et 
le  mode  que  nous  venons  d’indiquer  est  le  seul 
qui  puisse  atteindre  ce  but.  En  effet,  si  ce 
créancier,  admis  dans  la  première  faillite  où 
il  ne  peut  espérer  que  d’être  payé  par  contri- 
bution, n’étoit  admis  dans  la  seconde,  que 
pour  un  capital  diminué  de  ce  qu’il  reçoit 
ou  peut  espérer  de  la  première  , il  n’y  seroit 
colloqué  qu’en  proportion  de  ce  reste  ; s’il  en 
en  étoit  de  même  pour  les  faillites  du  troisième 
ou  quatrième  co-débiteur,  etc. , la  conséquence 
nécessaire  seroit  que  jamais  il  ne  parviendroit 
à obtenir  son  paiement  entier. 

L’exercice  du  droit  d’un  créancier,  d’être  ad- 
mis dans  toutes  les  faillites  pour  son  capital 
entier,  n’est  subordonné  qu’à  une  condition  , 
c’est  que,  par  l’efiet  des  paiemens  de  dividen- 
des qui  seront  la  conséquence  de  ces  admis- 
sions intégrales , il  ne  touche  rien  de  plus  que 
ce  qui  lui  est  dû  d’après  son  titre. 


(i)  Rejet,  28 janvier  1817. 
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Art.  II.  Des  droits  des  co-débiteurs  du  failli  contre 
sa  masse. 

12  12.  Les  co-débiteurs  solidaires  d’un  failli 
peuvent  aussi  se  présenter  à la  vérification, 
pour  être  admis  comme  créanciers  des  som- 
mes qu’ils  ont  été  ou  seront  obligés  de  payer 
à sa  décharge.  Mais  ou  doit  distinguer  deux 
positions:  ou  le  co-dibiteur  solidaire  se  pré- 
sente seul,  soit  parce  que  le  créancier  a été  payé 
par  lui,  soit  parce  que  le  créancier,  se  repo- 
sant sur  la  solvabilité  de  ce  co-débiteur,  ne  juge 
pas  à propos  d’entrer  dans  les  embarras  d’une 
vérification;  ou  ce  même  co-débiteur  n’ayant 
satisfait  qu’en  partie,  ou  même,  n’ayant  pas 
encore  satisfait  le  créancier,  celui-ci  se  pré- 
sente en  concurrence  avec  lui. 

Ce  sera  l’objet  des  deux  distinctions  sui- 
vantes. 

Dist.  i . l)u  cas  où  le  co-débiteur  se  présente  « eut  à la 
vérifica  (ion. 

12ID.  Il  ne  peut  y avoir  que  deux  cas  où  le 
co- débiteur  se  présente  seul  et  en  l’absence  du 
créancier:  i°  s’il  l’a  payé  et  qu’il  agisse  ainsi  en 
vertu  de  la  subrogation  ; 2°  si,  quoiqu’il  n’ait 
pas  encore  payé  le  créancier,  prévoyant  que 
celui-ci  ne  manquera  pas  de  le  poursuivre  à 
l’échéance  conventionnelle,  il  use  du  droit 
qui  appartient  à la  caution , et  par  conséquent  Civ.  ao3a. 
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au  co- débiteur  solidaire  d’un  failli,  d’agir 
pour  être  indemnisé  même  avant  l’échéance. 
Pour  décider  l’un  et  l’autre  cas  , il  faut  se 
souvenir  «juc  nous  avons  fait  remarquer,  n. 
182,  qu’il  existoit  deux  espèces  «le  solidarité 
trop  différentes  dans  leur  nature  et  leurs  ef- 
fets, pour  que  nous  omettions  d’indiquer  ici 
la  distinction  que  produit  leur  application  aux 
faillites. 

Si  la  solidarité  provcnoit  de  ce  que  la  dette 
a été  contractée  collectivement  par  des  indi- 
vidus y ayant  chacun  un  intérêt  principal , ce 
qui  les  constilueroit  débiteurs  directs  «le  l’o- 
bligation, le  paiement  inUigral  fait  par  l’un 
«le  ces  co-débiteurs  11e  le  subrogeroit  aux 
droits  «lu  créancier,  que  pour  la  part  «le  cha- 
cun des  autres,  comme  on  l’a  vu  n.  2iq.  Il 
ne  pourroit  donc  se  faire  admettre  comme 
créancier  «lu  failli  «juc  pour  ce  «lonl  celui-ci 
éloit  tenu  dans  la  «lotte;  et,  pour  en  fixer  le 
montant,  on  suivroit  le  droit  commun,  dans 
le  silence  «lu  titre. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  h;  ras  «le  la 
seconde  espèce  de  solidarité  , telle  qu'est  celle 
qui  naît  d’une  lettre  «le  change  ou  d’autres 
effets  de  commerce  négociés  par  voie  d’endos- 
scinent.  L’accepteur  d'une  lettre  «le  change, 
ou,  si  elle  n’est  point  acceptée,  le  tireur,  et  , 
s’il  s’agit  d’un  billet  à ordre,  le  souscripteur, 
est  , en  définitive,  l'unique  débiteur.  Les  au- 
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JH.  Droit*  résultant  de  la  solidarité.  Art.  i 3<)7 
1res  signataires  sont , à son  égard,  de  vérita- 
bles coulions  solidaires,  et  peuvent  par  con- 
séquent sp  présenter  à l’elfet  d’ètre  admis 
la  totalité  fie  la  somme  payée,  en  princi- 
pal, intérêts  et  fiais.  Dans  ce  cas,  on  suit  les 
règles1  sur  le  cautionnement  solidaire  , que 
nous  développerons  n.  1216  et  soi  vans. 

Uist.  ■>.  Dan  cas  oit  le  co-débiteur  et  le  créancier  en 
présentant  concurremment  à la  vérification. 

1214.  On  a vu,  n.  1211,  que  le  créancier 
a droit  de  se  présenter  dans  la  niasse  de  cha- 
cun de  ses  co-débitpurs  Jaillis,  pour  y être  ad- 
mis et  colloqué  ; lorsqu’il  use  de  ce  droit , les 
codébiteurs  du  failli  11e  peuvent  y être  admis 
à leur  tour,  pour  sûreté  de  ce  qu’ils  sont  expo- 
ses à payer  eux  mêmes  à ce  créancier,  par 
suite  de  l’insolvabilité  de  leur  co-débiteur.  Si 
leur  prétention  étoit  accueillie,  la  faillite  con- 
tribueroit  deux  fois  au  paiement  de  la  même 
créance.  Les  droits  du  co-débiteur  ne  peu- 
vent être  fondés  que  sur  la  subrogation  légale 
expliquée  n.  2 îy  ; or  il  n’y  a pas  subrogation  là 
où  il  n’y  a plus  de  droits,  le  créancier  les  ayant 
épuisés,  en  les  exerçant  dans  toute  l’étendue 
que  permet  l’état  de  faillite  (i). 

(1)  Cassation  , aa  mars  i8i4.  — Rrj.-l  , 18  janvier 
1.117  — Cassation,  1"  décembre  i8>'i. 
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I 21 5.  Le  même  principe  s'appliquèrent  an 
cas  où  l’un  des  co-débiteurs  auroit,  depuis 
l’ouverture  de  la  faillite,  payé  un  à-compte 
supérieur  à la  part  dont  il  est  tçnu  dans  la 
dette  commune.  Ce  seul  fait  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  puisse  se  présenter  et  être  admis  dans  la 
faillite  comme  créancier  de  ce  qu’il  se  trouve 
avoir  payé  à la  décharge  du  failli.  Il  ne  seroit 
admissible  que  dans  le  cas  où  le  créancier 
auroit  négligé  de  se  présenter;  parce  qu’alors, 
en  se  présentant,  il  exerce  les  droits  que  le 
créancier  n’a  pas  exercés;  hors  ce  cas  ,il  doit 
être  repoussé,  la  faillite  ne  devant  admettre 
qu’une  fois  la  m me  créance. 

II  s’en  suit  que  si , après  que  le  co-débilcur 
s’est  présenté  et  a été  admis,  le  créancier  se 
présentoit  aussi , l’admission  du  co  débiteur 
seroit  considérée  comme  non-avenue,  et  ne  lui 
donneroit  aucun  droit  aux  dividendes. 

§.  III. 

Pts  droits  résultant  du  cautionnement. 

12l6.  Celui  qui  a cautionné  un  débiteur 
est  exposé  , par  sa  faillite,  à remplir  envers  le 
créancier  l’engagement  dont  il  a garanti  l’exé- 
culion.  C’est  la  conséquence  «le  ce  que  nous 

avons  dit  n.  585  et  suiv.  Il  est  donc  naturel 

! 

qu’il  puisse  se  présenter  dans  la  faillite  pour 
être  colloqué  comme  créancier  de  cc  qu51  a 
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payé  ou  de  ce  qu’il  est  exposé  à payer  à son 
acquit.  Le  plus  souvent , lorsque  le  cautionne- 
ment résulte  des  négociations  d’effets  de  com- 
merce , le  signataire  «pii  a acquitté  l’effet  est 
le  seul  qui  se  présente.  Si,  cependant,  l’effet 
n’étant  pas  acquitté,  et  le  porteur  négligeant 
d’agir,  plusieurs  des  signataires  se  présen- 
toient,  il  n’y  auroit  qu’une  admission  à faire, 
pour  payer  ultérieurement  à qui  il  appartien- 
dra , d’après  les  principes  sur  les  effets  négo- 
ciables. 

La  vérification  d’une  créance  cautionnée 
peut  présenter  plusieurs  hypothèses.  Si  la  cau- 
tion a payé  le  créancier,  elle  doit  être , sans  au- 
cune difficulté,  admise  à la  vérification  et,  par 
suite,  à la  collocation,  de  la  même  manière 
que  ce  créancier  l’auroil  été,  s’il  n’eùt  pas  reçu 
son  paiement;  c’est  la  conséquence  des  prin- 
cipes sur  la  subrogation. 

Si  la  caution  a payé  seulement  une  partie 
de  la  créance  , elle  peut  se  présenter  en  son 
nom  propre,  comme  créancière  directe  de 
cette  portion,  en  vertu  de  la  subrogation  lé- 
gale; et  le  créancier  sera  admis,  pour  ce  qui 
lui  restera  du  , sauf  son  recours  contre  la  cau- 
tion à qui  le  paiement  de  ce  reste  ne  donnera 
plus  d’action  contre  la  faillite.  Dans  cette 
hypothèse,  les  droits  du  créancier  et  ceux  de 
la  caution  ne  forment  point  un  double  em- 
ploi ; ils  sont  distincts,  quoique  dérivant  d’une 
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source  coinmuni’.  Mais,  par  une  juste  conse- 
ns!. qijriicc  îles  principes  généraux , qui  ne  permet- 
lenl  pas  que  la  subrogation  nuise  au  créancier 
cjui  n’a  été  payé  qu’en  partie,  ce  dernier  au- 
roit  droit  de  se  faire  attribuer  , exclusivement 
à tous  les  autres  créanciers  de  la  caution,  le 
-dividende  que  celle-ci  vient  réclamer  pour  la 
part  de  dette  qu’elle  a déjà  payée,  sans  pré- 
judice du  droit  de  poursuivre  pour  le  reste. 

Les  difficultés  peuvent  se  compliquer  lors- 
que le  débiteur  et  la  caution  sont  tous  deux 
en  faillite.  L’étendue  des  droits  du  créancier 
varie  selon  qu’il  s’agit  d’un  cautionnement  so- 
lidaire ou  pur  et  simple. 

Ait  premier  cas  , la  caution  solidaire  étant, 
à l'égard  du  créancier,  obligée  de  la  même 
2011.  manière  que  le  débiteur,  et  ne  jouissant  d’au- 
cune exception  particulière,  le  créancier  peut 
se  présenter  dans  la  masse  de  la  caution  , 
quoiqu’il  se  soit  déjà  présenté  ei  ait  été  admis 
dans  celle  du  débiteur  principal,  connue  on  l’a 
vu  n.  1211.  Au  second  cas , comme  la  caution 
201 3.  n’est  tenue  de  l’obligation , que  déduction  faite 
de  ce  qu’a  payé  le  débiteur  principal,  le  créai?* 
cierne  peut  être  admis  à la  faillite  «le  cette  eau- 
lion,  que  pour  ce  qui  lui  reste  dû  : par  exemp  o, 
Jacques  et  Joseph  ont  donné  un  cautionne- 
ment non  solidaire  à une  dette  de  3,ooo  fr. , 
souscrite  par  Pierre  au  profit  de  Jean  ; celui-ci 
tic  pourra  se  présente^  dans  leur  masse  que 
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pour  ce  qui  lui  est  dû,  déduction  faite  de  ce 
qu’il  a déjà  reçu  dans  la  faillite  de  Pierre.  S’il 
y a solidarité  entre  les  deux  cautions,  ce  qui 
peut  être,  quoiqu’elles  ne  soient  pas  solidaires 
avec  le  débiteur  principal,  Jean  pourra  se 
présenter  dans  les  deux  masses  de  Jacques  et 
de  Joseph  pour  la  totalité  du  reste  de  sa 
créance.  S’il  n’y  a pas  solidarité  entre  les  cau- 
tions , il  ne  pourra  se  présenter  dans  chacune 
de  ces  deux  masses,  que  pour  moitié  de -ce 
reste. 

1217.  Un  failli  peut  avoir  été  caution 
d’une  personne  qui  reste  solvable.  Si  le  cau- 
tionnement est  solidaire , le  créancier  usera 
des  droits  que  nous  avons  fait  connoître 
n.  1211  ; s’il  n’est  pas  solidaire,  on  pourroit 
dire  qu’il  n’a  pas  droit  de  demander  son  paie- 
ment à la  masse  de  la  caution , car  celte  masse 
n’est  obligée  de  payer  qu’autant  que  le  débi- 
teur principal  est  insolvable;  et  précisément 
l’hypothèse  que  nous  examinons  est  dans  le 
cas  contraire.  Cependant , comme  il  peut  ar- 
river que  dans  le  temps  qui  reste  à courir  jus- 
qu’à l’échéance  conventionnelle  , le  débiteur 
principal  devienne  insolvable,  il  semble  juste 
que  le  créancier  soit  admis  à se  présenter  dans 
la  faillite  de  la  caution  pour  y être  colloqué, 
sauf  à la  masse  à recourir  en  temps  et  lieu 
contré  le  débiteur  principal. 

IV.  26 
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§.  IV. 


Des  créanciers  par  compte  courant. 

1 2 l 3.  Ce  que  nous  avons  dit  n.  47-r>  d 47^» 
sur  les  comptes  courans,  est  suffisant  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  les  régler  entre  deux  corn- 
merçans  non  faillis;  mais  la  faillite,  er.  substi- 
tuant à la  personne  du  failli  la  masse  des 
créanciers,  fait  naître  des  difficultés  qu’il  im- 
porte de  résoudre. 

Nous  ferons  d’abord  observer  comme  règle 
générale  que  l’état  de  faillite  de  l’un  des  deux 
commerçans  qui  étoient  en  compte  courant, 
arrête  le  cours  de  leurs  négociations  respec- 
tives ; et  ce  compte  doit  être  réglé  d’après  l’é- 
tat de  situation  qui  résulte  de  la  dernière  né- 
gociation régulière  faite  entre  les  parties.  S’il 
s’élevoit  quelque  difficulté  sur  la  régularité  ou 
la  légitimité  d’un  des  articles  portés  au  compte 
courant  à la  charge  du  failli,  soit  dans  un 
temps  voisin  de  l’ouverture  de  la  faillite,  soit 
depuis  le  jour  auquel  le  tribunal  a fait  remon- 
ter cette  ouverture,  on  suivroit,  pour  la  déci- 
der, les  règles  expliquées  n.  1 1 1 8 et  suivans. 

Cela  posé,  nous  allons  essayer  d’offrir  quel- 
ques hypothèses.  Les  unes  seront  relatives  au 
cas  où  un  seul  des  correspondans  est  en  fail- 
lite ; les  autres  , au  cas  où  les  deux  y sont  tom- 
bés. Ce  sera  l’objet  de  deux  articles  distincts. 


/ 


/' 
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§ I V.  Des  créanciers  par  compte  courant.  Art.  1 . 4o3 


Art.  I.  Du  cas  où  un  seul  des  correspondons,  en  compte 
courant,  a fait  faillite. 

l 2 1 g.  Le  droit  d’exiger  que  le  compte  cou- 
rant soit  réglé,  appartient  concurremment  au 
correspondant  non  failli  et  à la  masse  des 
créanciers.  Lorsque  c’est  cette  masse  qui  croit 
avoir  intérêt  à agir,  parce  qu’elle  se  prétend 
créancière  du  correspondant  non  failli,  les 
principes  expliqués  n.  47&  sont  suffisans , 
puisque  nous  ne  supposons  pas  , dans  cette 
hypothèse,  que  le  correspondant,  prétendu 
débiteur,  soit  failli. 

Lorque  c’est,  au  contraire,  le  correspondant 
non  failli  qui  se  prétend  créancier,  il  doit  se 
présenter  à la  vérification.  Si , par  le  résultat 
du  compte , on  reconnoît  que,  de  part  et  d’au- 
tre, les  valeurs  respectivement  fournies  ont  été 
réalisées,  le  compte  est  facile,  et  le  créancier 
doit  être  admis  pour  la  balance  dont  le  montant 
est  en  sa  faveur. 

Les  difficultés  n’existent  que  dans  le  cas  tres- 
fréquent  où  les  valeurs  respectivement  entrées 
dans  le  compte  courant,  consistent  en  effets 
de  commerce  que  les  deux  correspondans  se 
sont  fournis.  On  sait  que,  de  sa  nature,  un 
compte  courant  est  sujet  à une  variation  per- 
pétuelle ; carie  mouvement  n’étant  pas  limité, 
les  opérations  successives  amènent,  d’un  jour 
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à l’aulre,  une  nouvelle  situation.  Cette  variation 
est  sans  inconvénient,  car  elle  est  prévue  ; ceux 
qui  sont  ainsi  en  compte  courant  s’entendent 
par  leur  correspondance,  au  moyen  de  bor- 
dereaux qu’ils  s’expédient  réciproquement  et 
qui  font , temps  pour  temps , le  tableau  de  leur 
situation  respective.  Mais  ils  savent  bien  que 
ces  tableaux  n’ont  point  de  fixité,  que  le  débit 
on  le  crédit  y sont  éventuels;  et  cet  état  de 
variation  ne  cesse  de  subsister  que  lorsque 
les  parties  sont  définitivement  quittes  en- 
semble. 

Cela  posé,  il  peut  se  faire  que  le  correspon- 
dant qui  n’est  pas  en  faillite,  ne  se  trouve  créan- 
cier que  parce  qu’il  porte  pour  valeurs,  à son 
crédit,  des  effets  de  commerce  qu’il  a fournis 
et  qui  ne  sont  pas  encore  échus.  Par  exemple , 
Pierre  étoit  en  compte  courant  avec  Paul  qui  a 
fait  faillite.  Le  crédit  de  Pierre  est  de  60,000  fr.  ; 
son  débit  est  de  5o,ooo  fr.  ; au  premier  coup 
d’œil , il  est  créancier  de  10,000:  mais  le  crédit 
ne  se  compose  que  d’effets  non  échus  au  mo- 
ment où  il  se  présente  à la  vérification  pour 
faire  régler  le  compte  courant  ; le  débit , au 
contraire,  consiste  soit  en  argent  que  le  failli 
lui  avoit  remis  ou  avoit  payé  pour  lui,  soit  en 
marchandises  livrées  , soit  en  effets  transmis 
ou  encaissés  avant  l’ouverture  de  la  faillite  par 
lui  ou  par  ceux  à qui  il  les  avoit  lui-même 
cédés.  Il  est  évident  que  sa  créance  de  1 0,000  fr. 
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5 I V.  Des  créanciers  par  compte  courant.  Art.  l . 4o5 
est  subordonnée  à la  condition  que  les 
60,000  fr.  d’effets  portés  à son  crédit  seront 
acquittés.  Comme  il  n’est  pas  en  faillite,  et 
que  nous  supposons  également  qu’aucun  des 
signataires  des  effets  fournis  par  lui  n’est  en 
cet  état  , on  ne  peut  prétendre  que  les  effets 
sont  exigibles.  Il  faut  les  considérer  comme 
valeurs  certaines,  et  il  doit  être  déclaré  créan- 
cier de  10,000  fr.  Mais  rien  ne  peut  assurer 
que  les  effets  seront  payés  à leur  échéance; 
la  question  peut  même  se  compliquer  par 
une  autre  circonstance  qui  se  présente  fré- 
quemment : les  60,000  fr.  d’effets  que  Pierre 
a fournis  à Paul , ayant  été  négociés  par  ce 
dernier,  avant  sa  faillite,  les  porteurs  de  ces 
effets  ont  droit , comme  on  l’a  vu  n.  1 2 1 1 , de 
se  présenter  et  de  se  faire  admettre  pour  tou- 
cher un  dividende,  sans  que  la  ruasse  puisse 
s’y  refuser,  ni  exercer,  avant  l’échéance,  de  rc- 
couc  ; contre  Pierre  qui  n’est  pas  failli  ; la  masse 
doit  donc  prendre  ses  précautions  , et  les 
seules  qui  nous  paroissent  justes,  c’est  qu’on 
admette  Pierre  conditionnellement  à la  véri- 
fication, comme  créancier  de  10,000  fr.  Si 
la  distribution  des  dividendes  a lieu  avant 
que  les  effets  par  lui  fournis  aient  été  acquit- 
tés, le  montant  de  son  dividende  devra  lui 
être  délivré  , en  donnant  caution  de  rappor- 
ter, dans  le  cas  où  quelques  effets  ne  seroient 
pas  acquittés;  ou  il  sera  versé  à la  caisse  des 
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consignations,  s’il  ne  veut  pas  donner  cau- 
tion. 

1 220.  11  peut  se  faire  tpie  les  deux  corres- 
pondans  se  soient  respectivement  fourni  des 
effets  négociables  rpii,  au  moment  delà  fail- 
lite, ne  sont  pas  encore  échus.  Par  exemple  , 
Pierre  a accepté  pour  Paul  5o,ooo  fr.  de  trai- 
tes, et  Paul  lui  a souscrit  o ; cédé  par  endos- 
sement pour  70,000  fr.  d’effets.  Si  ces  effets 
éloient  payés  à l’échéance  , Pierre  seroit  non- 
seulement  couvert  de  ses  acceptations,  mais 
encore  il  devroit  un  excédant  de  20,000  fr. 
Au  contraire,  l’étal  de  faillite  de  Paul  donne 
1 un  juste  sujet  de'  craindre  que  les  70,000  fr. 

d’effets  par  lui  souscrits  ne  soient  pas  payés, 
et  par  conséquent , que  Pierre  soit  obligé  de 
faire  honneur  à ses  acceptations,  sans  avoir 
provision;  faudra-t  il  cependant  l'obliger  à 
verser  en  argent  ou  du  moins  à restituer  en 
même  nature  d’effets  qu’il  a reçus  de  Paul, 
l’excédant  de  20,000  fr.  dont  il  est  débité  dans 
le  compte  courant  P On  peut  dire  en  faveur  de 
cette  prétention  , que  la  possibilité  de  non- 
paiement  à l’échéance,  ne  doit  point  empê- 
cher le  résultat  du  compte  courant;  que  Pierre 
doit  être  déclaré  débiteur,  avant  tout,  de 
20,000  fr.  qui,  excédant  la  valeur  de  ses  ac- 
ceptations, forment  le  reliquat  du  compte  à 
sa  charge,  et  n’êtrc  admis  que  comme  créan- 
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§ IV.  Des  créanciers  par  compte  courant.  Art.  i.  407 
cier  «le  5o,ooo  fr.  d’acceptation  d’effets;  mais 
celte  prétention  seroit  contraire  aux  principes 
que  nous  avons  donnés  n.  475,  sur  les  comptes 
courans.  Les  70,000  fr.  d’effets  que  Pierre  a 
reçus  ne  sont  pas  des  valeurs  réelles  ; ce  ne 
sont  que  des  valeurs  conditionnelles  qui  , 
toutes  ensemble  et  indivisément,  sont  affec- 
tées au  remboursement  de  ce  qu’il  doit  payer 
en  vertu  de  ses  acceptations.  Si  on  le  forcoit 
à rendre  20,000  fr.  d’effets  qu’il  a reçus,  on 
changeroit  les  conditions  du  contrat , sans 
lesquelles  il  ne  se  seroit  pas  engagé  , car  il  est 
évident  que  5o,ooo  fr.  produiront  dans  la  fail- 
lite de  Pierre  un  dividende  nio  ns  considérable 
que  70,000  fr.  Il  a donc  droit  de  conserver  la 
totalité  des  70,000  fr.  d'effets,  et  d’ètre  admis, 
pour  réclamer  les  dividendes  qu’ils  pourront  < 
produire,  soit  dans  la  faillite  de  Paul,  s’il  en 
est  seul  signataire  , soit  dans  la  faillite  de  tous 
autres  signataires,  s’il  y en  a. 

Il  pourra  sans  doute  arriver  que  l’effet  de 
cette  admission  soit  de  procurer  à Pierre  des 
dividendes  dont  le  montant  excéderoit  ce 
qu’il  a payé  par  l’effet  de  ses  acceptations; 
alors  il  sera  débiteur  de  cet  excédant  envers  la 
faillite  de  Paul , de  la  même  manière  que  si 
cette  faillite  n’étant  pas  arrivée , et  la  totalité 
des  effets  ayant  été  soldée,  il  devroit  compte 
à Paul  de  tout  ce  qu’il  auroit  reçu  au-delà  de 
ce  qui  lui  est  dù;  mais  c’est  une  autre  question 
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sur  laquelle  nous  donnerons  quelques  règles 
dans  le  chapitre  IX,  srctinn  deuxième. 


Airr.  II.  Uu  cas  où  les  deux  correspondons  qui  étaient 
en  compte  courant  sont  en  faillite. 


1221.  Il  peut  arriver  que  les  «leux  corres- 
pondans  qui  étoient  en  compte  courant  soient 
tombés  en  faillite;  cette  circonstance  ne  chan- 
geroit  pas  les  rapports  respectifs  qui  résultent 
du  compte  courant,  les  deux  masses  doivent 
donc  se  régler. 

Ce  n’est  «jue  dans  le  cas  où  des  effets  four- 
nis par  l’un  à l’autre,  ou  même  réciproque- 
ment, ne  sont  pas  encore  échus  , qu’il  peut  y 
avoir  des  difficultés.  Par  exemple  : Pierre  a tiré 
sur  Paul,  pour  une  valeur  de  100,000  fr. , et 
Paul  a accepté.  Pour  se  couvrir  de  ses  accep- 
tations , celui-ci  a tiré  pareille  somme  sur 
Pierre,  qui  a accepté  aussi.  Us  se  créditent  et 
se  débitent  réciptoquernent  du  résultat  «1e  ces 
opérations,  sauf  encaissement.  L’un  et  l’au- 
tre tombent  en  faillite  avant  l’échéance;  les 
tiers-porteurs  se  présentent  dans  l’une  et  l’au- 
tre faillite  ; il  peut  y avoir  des  probabilités  que 
la  masse  de  Paul  donnera  un  dividende  plus 
considérable  que  celui  qu’on  a lieu  d’espérer 
dans  la  masse  de  Pierre;  et  d’après  cette  pro- 
babilité qui  peut  même,  dans  certains  cas, 
être  une  certitude,  cette  masse  de  Paul  pourvoit 
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§ IV.  Des  créanciers  par  compte  courant.  Art.  a.  4oy 
prélenrlre  qu’elle  doit  être  appelée  à la  vérifi- 
cation dans  la  masse  de  Pierre , comme  créan- 
cière de  ce  qu’elle  se  trouvera  payer  de  dividen- 
de , en  comparaison  de  celui  que  paiera  celle 
de  Pierre.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins 
qu’elle  en  ait  le  droit.  On  a vu,  n.  12 14,  que 
lorsqu’une  créance  a été  admise  dans  la  faillite 
d’un  débiteur,  elle  ne  peut,  quelle  que  soit  la 
personne  qui  réclame , l’étre  une  seconde  fols  ; 
et  ce  principe  doit  être  invariablement  suivi. 
Dans  l’espèce,  les  tiers-porteurs  seront  admis 
dans  la  masse  de  Pierre;  ils  toucheront  le  di- 
vidende résultant  de  cette  admission;  cette 
masse  ne  doit  donc  plus  rien  pour  la  même 
cause.  Sans  doute,  si  Pierre,  revenant  à un 
meilleur  état  de  fortune,  sollicitoit  sa  réhabili- 
tation, il  ne  pourroit  l’obtenir  qu’en  faisant  un 
compte  exact  avec  la  masse  de  Paul , de  la 
même  manière  que  s’il  n’étoit  pas  tombé  en 
faillite,  et  en  la  rendant  indemne  de  tout  ce 
qui  auroit  été  payé  à sa  décharge;  mais  celle 
circonstance  est  étrangère  à la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment. 

Ce  seroit  par  les  mêmes  principes  qu’il  fau- 
droit  décider  des  difficultés  qui  s’élèveroient 
au  cas  où,  au  lieu  d’accepter  à découvert,  les 
deux  faillis  se  seroient  respectivement  envoyé 
des  valeurs  pareux  souscrites,  qu’ils  auroient 
mises  en  circulation.  Ainsi,  Pierre  a fourni  à 
Paul  des  billets  qu’il  a souscrits  pour  une  som- 
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me  de  100,000  fr. , et  il  n’a  reçu,  en  c.ontre-va- 
lenr,  des  billets  souscrits  par  Jacques  que  pour 
5o,ooo  fr.  Ils  tombent  l’un  et  l’autre  en  faillite 
avant  l’échéance,  et  les  tiers-porteurs  se  pré- 
sentent dans  chacune  des  masses,  comme  on 
l’a  vu  n.  121 1 ; la  masse  de  Pierre  n’aura  pas 
droit  de  se  présenter  à celle  de  Paul,  comme 
créancière  de  5o,ooo  fr.  dont  son  crédit  ex- 
cède son  débit.  L’admission  des  tiers- por- 
teurs a épuisé  tous  les  droits.  De  ce  que  Paul 
a , par  l’effet  de  la  négociation,  reçu  de  Pierre 
des  valeurs  excédant  ce  qu’il  lui  a fourni  , 
et  a joui  des  avantages  de  crédit  qui  en  éloient 
le  résultat,  il  n’en  faut  pas  conclure  que  la 
masse  de  sa  faillite  soit  débitrice  envers  celle 
de  Pierre , puisque  l’admission  des  tiers-por- 
teurs épuisant,  dans  ce  ras,  le  dividende  dû 
aux  effets  , les  masses  ne  peuvent  encore 
exercer  aucun  recours  les  unes  contre  les 
autres. 

§•  v. 


Des  droits  d’un  époux  dont  l'autre  est  failli. 

12  22.  Ce  que  nous  avons  à dire  ici  sur  les 
droits  d’un  époux  dont  l’autre  est  failli,  sup- 
pose des  notions  de  législationcivilesurle  con- 
trat de  mariage,  (pie  notre  plan  ne  nous  permet 
pas  de  présenter.  Nous  allons  nous  borner  à 
indiquer  les  règles  spéciales  de  la  législation 
commerciale  : i°  sut  les  droits  de  la  femme  d’un 
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^ V.  Art.  l.  Droits  de  lu  femme  du  failli.  4ll 
commerçant  failli  ; sur  ceux  du  mari  dont  la 
femme  commerçante  est  tombée  en  faillite. 

Art.  I.  Des  droits  de  la  femme  d’un  commerçant  failli. 

l 2 20.  On  a vu,  n.  67  et  suiv.,  que  le  ma-  Civ.  i3gi. 
riage  pouvoit  être  contracté  sous  des  régimes 
différens.  Sous  quelque  régime  qu’une  femme 
ait  été  mariée,  elle  peut  reprendre,  en  nature, 
les  immeubles  qu’elle  avoit  en  se  mariant,  et 
qu’elle  n’a  point  fait  entrer  en  communauté  ; 
ceux  qui  lui  sont  survenus  par  succession , 
donation  ou  legs;  ceux  enfin  qui  ont  été  ac- 
quis , soit  par  elle  , soit  en  son  nom,  de  de- 
niers provenans  de  la  même  source.  Il  faut 
qu’elle  justifie  que  ces  biens  lui  appartenoienl 
avant  le  mariage,  ou  des  titres  en  vertu  des- 
quels ils  lui  sont  provenus.  S’ils  ont  été  ache- 
tés pendant  le  mariage,  l’origine  des  deniers 
doit  être  constatée  par  inventaire  ou  tout  au- 
tre acte  authentique , et  par  la  déclaration 
d’emploi  expressément  stipulée  dans  les  con- 
trats d’acquisition. 

Si  le  mari  n’avoit  point  fait  constater  léga- 
lement cette  origine  et  cet  emploi  de  deniers, 
la  femme  ne  seroit  pas  fondée,  comme  dans 
le  droit  civil,  à recourir  aux  simples  rensei- 
gnemens  ; la  présomption  légale  établie  en 
faveur  des  créanciers  de  la  faillite  , est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  ont  etc  payés  des  Com.  547 
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deniers  du  mari , et  appartiennent  à celui-ci. 
Il  faut  donc  que  la  femme  fournisse  la  preuve 
de  sa  propriété;  et  encore,  lorsque  celte  jus- 
tification a été  faite,  la  reprise  n’a  lieu  qu’à  la 
charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  elle 
auroit  pu  laisser  gréver  ces  biens  par  con- 
Com.  548.  ventions  ou  condamnations,  même  pour  det- 
tes du  commerce  de  son  mari,  sans  qu’elle  ait 
droit  à aucune  indemnité  contre  la  faillite. 

Par  suite  de  ces  principes,  quand  la  femme  , 
même  séparée  ou  mariée  sous  le  régime  do- 
Com.  55o.  tal,  a payé  quelques  dettes  de  son  mari,  la 
présomption  , jusqu’à  ce  qu’elle  prouve  le 
contraire,  est,  nonobstant  toute  subrogation 
stipulée,  qu’elle  a fait  ces  paiemens  avec  les 
deniers  de  son  mari  ; elle  n’a  , en  consé- 
quence , aucune  répétition  contre  la  masse. 

Quoiqu’il  ne  soit  pas  contraire  aux  princi- 
pes du  droit  commun , que  la  femme  séparée 
ou  mariée  sous  le  régime  dotal  ait , en  propre , 
des  effets  mobiliers  , tels  que  linge  , hardes  , 
bij  oux,  diamans,  vaisselle,  etc.,  et  que  de 
simples  déclarations  du  mari , ou  des  preuves 
non  authentiques  puissent,  suivant  ce  droit, 
être  invoquées  contre  lui  ou  ses  héritiers , on 
Coin.  554.  présume  , quand  il  y a faillite  , que  toutes  ces 
choses  ont  été  acquises  des  deniers  du  mari 
seul  ; la  femme  n’a  droit  qu'aux  habits  et  linge 
nécessaires  à son  usage. 

Quant  aux  bijoux  , diamans  et  vaisselle  , et 
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par  la  même  raison  , au  linge , meubles , etc.  » 
que  le  contrat  (le  mariage  juslifieroit  lui  avoir 
été  donnés  par  tout  autre  que  par  son  mari  , 
elle  peut  les  reprendre,  pourvu,  toutefois,  si 
elle  est  commune , que  ces  objets  aient  été  sti- 
pulés propres.  11  en  crt  de  même  de  ceux 
qu’elle  prouveroit  lui  être  provenus  pendant 
le  mariage  à titre  héréditaire  seulement.  On 
n’a  point  accordé  la  rpême  faveur  aux  libéra- 
lités. Ce  titre  est  souvent  suspect  par  la  possi- 
bilité que  le  mari  donne  manuellement  a un 
tiers  qui  feroit  ensuite  une  donation  à la  femme. 

Les  avantages  assurés  à la  femme  par  son 
mari  commerçant  ne  peuvent  être  réclamés  par  Com.  5ig. 
elle,  quand  même  ils  seroient  réciproques  : à 
la  différence  de  la  femme  mariée  à un  non 
commerçant,  qui,  lors  même  que  son  mari 
décéderoit  insolvable,  jouiroit  de  tous  les 
avantages  que  lui  assureroit  son  contrat, avec  Civ.  am. 
hypothèque  légale  à compter  de  la  célébration 
du  mariage.  Le  seul  équivalent  que  la  femme 
du  tommerçant  reçoive  dans  ce  cas  , consiste 
en  ce  que  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent 
rien  réclamer  dans  les  avantages  qu’elle  a faits 
à ce  dernier. 

S’il  s’agit,  pour  la  femme,  de  répéter  les 
deniers  ou  effets  mobiliers  qu’elle  justifie , par 
actes  authentiques,  avoir  apportés  en  dot , ou 
le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  ma- 
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Com.  55 1 . 


Com. 


(55a. 

\553. 


riage,  ou  l'indemnité  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari,  ou  de  sommes  qu’elle 
justifie  avoir  employées  au  paiement  des  det- 
tes de  celui-ci,  elle  n’a  d'hypothèque  que  sur 
les  immeubles  qui  appartenoient  au  mari,  à 
l’époque  du  mariage.  Les  biens  qu’il  a acquis 
postérieurement  , sont  présumés  l’avoir  été 
avec  l’argent  des  créanciers  ; et  cette  consi- 
dération les  fait  préférer  à la  femme. 

C’est  surtout  en  cela  qu'il  existe  une  grande 
différence  entre  les  droits  de  la  femme  d’un 
commerçant  failli , et  ceux  de  la  femme  d’un 
non  commerçant  ; l’hypothèque  légale  de 
cette  dernière,  pour  les  répétitions  de  ce  genre, 
frappe,  tant  les  biens  appartenant  au  mari  à 
l’époque  du  mariage,  que  ceux  acquis  posté- 
rieurement. Du  reste,  le  rang  de  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  d’un  failli,  relativement 
aux  droits  qui  ne  lui  sont  pas  enlevés,  n’est 
pas  moins  avantageux  que  celui  de  l’hypo- 
thèque de  toute  autre  femme  ; et  même  il  n’est 
pas  nécessaire,  pour  les  exercer,  qu’elle  ait 
fait  prononcer  sa  séparation  de  biens. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s’applique  aussi 
à la  femme  dont  le  mari  n’étoit  pas  commer- 
çant, mais  fils  de  commerçant , sans  profession 
déterminée  à l’époque  du  mariage,  si,  par  la 
suite,  il  entreprend  le  commerce;  ou  à celle 
dont  le  mari,  sans  profession  déterminée  lors 
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du  mariage,  n'étant  pas  même  fils  de  com- 
merçant, enlreprendroit  le  commerce  dans 
l’année  de  son  mariage. 

122^.  Les  créanciers  particuliers  de  la 
femme,  ou  ceux  qui  étant  créanciers  du  mari , 
ont  aussi  la  femme  pour  obligée  . peuvent.  Civ.  t446. 
exercer  ses  droits,  tors  même  que  celle-ci 
n’auroit  pas  provoqué  sa  séparation  de  biens 
et  ne  voudroit  pas  agir  elle -même  (i);  et 
si , pour  faciliter  à son  mari  des  moyens  de 
faire  un  concordat  avec  ses  créanciers,  elle 
abandonnoit  ses  droits,  ces  mêmes  créan- 
ciers pourroient  attaquer  cet  acte  par  les  voies 
légales,  sans  qu’on  put  leur  opposer  qu’ils  ne 
se  sont  point  pourvus  contre  le  concordat  qui 
contcnoit  cet  abandon,  dans  les  délais  accor- 
dés aux  créanciers  d’un  failli  pour  attaquer  le 
concordat , suivant  les  principes  qui  seront 
expliqués  n.  i25q  et  suivans  (2). 

Il  est  donc  extrêmement  important  de  ne 
pas  confondre  les  notions  , en  considérant 
comme  commerçante  , la  femme  d’un  com- 
merçant. On  peut  dire,  en  général,  par  suite 
des  principes  expliqués,  11.  63,  que  lorsque 
le  mari  fait  le  commerce,  la  femme  n’est  pas 
commerçante.  La  différence  est  sensible.  Si 


(1)  Cassation,  i4  janvier  1817. 
(3)  Cassation,  19  janvier  1830. 
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la  femme  esl  commerçante  el  en  faillite  en 
même  temps  que  son  mari,  ses  créanciers  par- 
ticuliers ne  peuvent  plus  exercer  les  droits 
qu’elle  auroit  contre  ce  dernier,  puisqu’elle 
est  débitrice  de  tous  les  engagemens  du  com- 
merce commun.  Si  elle  n’est  pas  commerçante, 
elle  est  créancière  de  son  mari,  et  ses  créan- 
ce. 11GC.  ciers  personnels  peuvent  exercer  ses  droits, 
conformément  à ce  qui  a été  dit  n.  igo. 

1225.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ces  restrictions  aux  droits  des  femmes,  ne  sont 
établies  qu’en  faveur  des  créanciers;  que,  ni 
le  mari,  ni  ses  héritiers  ne  pourroient  les  in- 
voquer; et  qu’enfin  elles  ne  s’appliquent  qu’aux 
faillites.  Si  un  commerçant  avoit  joui  de  tout 
son  crédit  jusqu’à  son  décès,  quelle  que  fut 
l’insolvabilité  de  sa  succession,  les  créanciers 
ne  pourroient  s’opposer  à ce  que  la  femme 
exerçât  tous  les  droits  qu’elle  peut  prétendre 
d’après  la  législation  civile;  carrions  avons 
va,  n.  1108,  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  auroit 
pas  de  faillite. 

Art.  IF.  Des  droits  du  mari  dont  la  femme  commerçante 
est  en  faillite. 


1226.  Lorsque  la  femme  seule  est  com- 
merçante, elle  seule  aussi  peut  être  déclarée  en 
faillite.  Mais  la  position  de  son  mari  est  alors 
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déterminée  par  le  régime  sous  lequel  ils  se 
sont  unis. 

S’il  y a communauté,  le  mari  est,  comme  Civ.  aao. 
on  l’a  vu  n.  67,  associé  de  sa  femme;  et  ce 
que  nous  avons  dit  sur  les  sociétés  et  sur  la  fail- 
lite des  associés , prouve  qu’il  est  tenu  indis- 
tinctement de  toutes  les  dettes.  S’il  n’y  a pas 
communauté,  il  en  est  de  même  : la  femme 
ne  gagnoit  que  pour  le  mari.  S’il  y a sépara- 
tion de  biens,  la  femme,  sans  doute,  est  seule 
obligée  ; mais  on  devra  alors  faire  un  examen 
attentifde  ses  livres,  pour  connoîlte  si  ses  gains 
ou  si  quelques  portions  de  son  actif,  n’ont 
pas  profité  à son  mari , au-delà  de  la  propor- 
tion fixée  par  le  contrat  de  mariage  , ou  du 
tiers  qu’elle  doit  verser,  à défaut  de  stipula-  i557. 
tion , pour  subvenir  aux  charges  du  ménage  ; 
et  les  tribunaux  devront  être  extrêmement  en 
garde  contre  les  abus  de  confiance  ou  détour- 
nemens  que  le  mari  pourroit  commettre  au 
préjudice  des  créanciers. 


CHAPITRE  VII. 

Des  Actions  r évocatoires  d’ Actes  faits 
en  fraude  des  Créanciers. 


1 227.  Les  syndics  provisoires  doivent  con- 
sidérer comme  une  de  leurs  principales  et 
IV.  37 
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plus  importantes  attributions,  de  poursuivra 
l’annulation  ou  la  révocation  des  actes  laits 
en  fraude,  des  créanciers. 

L’exercice  de  ces  actions  n’empècheroit 
point  aussi  d’autres  moyens^le  rescision,  tels 
que  ceux  que  fourniroient  le  dol , l’erreur,  la 
violence , etc. , dans  les  cas  où  ils  peuvent  être 
invoqués,  conformément  aux  principes  expli- 
qués n.  i58  , 176  et  suiv. , puisqit’alors  le  failli 
lui-même  seroit  admis  à les  faire  valoir  s’il  avoil 
l’administration  de  ses  biens;  et,  dans  ces 
dernierscas,  les  jugemens  d’annulation  que  la 
masse  pourroit  obtenir,  profileroient  au  failli , 
a qui  un  concordat  rendrnit  l’administration 
de  ses  biens.  Mais,  parla  même  raison,  si  la 
masse  succomboit  dans  les  exceptions  qu’elle 
feroit  valoir  au  nom  du  failli,  ce  dernier  ne 
pourroit  faire  juger  de  nouveau  ce  qui  auroit 
été  définitivement  décidé  avec  elle. 

Lorsque  ces  actes  ont  eu  pour  objet  de 
creer  des  obligations  à la  charge  de  la  faillite  , 
ies  syndics  usent  de  leurs  droits,  en  con- 
testant les  prétentions  des  créanciers,  a me- 
sure qu’ils  se  présentent  à la  vérification. 
Mais  souvent  ces  actes  ont  diminué  l’actif  par 
des  aliénations  , cessions  , abdications  de 
droits  : ceux  qui  en  ont  profité  ne  viennent 
rien  demander;  il  leur  suffit  qu’on  les  laisse 
paisibles;  une  action  principale  est  donc  né- 
cessaire, et  c’est  un  devoir,  pour  les  syndics. 
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rîe  l'intenter.  A leur  relus,  ou  au  cas  de  leur 
silence,  des  créanciers  pourvoient  former  la 
demande  en  leur  nom  propre. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître,  n.  u3i  et 
suiv. , les  présomptions  légales  en  vertu  des- 
quelles certains  actes  éloient  frappes  de  nul- 
lité. Il  ne  s’ensuit  pas  que  tous  autres  actes 
soient  valables  «le  plein  droit.  Le  principe  que 
ce  «pii  « st  reconnu  fait  en  fraude  des  créan-  Con».  447. 
ciers  «loit  être  annulé,  subsiste  «lans  toute  sa 
force,  et  «loit  être  appliqué  non -seulement 
par  les  tribunaux  de  commerce,  «lans  les  ma- 
tières «le  leur  compétence,  ou  par  les  tribu- 
naux civils , dans  les  autres  cas,  mais  même 
par  les  cours  d’assises  saisies  d’une  plainte 
en  bampieroute  frauduleuse , fondée  sur  des 
actes  qu’on  prétendroit  simulés;  parce  «jue 
l’attribution  de  ces  cours  consiste  alors  à ju- 
ger l'acte  «lont  la  confection  constitue  le 
^dclit. 

Nous  allons  essayer  «l'offrir  quelques  no- 
tions «pii  pourront  servir  «le  guide  dans  une 
matière  où  les  circonstances  peuvent  singu- 
lièrement modifier  les  raisons  de  décider. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  qu'on  ne 
peut,  dans  ce  cas,  opposer  aux  créanciers  le 
principe,  indiqué  n.  1178,  «pie  la  masse  n’a 
«pie  les  droits  du  failli.  Ce  principe  n’est  appli- 
cable que  «lans  le  cas  où  celte  masse , n’articu- 
lant aucun  fait,  aucune  présomption  «le  fraude, 
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exerce  seulement  les  droits  du  failli.  Mais 
lorsque  les  créanciers,  agissant  en  leur  nom 
Ci».  nt*7.  propre,  prétendent  que  certains  actes  sont 
frauduleux , alors  ils  ne  représentent  point  le 
failli  ; et  dans  leur  intérêt  spécial , ils  peuvent 
user  de  moyens  que  celui-ci  ne  pourroit  in- 
voquer. 

1 228.  Les  créanciers  ne  sont  pas  appelés 
par  le  débiteur  à concourir  à des  actes  dont 
le  résultat  seroit  d’anéantir  leurs  droits  en  dis- 
sipant sa  fortune.  Plus  ils  ont  d’intérêt  à em- 
pêcher ces  actes,  parce  qu’il  doit  en  résulter 
uue  lésion  pour  eux  ; plus  le  débiteur  qui  cher- 
che à les  tromper,  et  les  complices  de  ce  dé- 
biteur qui  ont  voulu,  soit  s’enrichir  par  des 
acquisitions  déguisées  ou  faites  à vil  prix  , 
soit  l’aider  dans  la  soustraction  de  son  ac- 
tif, etc.,  prendront  des  précautions  pour  cou- 
vrir leur  fraude  d’une  apparence  de  bonne  foi. 

La  fraude  consiste  rarement  dans  un  acte 
particulier;  elle  est  une  série  de  combinaisons 
perfides  : variée  comme  les  intérêts  , les  res- 
sources , le  génie  de  ceux  qui  la  commettent , 
elle  arrive  à son  but  à pas  lents  et  mesurés  ; 
et,  dans  sa  marche  timide  et  circonspecte, 
elle  ne  se  développe  que  par  degrés.  Il  est 
donc  juste  que  les  magistrats  se  contentent 
d’indices,  de  présomptions,  dont  l’apprécia- 
Civ.  i353.  tion  est  nécessairement  laissée  à leur  cons- 
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ciencc  ; parce  qu’on  n’appelle  pas  de  témoins 
pour  commettre  une  fraude,  et  qu’au  contraire, 
on  cherche  à la  dérober  à tous  les  yeux.  La 
position  des  parties,  avant  et  après  les  actes 
attaqués , le  caractère  des  conventions  et  la 
qualité  des  personnes  qui  les  ont  contractées  ; 
les  lieux  où  les  actes  ont  été  passés  ; leur  nom- 
bre et  le  temps  dans  lequel  ils  ont  etc  faits, 
sont  autant  de  circonstances  qui  rendent  la 
fraude  plus  ou  moins  vraisemblable. 

t 229.  Il  est  surtout  une  règle  d’une  grande 
importance  à considérer  : il  faut  savoir  si  l’acte 
attaqué  est  intéressé  de  part  et  d’autre  , c’est- 
à-dire  s’il  annonce  qu’un  équivalent  a été 
donné  par  celui  qui  le  fait  valoir,  ou  si  cet 
acte  lui  procure  un  avantage  purement  gra- 
tuit. Dans  ce  dernier  cas,  le  seul  fait  que  les 
créanciers  perdent,  par  la  mauvaise  foi  du 
failli , pourroit  être  un  motif  suffisant  pour 
enlever  à celui  qui  a profité,  une  faveur  qui 
l’enrichit:  telle  seroit  une  renonciation  à quel- 
que usufruit,  un  abandon  anticipé  de  biens 
grevés  de  restitution  ; la  renonciation  à invo-  Civ. 
quer  une  libération  fondée  sur  la  prescrip- 
tion. 

Si  l’acte  annonce,  au  contraire,  qu’un  équi- 
valent a été  reçu  par  le  failli , cet  acte  n’est 
susceptible  d’etre  annulé  , sur  la  demande  des 
créanciers,  que  s'il  paroît,  aux  juges,  porter  des  Coin.  W\ i. 


ffij-j. 
to53. 

2325. 
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caractères  de  fraude,  tant  de  la  part  du  failli, 
uue  de  la  part  de  celui  qui  a traité  avec  lui,  et 
surtout  en  prouvant  qu’il  a nui  aux  créanciers. 
Si  donc  on  justifie  seulement  une  intention  de 
fraude  de  la  part  du  failli , et  «pie  la  bonne 
foi  «le  ceux  avec  qui  il  a traité  soit  reconnue, 
il  en  résulte  bien  contre  le  débiteur  une  pré- 
Cont  445.  snmption  de  banqueroute  frauduleuse  , mais 
l’acte  sera  valable  dans  l’intérêt  de  l’autre 
contractant.  II  en  seroit  autrement  si  les  cir- 
constances se  réunissoient  pour  démontrer  la 
mauvaise  foi  de  celui  qui  a contracte  avec  le 
failli.  Ainsi  , quoique  le  créancier  d’une 
somme  échue  peu  de  jours  avant  l’ouverture 
«le  la  faillite',  puisse  recevoir  son  paiement 
sans  craindre  l’application  des  règles  expli- 
quées  n.  1 «3q  et  suiv.,  s’il  s’est  fait  «lonner  des 
marchandises  en  paiement  et  les  a enlevées 
en  secret,  la  nuit,  plutôt  avec  les  précautions 
«l’un  homme  qui  prend  la  chose  d’autrui , qu’a- 
vec la  publicité  qui  «'onvient  à celui  «pii  ne  lait 
rien  «pie  «le  légitime  ; si  plusieurs  autres  cir 
constances  semblables  tendent  à établir  que  , 
lorsrpie  ce  créancier  recevoit  ainsi  des  mar- 
chandises en  paiement,  il  savoit  que  son  «le- 
hitcur  ne  payoit  pas  ses  autres  dettes,  qu'il 
ailoit  déclarer  sa  faillite;  encore  bien  «pic  cha- 
cune «le  res  circonstances , prise  séparément, 
ne  (orme  qu’une  présomption  insuffisante 
leur  réunion  peut  paroitre  au  magistrat  assez 
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concluante  pour  annuler  le  paiement  comme  Com.  44p. 
fait  en  fraude  des  créanciers. 

S’il  s’agissoit  d’un  jugement  lors  duquel  Te 
failli  ne  se  seroit  pas  défendu,  ou  se  seroit 
mal  défendu,  la  seule  considération  du  tort 
qui  en  résulteroit  pour  les  créanciers  ne  suf- 
firoit  pas  pour  le  faire  considérer  comme  non 
avenu;  ils  n’auroient  même  pas  la  ressource 
d’une  tierce-opposition  , puisqu’ils  n’étoieqt 
pas  du  nombre  des  personnes  qui  auroient 
dû  être  appelées.  La  foi  publique  exige  ce  res- 
pect pour  la  chose  jugée  (1). 

Les  tribunaux  doivent  se  rappeler  aussi 
que  la  seule  crainte  de  la  fraude  ne  doit  pas 
être  une  occasion  d’injustes  attaques.  Ain- 
si, quoique  la  proximité  de  parenté  entre  l’a- 
cheteur et  le  vendeur,  puisse  donner  lieu  à 
des  soupçons  rie  collusion,  cette  circonstance 
unique  ne  suffiroit  pas  pour  annuler  la  vente 
d’un  immeuble  que  le  failli  auroit  faite  à son 
frère , quand  même  cet  immeuble  seroit  le 
seul  qu’il  possédât.  Mais , à l’inverse , une 
vente  de  marchandises  que  le  failli  auroit 
faite  secrètement,  hors  de  son  domicile,  même 
h une  personne  envers  qui  il  seroit  antérieu- 
rement débiteur  de  sommes  non  échues,  si 
cette  personne  n’avoit  aucun  besoin  , pour 


(i)  Rcji-t,  i5  février  1808. 
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son  commerce  ou  ses  affaires,  des  marchan- 
dises que  lui  vend  son  débiteur,  oflriroit  de 
légitimes  soupçons  de  fraude.  Une  vente  à une 
personne  qui  fait  commerce  des  objets  ache- 
tés , et  qui,  n’ayant  point  la  qualité  de  créan- 
cier, ne  pourroit  être  présumé  avoir  voulu  se 
faire  payer  par  anticipation  , présenteroit 
moins  de  matière  aux  soupçons;  elle  pourroit 
cependant  être  annulée  si  d’autres  circons- 
tances portoient  à croire  qu’elle  n’est  pas  sin- 
cère : tel  seroit  le  cas  où  l’acheteur  ne  seroit 
pas  livré,  ou  du  moins  n’auroit  encore  ni  fac- 
ture , ni  lettre  de  voiture.  A plus  forte  raison  , 
s’il  s’agissoit  d’une  créance  dont  la  propriété 
n’est  transférée  que  par  la  signification  du 
transport,  ou  par  l’acceptation  du  débiteur 
cédé  (i),  suivant  les  règles  données  n.  5i3, 
la  vente,  même  avec  date  certaine,  faite  de 
bonne  foi , et  dans  un  temps  utile  , n’en  seroit 
pas  moins  privée  de  tout  son  effet  (2). 

Il  y a des  conventions  qui  ne  sont  que  des 
nantissemens  déguisés  sous  d’autres  noms  ; 
telles  sont  certaines  ventes  avec  faculté  de  ra- 
chat, lorsque  l’acheteur  étoit  déjà  créancier 
du  vendeur,  et  que,  loin  d’enlever  les  objets, 
ou  de  les  appliquer  à son  usage,  il  les  reloue 
au  vendeur  ; les  circonstances , et  surtout  le 


(1)  Rejet,  2 mars  1 81 4. 

(2)  Rejet,  7 janvier  1814. 
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défaut  de  date  certaine , exigée  pour  les  nan- 
tissemens,  comme  on  l’a  vu  n.  iao3,  servi- 
roient  à en  démontrer  la  fraude.  Il  faudroit 
aussi  mettre  au  rang  des  actes  faits  en,  fraude 
des  créanciers,  ceux  d’un  commanditaire  qui, 
au  mépris  des  règles  que  nous  avons  indiquées 
n.  io5o,  feroit  quelques  opérations  qui  lui 
sont  formellement  interdites. 

l‘i3o.  Les  créanciers  sont  toujours  admis- 
sibles à attaquer  ainsi  les  actes  de  leur  dé-  Ci?.  1167. 
biteur,  encore  que  celui-ci  n"y  fût  pas  rece- 
vable. La  fin  de  non  recevoir  qui  militeroit 
contre  lui , proviendroit  de  ce  que  nul  n’est 
admis  à invoquer  la  violation  qu’il  a faite  de 
la  loi  , pour  se  dispenser  d’exécuter  l’acte 
qu’il  a souscrit  (1);  et  l’on  sent  que  cette  ex- 
ception ne  sauroit  être  opposée  à la  masse  de 
ses  créanciers. 

Du  reste,  comme  on  l’a  vu  n.  1220,  ces 
nullités  ne  sont  prononcées  que  dans  l'intérêt 
des  créanciers  du  failli  qui , seuls , ont  droit 
de  les  provoquer,  sans  qu’elles  puissent  ja- 
mais être  demandées  par  lui,  ni  par  ceux  qui 
ont  traité  avec  lui  dans  l’acte  attaqué.  Il  s’en 
suit  que  si  l’événement  des  actes  révocatoires 
produisoit  un  reliquat  tel  que  tous  les  créan- 
ciers fussent  satisfaits,  et  qu’il  y eût  de  i’excé- 


(1)  Cassation.  8 juillet  1817. 
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dant  pour  le  failli,  celui-ci  n’en  pou rr oit  pro- 
filer. 

1 2 3 1.  Lorsque  la  fraude  est  prouvée,  quelle 
Corn.  447.  que  soit  la  date  de  l’acte  , il  doit  être  annulé. 

Ce  n’est  plus  ici  le  cas  d’une  présomption 
fondée  sur  la  seule  proximité  de  la  faillite. 
Néanmoins,  cette  annulation  n’a  lieu  que, 
sauf  le  droit  des  tiers,  étrangers  à la  fraude. 
Ainsi, le  failli  a souscrit  une  lettre  de  change 
en  fraude  de  ses  créanciers;  celui  au  profit  de 
qui  il  l’a  tirée  , l’a  endossée  au  profit  d’un 
tiers  : si  la  fraude  est  prouvée  à l’égard  de 
l’endosseur,  sans  l’être  à l’égard  du  porteur, 
ce  dernier  figurera  dans  la  faillite,  et  viendra, 
par  contribution;  mais  le  premier  sera  tenu 
d'indemniser  la  masse  des  créanciers,  de  ce 
qui  sera  payé  au  porteur  pour  son  dividende. 


CHAPITRE  VIII. 

Du  Concordat. 

12J2.  Les  créanciers  d’un  failli  ont  intérêt 
à faire  un  arrangement  quelconque , plutôt 
que  d’éprouver  les  lenteurs  et  les  embarras 
d’une  union  qui  finit  presque  toujours  par 
consumer  la  fortune  du  débiteur.  Mais  comme 
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rarement  tous  sont  «l’accord  , et  qu'il  est  na* 
lurtrl  «le  présumer  «jue  le  plus  grarfd  nombre 
prendra  les  arrangemens  les  plus  convenables 
à l’intérêt  commun,  on  a cru  devoir  faire  cé- 
der la  volonté  de  la  minorité  à celle  de  la  ma- 
jorité ; et  les  créanciers  présens  ont  été  admis 
à décider  pour  les  absens. 

Mais  cette  minorité,  ces  absens,  doivent 
au  moins  avoir  l’assurance  que  de  mures  ré- 
flexions ont  dirigé  ceux  dont  le  vœu  doit  leur 
imposer  la  loi.  Tel  est  l’objet  des  régies  pres- 
crites pour  la  validité  du  concordat. 

Dans  une  première  section  , nous  allons 
parler  de  l’assemblée  des  créanciers  , néces- 
saire pour  le  conclure;  «lans  la  seconde, nous 
verrons  comment  il  doit  être  délibéré;  la  troi- 
sième traitera  «les  oppositions  d«mt  il  est  sus- 
ceptible; la  quatrième,  de  son  homologation  ; 
la  cinquième,  des  suites  et  effets  de  cette  ho- 
mologation. 

Section  première.  , 

De.  rassemblée  des  créanciers. 

t 

1 2.)3.  Dans  les  trois  jours  tjui  suivent  l’ex- 
piration «les  délais  prescrits  pour  l’aflirmation 
des  créanciers  qui  se  sont  fait  connoîlrc  à la 
vérification,  et  sans«pfil  soit  nécessaire  «l’at-  Com.  5i4. 
tendre  l’expiration  du  nouveau  délai  «jue  nous 
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avons  vu,  n.  1188,  être  accordé  aux  créan- 
ciers constitués  en  demeure , les  syndics  pro- 
visoires convoquent,  par  lettres,  affiches  et  in- 
sertion aux  journaux,  ceux  dont  les  créances 
ont  été  admises,  à comparaître  en  personne 
ou  par  fondés  de  pouvoirs.  Les  lieu,  jour  et 
heure  de  cette  assemblée  sont  indiqués  par 
le  juge-commissaire  qui  peut,  suivant  les  cir- 
constances, par  exemple,  s’ilexistoit  quelque 
prévention  de  banqueroute  contre  le  failli , 
dont  il  est  probable  qu’il  se  justifiera  , diffé- 
rer le  jour,  jusqu’à  ce  que  l’instruction  ait  fait 
connoître  si  le  débiteur  n’est  pas  victime  de 
quelques  fausses  apparences,  ou  de  la  ca- 
lomnie. 

Il  ne  doit,  au  reste,  autoriser  la  convoca- 
tion , qu’autant  qu'il  s’est  assuré  que  tout  ce 

Coin.  5 1 9.  qUi  est  prescrit  sur  la  formation  du  bilan, 
l’inventaire,  l’affirmation  et  vérification  des 
créances,  a été  exécuté  régulièrement. 

L’assemblée  se  forme  sous  sa  présidence. 

Com.  5 1 5.  On  n’admet  personne  qui  n’ait  fait  préalable- 
ment vérifier,  et  n’ait  affirmé  sa  créance.  Ainsi, 
ceux  à qui  l’on  aurait  contesté  leur  qualité  de 
créanciers  lors  de  la  vérification  et  dont  les 
droits  ne  seraient  pas  encore  jugés  , ne  peu- 
vent se  présenter  : mais  il  n’en  serait  pas  de 
même,  si,  tout  en  reconnoissant  cette  qualité, 
on  ne  conlesloil  que  la  quotité  de  leurs  créan- 
ces. Us  peuvent,  s’ils  le  requièrent,  se  faire 
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considérer  provisoirement,  comme  créanciers 
de  la  somme  que  les  syndics  conviennent  leur 
être  due, et  assister,  en  cette  qualité,  aux  assem- 
blées pour  le  concordat.  On  se  décideroit  ici 
■ r _ _ f534. 

par  analogie  de  ce  qui  a lieu  en  matière  de  Prq53^ 

.reddition  de  comptes. 

Le  failli,  lorsqu’il  a obtenu  un  sauf-conduit, 
est  appelé  à cette  assemblée;  il  ne  peut  se  Corn.  5i6. 
dispenser  d’y  paroître  en  personne . que  pour 
des  motifs  jugés  valables  par  le  commissaire. 

Faute  par  lui  de  se  présenter,  ou,  quand  il 
est  excusé,  d’envoyer  un  fondé  de  pouvoirs, 
il  est  constitué  en  prévention  de  banqueroute; 
et  un  concordat  ne  peut  avoir  lieu.  Du  reste , 
il  a la  (acuité  de  se  faire  assister  d’un  conseil. 

Le  juge-commissaire  vérifie  les  pouvoirs. 

Les  syndics  rendent,  en  sa  présence,  compte  à Com  517. 
rassemblée,  de  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  ce 
moment,  et  de  l’état  delà  faillite. 

Lorsque , dans  l’exposé  ou  dans  les  obser- 
vations faites  par  quelque  créancier,  le  juge- 
commissaire  découvre  que  certaines  opéra-  C°,n  "’,9- 
lions  ont  été  omises  ou  sont  irrégulières,  il 
doit  ordonner  qu’on  y procède  ou  qu’on  les 
recommence,  et  ajourner  l’assemblée,  jusque- 
là  , sans  permettre  de  passer  outre. 

1 20^..  Le  failli,  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
suffisamment  autorisé,  peut  proposer  un  con- 
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cordai.  On  procède  alors  comme  il  sera  dit 
* I ans  la  section  suivante. 

Mais  si  l'assemblée',  après  avoir  attendu  le 
temps  que  le  juge-commissaire  croit  conve- 
nable de  Fixer,  n'est  pas  assez  nombreuse 
pour  offrir  le  nombre  de  volans  capables  d«* 
former  la  majorité  d’intérêts  et  de  voix  que 
nous  verrons  être  requise  pour  arrêter  un  con- 
cordat, ou  si  le  failli  ne  se  présente,  ni  en 
personne  , ni  par  un  fondé  de  pouvoirs,  on 
forme  un  contrait  d’union  , de  la  manière  que 
nous  indiquerons  dans  le  chapitre  suivant. 

Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal 
Coin.  5i8;  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  cette  assemblée, 
sans  que  l’intervention  d’un  notaire  soit  re- 
quise pour  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer.  Mais,  quelques  résolutions  qu’il  con- 
tienne, cet  acte  n’est  qu’aulhenliqüe , et  non 
exécutoire,  on  a vu , n.  24a,  en  quoi  consis- 
tent la  différence. 

Section  II. 

(Comment  doit  rire  délibéré  et  arrêté  le  concordat. 

» 255.  Dans  la  règle  , le  concordat  devroit 
être  l’ouvrage  de  tous  les  créanciers  ; mais  les 
considérations  que  nous  avons  indiquées  , 
n.  12Ü2,  ont  dicté  certaines  précautions  dont 
quelques-unes  ont  pour  but  d’éloigner  de  la 
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délibération  ceux  de  ces  créanciers  qui  n’ont 
pas  un  intérêt  assez  direct  à balancer,  avec 
impartialité,  les  propositions  «lu  failli.  Ainsi, 
le  droit  de  délibérer  est  refusé  aux  créanciers  Com.  5jo. 
hypothécaires  utilement  instruits.  Comme  ils 
trouvent,  dans  leurs  hypothèques,  la  sûreté 
de  leurs  créances,  ils  pourroient  voter,  sans 
risque  pour  eux-mêmes , des  remises  consi-  - 
dérables  qui  ne  seroienl  supportées  que  par 
les  seuls  créanciers  chirographaires. 

Mais  il  peut  arriver  souvent  que  des  créan- 
ciers hypothécaires  , craignant  de  n’avoir 
qu’une  sûreté  incertaine  ou  incomplète,  soit  Coin.  543. 
parce  que  les  liais  d’expropriation  et  d’ordre 
diminueront  considérablement  le  prix  des  im- 
meubles , ou  l'absorberont,  soit  parce  qu’une 
autre  créance  plus  ancienne,  ou  quelques 
privilèges,  pourront  les  primer,  désirent  être 
admis  dans  la  délibération  avec  les  chirogra- 
phaires. 

La  chance  d'une  diminution  par  les  frais 
qui  peuvent  avoir  lieu  , ne  nous  semble  pas 
devoir  être  prise  en  considération  ; elle  a pu 
être  prévue.  La  position  du  créancier  qui 
prouverait,  par  une  estimation  ou  tous  autres 
moyensadmis  dans  le  droitcivilj’insufïisance 
des  biens  hypothéqués  , pour  que  sa  créance 
soit  colloquée  en  ordre  utile  , serait  plus  favo- 
rable ; le  juge-commissaire,  ou  , s’il  croit  de- 
voir en  référer,  le  tribunal  de  commerce  dé- 
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cideroit  pour  quelle  somme  ce  créancier  sera 
admis. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  , au  surplus  , le 
créancier  qui  renonceroit  à son  hypothèque , 
devenant  de  plein  droit  chirographaire,  aucun 
motif  ne  pourroit  s’opposer  à ce  qu'il  prit 
part  à la  délibération. 

La  même  exclusion  et  les  mêmes  modifica- 
Com.  5 îo.  cations  s’appliquent  au  créancier  nanti  d’un 
gage;  l’analogie  porleroit  même  à les  étendre 
aux  créanciers  privilégiés,  puisque,  d’un  côté, 
sûrs  d’être  payés  avant  les  autres , ils  sont  pré- 
sumés pouvoir  plus  facilement  accorder  des 
sacrifices  qui  ne  pèseront  pas  sur  eux,  et  que, 
de  l’autre,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  sou- 
mettre aux  remises  que  votera  la  majorité. 

Le  droit  de  délibérer  appartient,  du  reste  , 
aux  chirographaires,  sans  distinction;  et,  sous 
ce  nom,  sont  compris  non-seulementles  créan- 
ciers porteurs  d’un  titre  non  authentique  , 
mais  encore  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  hypothé- 
caires, soit  parce  qu’une  hypothèque  ne  leur 
a été,  ni  accordée,  ni  consentie,  soit  parce 
que  celle  que  le  titre  de  leur  créance  accor- 
doit  , n’a  pas  été  valablement  inscrite.  Les 
seuls  créanciers  qui  soient  légalement  consi- 
dérés comme  hypothécaires , sont  les  créan- 
ciers inscrits , et  qui  viennent  en  ordre  utile  ; 
tous  les  autres,  même  ceux  au  profit  desquels 
Com.  520.  une  hypothèque  auroit  été  consentie , sont 
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chirographaires.  L’inscription  étant , comme 
on  l’a  vu  n.  n56,  une  formalité  nécessaire 
pour  rendre  efficace  l’hypothèque  qui  n’en  est 
pas  dispensée  spécialement,  ces  créanciers  ne 
forment  pas  une  classe  particulière,  préférée 
à ceux  qui  n’ont  que  des  titres  non  hypothé- 
caires : ils  doivent  être  confondus  avec  ces 
derniers,  et  ne  participer  aux  distributions 
qu’au  prorata  de  leurs'créances. 

La  parenté  avec  le  failli , quelque  proche 
qu’elle  soit,  n’est  point  une  raison  qui  exclue 
du  droit  de  délibérer  et  d’être  compté  dans  le 
nombre  de  voix  necessaire.  La  justice  est  ras- 
surée par  la  vérification  de  la  créance. 

Aucune  circonstance  ne  pourroit  faire  ad- 
mettre un  créancier  dont -le  titre  n’anroit  pas 
été  vérifié , quand  même  il  y auroit  instance 
pendante  sur  ce  point , devant  les  tribunaux, 
entre  les  syndics  et  ce  créancier,  sauf  à lui  à 
obtenir  du  tribunal  un  jugement  qui  l’autorise, 
par  provision  , à figurer  parmi  les  créanciers 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qui  serait 
déterminée  suivant  les  circonstances. 

Il  pourroit  arriver  qu’une  personne  eut  ac- 
quis les  droits  de  plusieurs  créanciers,  soit 
avant  , soit  depuis  l’ouverture  delà  faillite; ce 
cessionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux 
dont  il  exerce  les  droits,  ne  peut  compter  que 
pour  une  voix , lorsqu'il  s’agit  de  former  la 
majorité  en  nombre. 

IV.  * 28 
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1256'.  Le  concordat  ayant  été  considéré 
comme  une  faveur  accordée  au  failli  de  bonne 
Com.  5ji.  foi,  il  n’a  pas  paru  convenable,  quoique  ce- 
pendant les  créanciers  puissent  en  être  quel- 
quefois victimes  eux  - mêmes , d’admettre  à 
celte  faveur,  le  failli  que  l’examen  de  ses  li- 
vres et  papiers  frapperoit  de  quelque  pré- 
somption de  banqueroute;  c'est  an  juge-com- 
inissaire  à veiller  à ce  qu’un  concordat  n’ait 
pas  lieu  dans  ces  circonstances.  Il  n’en  faut 
pas  conclure  que  sa  seule  volonté  puisse  s’y 
opposer  : si  les  créanciers  éloient  persuadés 
que  le  juge-commissaire  est  dans  l’erreur,  il 
faudroit  en  référer  au  tribunal. 

Mais  la  seule  existence  d’une  plainte  sur 
laquelle  le  ministère  public  n’auroit  pas  cru 
devoir  poursuivre,  ne  sufbroit  pas  pour  em- 
pêcher le  concordat  (1)  : à plus  forte  raison, 
si  la  plainte  ayant  été  suivie , la  cour  d’assises 
■ ‘ ou  le  tribunal  correctionnel  avoit  acquitté  le 
failli , cette  décision  qui  seroit  réputée  chose 
jugée  entre  tous  les  créanciers,  ne  pourroit 
plus  être  un  obstacle  à ce  que  le  concordat  ait 

lieu. 

* 

X 2.57,  Le  concordat  n’est  valablement  cnn- 
Com.  5iq.  senti  que  par  la  majorité  des  créanciers  pré- 
sens, pourvu  que  les  sommes  dues  aux  per- 


(1)  Rejet,  i.o  avril  1810.  — Rejet,  it)  juin  1821. 
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sonnes  qui  forment  celte  majorité  , égalent  les 
trois  quarts  de  tout  le  passif  vérifié , sans  en 
déduire  même  les  sommes  dues  aux  créan- 
ciers qui  ne  peuvent  pas  figurer  au  concor- 
dat, par  les  motifs  qui  viennent  d’être  expli- 
qués (i).  > 

Cet  acte  doit  être  signé , séance  tenante  ; ce 
qui  ne  suppose  pas  toutefois  qu’il  ne  puisse  y Coin.  522. 
avoir  qu’une  seule  séance;  la  lecture  des  piè- 
ces, l’exposé  des  propositions,  leur  discussion 
pouvant  exiger  plusieurs  jours.  Mais  ces  opé- 
rations doivent  avoir  lieu  dans  une  réunion 
des  créanciers,  et  le  concordat  doit  être  signé 
dans  la  séance  même  où  il  a été  arrêté,  sans 
pouvoir  être  revêtu  de  signatures  obtenues 
isolément.  Si,  néanmoins,  le  nombre  requis 
avoit  signé , séance  tenante  , l’adhésion  isolée 
et  postérieure  de  quelques  autres  créanciers 
ne  seroit  pas  un  vice  dans  le  concordat. 

Si,  dans  la  première  séance  où  l’on  va  aux 
voix  sur  l’ensemble  et  l’adoption  définitive 
du  concordat,  il  y a majorité  en  nombre  pour 
le  consentir,  mais  que  cette  majorité  ne  forme 
pas  les  trois-quarts  en  somme  des  créances, 
la  délibération  est  continuée  à huitaine  pour 
tout  délai.  ' . -.  v. 

Si  , toutefois  , quelque  événement  de  force 


. . r ■ 

(1)  Cassation,  26  janvier  180S.  . ;i  . 
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majeure  empéchoit  cette  réunion;  par  exem- 
ple, si  un  créancier  rendoit  plainte  contre  le 
failli,  et  qu'une  détention  ou  une  instruction 
la  suivît,  le  juge-commissaire  pourroit,  dans 
sa  prudence , indiquer  un  jour  plus  éloigné 
qu’annonceroient  de  nouvelles  invitations  , 
afin  que,  dans  le  cas  où  la  plainte  seroit  jugée 
mal  fondée,  on  pût  reprendre  les  opérations 
du  concordat. 

Tout  ce  qui  a été  fait  dans  la  première 
séance  est  considéré  comme  existant  provi- 
soirement, et  oblige  ceux  qui  l’ont  signé,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  appeler  à la  se- 
conde; mais  si,  à la  nouvelle  assemblée,  on 
n’a  pas  la  signature  des  trois  quarts  en  somme, 
le  traité  primitif  devient  nul. 

Le  juge-commissaire  est  chargé  de  veiller  à 
Com.  5ai.  ce  qu’il  ne  soit  point  fait  de  concordat,  sans 
observer  toutes  ces  règles. 

Aucune  formalité  particulière  n’est  requise, 
quand  des  mineurs  ou  interdits  sont  intéres- 
sés. Quoiqu’à  la  rigueur  on  puisse  considérer 
un  concordat  comme  une  transaction , les  for- 
mes dont  il  est  entouré,  et  l’intervention  de  la 
justice,  dispensent  le  tuteur  de  recourir  à une 
assemblée  de  famille  et  à une  autorisation 
spéciale. 

1238.  Il  arrive  assez  souvent  que  des 
créanciers,  dont  la  voix  est  nécessaire  pour 
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que  le  concordat  ait  lieu  , vendent  en  quelque1 
sorte  leur  consentement  au  débiteur , en  se 
faisant  souscrire  des  billets  ou  autres  engage- 
roens  qui  deviennent  un  supplément  du  divi- 
dende que  doit  leur  assurer  le  concordat.  Les 
tribunaux  qui  acquerroient  la  preuve  qu’un 
engagement  de  cette  sorte,  antérieur  au  con- 
cordat, a eu  la  cause  qui  vient  d’être  indiquée, 
pourroient  dénier  l’action  au  prétendu  créan- 
cier, conformément  aux  principes  expliqués 
n.  177.  Mais  la  ruse  de  ceux  qui  agissent  ainsi 
déjoue  presque  toujours  la  prudence  des  ju- 
ges; et  d’ailleurs,  d’après  les  principes  expli- 
qués n.  178  , le  souscripteur  de  l’obligation 
ne  seroit  pas  admis  à prouver  qu’elle  a eu  pour 
cause  véritable  l'adhésion  du  créancier  à un 
concordat  (j). 

/ 

Section  III. 

Des  oppositions  au  concordai. 

1239-  S’il  est  vrai  que,  dans  la  matière  qui 
nous  occupe,  le  vœu  de  la  majorité  lie  la  mi- 
norité ou  les  absens,  cela  ne  doit  s’entendre 
qu’autant  que  l’autorité  de  la  justice  a suppléé 
au  défaut  de  consentement  de  ces  derniers, 


(1)  Rejet,  12  avril  1821. 
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^ Do  ià  est  venue  la  nécessité  do  l'homologation, 
qui  fera  l’objet  de  la  section  suivante. 

Il  étoit  juste,  par  conséquent,  de  laisser  aux 
intéressés  le  droit  d’éclairer  le  tribunal  sur  les 
vices  que  pourroit  offrir  le  concordat.  Tel  est 
le  but  des  oppositions. 

Le  droit  d’en  former  appartient  à tout  créan- 
cier, pourvu  qu’il  soit  vérifié  (i),  même  à ceux 
qui  auroient  signé  le  concordat,  parce  qu’ils 
sont  présumés  n’avoir  voulu  consentir  qu’un 
acte  régulier,  et  que,  d’ailleurs,  ils  n’avoient 
dans  l’assemblée  aucun  moyen  de  contraindre 
le  juge-commissaire  à ne  pas  s’écarter  des 
formes  prescrites.  A plus  forte  raison , ce 
droit  appartient  au  créancier  qui  a refusé  d'y 
accéder,  ou  même  qui  n’a  pas  assisté  aux  dé- 
libérations, pourvu  qu’il  soit  vérifié  et  qu’il  ait 
affirmé  sa  créance  : autrement  il  n’est  pas  ré- 
puté créancier  aux  yeux  des  trihunaux,  et  ne 
sauroit  être  admis  à critiquer  un  acte  auquel  il 
n’auroit  pas  eu  droit  de  concourir. 

l 2^0.  Les  créanciers  sont  tenus  de  faire 
signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au 
Coi».  5a3.  failli,  dans  la  huitaine  du  jour  où  le  concor- 
dat a été  signé.  Ce  délai  n'est  point  prorogé 
en  raison  des  distances  : chaque  créancier. 


(i)  Rejet , 19  juin  1821. 
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averti  depuis  long  temps  , a pu  charger  un 
fonde  de  pouvoirs,  ou  se  tenir  prêt.  Il  n’est 
point  également  nécessaire  de  mettre  chaque 
créancier  en  demeure  par  des  significations 
individuelles;  et  l’on  n’accorde  aucune  faveur 
à ceux  qui  n’auroient  pas  été  présens  à l’as- 
semblée par  des  motifs  qui,  dans  d’autres  cir- 
constances, seroient  considérés  comme  ex- 
cuses valables.  Ce  délai  de  huitaine  est  de  ri- 
gueur. La  déchéance  seroit  appliquée  même 
aux  mineurs  : le  privilège  de  l’âge  ne  les  en 
exempteroit  pas  ; sauf,  dans  tous  les  cas,  leur 
recours  contre  qui  de  droit. 

Cette  voie  d’opposition  est  indispensable 
pour  empêcher  l’homologation  du  concordat. 
Quelles  que  soient  les  irrégularités  qu’on 
fasse  valoir,  une  protestation,  quand  même 
elle  auroit  été  faite  dans  l’assemblée;  une 
plainte  en  banqueroute , quoique  rendue  an- 
térieurement an  concordat,  ne  peuvent  la 
suppléer  (i).  Ainsi,  un  créancier  cpii  n’auroit 
pas  formé  opposition,  ne  pourroit  rétracter  sa 
signature,  en  se  fondant  sur  ce  qu’un  autre 
est  opposant,  ni  intervenir  dans  la  contesta- 
tion, ni  même  suivre  une  plainte  en  banque- 
route qu’il  auroit  formée  antérieurement , si 
lui-même  n’avoit  pas  fait  opposition  dans  la 


(i)  Cassation,  17  juin  1812. 
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huitaine  qui  suit  le  jour  de  la  clôture  du  con- 
cordat (i). 

124l.  L’opposition  doit  être  motivée.  Ce 
que  nous  avons  dit  sur  les  conditions  requises 
pour  qu’un  concordai  ait  lieu,  et  sur  ses  for- 
mes, Apprend  aisément  en  qtioi  les  moyens 
d’opposition  peuvent  consister. 

Ainsi  lorsque  , par  une  incurie  qui  seroit 
répréhensible,  le  juge-commissaire  aura  laissé 
délibérer  le  concordat  avant  que  les  opéra- 
lions  de  vérification  et  affirmation  de  creances 
aient  été  terminées  ; lorsqu’il  l’aura  laissé  déli- 
bérer à un  nombre  de  voix  moindre  que  celui 
qui  est  requis  ; ou  que  le  projet  de  concordat 
aura  été  colporté  ; ou  quand  il  aura  toléré  que 
la  délibération  soit  prorogée  au-delà  de  hui- 
taine , hors  les  cas  que  nous  avons  prévus  : res 
vices  du  concordat  seroient  autant  de  moyens 
d’opposition. 

L’accomplissement  postérieur  des  forma- 
lit  és  qui  ont  dû  précéder  l’assemblée , la  rec- 
tification des  irrégularités  qui  ont  accompagné 
sa  formation,  n’apporteroient  aucun  obstacle 
à l’emploi  de  ces  moyens. 

Par  suite  des  memes  principes,  un  créan- 
cier opposant  pourroit  alléguer, que  les  actes. 


(1)  Cassation,  9 mars  1811. 
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livres  et  papiers  du  failli  élèvent  des  présomp- 
tions de  fraude;  et  le  tribunal,  qui,  suivant 
ce  gue  nous  dirons  1243,  ne  doit  pas  ho- 
mologuer le  concordat  dans  de  telles  circons- 
tances , pourroit , à plus  forte  raison , accueil- 
lir ce  moyen  d'opposition,  llenseroitde  même 
si  un  créancier  prétendoit  qu’on  a passé  outre 
au  concordat,  nonobstant  une  déclaration  de 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse , ou  même 
une  procédure  relative  à oe  sujet, encore  pen- 
dante. 

Mais  si  la  présomption  de  banqueroute, 
existante  lorsqu’on  a signé  le  concordat,  s’é- 
toit  dissipée  par  l'examen  ou  par  le  jugement 
de  l'accusation,  postérieurement  à la  signa- 
ture de  cet  acte , l’opposition  fondée  sur  ce 
qu’on  auroit  passé  outre,  nonobstant  cet  état 
de  prévention,  seroit  inadmissible  : car  toute 
décision  de  la  justice  qui  déclare  l’innocence 
d’uu  accusé , a un  effet  rétroactif;  et  la  capa- 
cité n’en  a pas  moins  existé,  quoiqu’elle  lût 
alors  susceptible  d’être  contestée. 

Les  mêmes  principes  peuvent  montrer  dans 
quels  cas  la  nullité,  fondée  sur  l’inobservation 
des  régies  relatives  à la  défense  de  faire  con- 
courir au  concordat  les  créanciers  hypothé- 
caires, ou  nantis  d’un  gage,  peut-être  appli- 
quée : il  est  évident  que,  si  indépendamment 
de  ces  créanciers  , il  s’étoit  trouvé  un  nombre 
suffisant  de  ceux  qui  ont  droit  de  délibérer  , 
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cetle  irrégularilé  n’ayant  causé  aucun  loi  * , 
ne  seroit  pas  considérée. 

l2/j.2.  Les  contestations  auxquelles  les  op- 
positions donnent  lieu,  sont  instruites  contre 
les  syndics  et  le  failli,  et  jugées  par  le  tribu- 
Com.  635.  nal  de  commerce , lorsqu’elles  sont  fondées 
sur  des  actes  ou  opérations  dont  la  connois- 
sance  lui  est  attribuée  . Dans  tous  les  autres 
cas,  elles  sont  décidées  parle  tribunal  civil 
du  domicile  du  failli.  Ces  jugemens  sont  , 
comme  tous  autres,  susceptibles  d’appel. 

L’opposition  admise  ne  fait  pas  toujours 
obstacle  à ce  qu’un  nouveau  concordat  ait  lieu. 
Ce  ne  seroit  que  l’annulation  , fondée  sur  ce 
que  ce  concordat  auroit  été  fait  dans  des  cas 
où,  la  loi  l’interdil,  qui  eropêcheroit  de  le  re- 
commencer. Mais  si  celte  annulation  n’a  été 
prononcée  que  pour  des  vices  de  formes,  pour 
défaut  de  conditions  préalables,  etc.,  on  peut, 
en  rectifiant  ce  qui  éloit  vicieux  , procéder  à 
une  nouvelle  délibération. 

. La  nullité  pourroit;  n’avoir  été  prononcée 

que  sur  l’opposition  d’un  seul  créancier.  Si 
les  autres  n’ont  pas  réclamé  dans  la  huitaine, 
et  que  le  tribunal  ait  prononcé  l'homologa- 
tion, ils  né  peuvent  s’y  soustraire  (i).  Sans 


i . . , 

(»)  Cassation  , u5  février  1817. 
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doute,  si  le  failli  ne  parvient  pas  à se  conci- 
lier avec  le  créancier  dont  l’opposition  a etc 
admise,  et  que  les  poursuites  de  .ce  dernier 
aient  pour  résultat  d’empècher  l’exécution  de 
ce  qui  a été  convenu  par  le  concordat , ceux 
qu’il  oblige  en  provoqueront  la  résolution  de 
la  manière  prévue  n.  23g.  Mais  si  le  failli  dé- 
sintéresse les  opposans,  et  remplit  ses  enga- 
gemens  envers  les  autres  , ces  derniers  ne 
peuvent  exciper  de  la  nullité  prononcée. 

Section  IV. 

De  l 'homologation  du  concordat. 

1243.  L’homologation  est  indispensable 
pour  rendre  le  concordat  obligatoire,  même  Com.  534. 
à l’égard  de  ceux  qui  l’ont  signé.  Le  droit  de 
la  provoquer  appartient  au  débiteur  et  à ses 
créanciers,  représentés  par  les  syndics;  car  ils 
sont  intéressés  à ce  qu’un  traité  qu’ils  ont,' 
sans  doute,  combiné  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  eux,  dans  les  circonstances, 
reçoive  son  exécution. 

La  demande  est  portée  au  tribunal  de  com- 
merce saisi  de  la  faillite,  quand  mèmetous  les 
créanciers  ne  seroient  pas  ses  justiciables,  Com.  635. 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  qualité  du  failli 
détermine  la  compétence.  Elle  ne  peut  être 
formée  qu’a  près  l’expiration  delà  huitaine  ac- 
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cordée  pour  faire  les  oppositions  dont  il  a été 
parlé  n.  i a4°- 

S’il  y a eu  opposition  signifiée , et  qu’elle 
ait  été  rejetée , l’homologation  doit  être  pour- 
suivie dans  la  huitaine  du  jour  que  le  juge- 
ment a été  prononcé;  et,  peut-être,  seroit-iï 
convenable  que,  par  analogie  de  quelques 
Pr.  { autres  cas  fréquens  dans  la  procédure,  le  tri- 
bunal s’assurât,  lorsque  le  jugement  qui  a sta- 
tué sur  les  oppositions  est  par  défaut,  que  lé 
délai  pour  l’attaquer  par  opposition  est  ex- 
piré. Toutefois,  il  ne  paroît  pas  que  le  tribunal 
soit  obligé  d’attendre  l’expiration  des  délais 
d’appel.  Les  droits  de  l’opposant  qui,  après 
avoir  succombé  en  première  instance,  réussi- 
roit  en  appel,  seroient  suffisamment  conservés 
par  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  section  pré- 
cédente. 

Le  jugement  d’homologation  n’est  point 
rendu  sur  des  plaidoiries  contradictoires;  le 
failli  ou  les  syndics  qui  le  provoquent,  n’as- 
signent , ni  les  créanciers  non  signataires , ni 
ceux  qui  ont  accédé,  ni  même  ceux  qui  au- 
roient  formé  opposition.  Le  demandeur  pré- 
sente une  simple  requête.  Le  tribunal  appré- 
Com.  5t£.  rie  si  le  failli  mérite  ou  non  la  grâce  sollicitée; 

en  conséquence,  il  peut  examiner  si  les  actes, 
livres  , registres  ou  papiers,  ne  présentent  pas 
des  présomptions  de  banqueroute , ou  s’il 
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n'existe  pas  une  procédure  sur  ce  délit  (1); 
car  le  seul  fait  qu'une  plainte  a été  rendue  par 
un  ou  plusieurs  créanciers,  si  cette  plainte  n'a 
pas  été  suivie,  ne  seroi  t pas  un  motif  de  refus  (a). 
Du  reste,  quand  même  le  failli  auroit  été  ab- 
sous , le  tribunal  a la  faculté  de  refuser  l’ho- 
mologation. Il  en  est  de  même,  si  la  conduite 
du  failli  présente  des  caractères  d’imprudence, 
de  dissipation , d’agiotage.  Le  tribunal  doit 
aussi,  aux  termes  de  l'article  74  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  refuser  l’homologation  d’un  con- 
cordat qui  «'énoncerait  pas  que  les  registres 
du  failli  sont  timbrés  et  visés. 

Mais  l’intérêt  public  n’oblige  pas  le  tribu- 
nal à suppléer  d'autres  moyens,  par  exemple, 
celui  qu’on  n’auroit  pas  fait  précéder  le  con- 
cordat des  opérations  que  nous  avons  vu, 
n.  1233,  en  être  le  préalable  nécessaire.  Toute 
violation  d’une  forme  ou  d’une  garantie  de 
l’intérêt  privé,  demeure  sans  effet,  lorsque 
ceux  en  faveur  de  qui  elle  a été  introduite  ne 
réclament  point.  L’intérêt  des  absens  ne 
l’exige  même  pas  : tous  les  créanciers  vérifiés 
avoient  droit  de  paroître  5 l’assemblée  ; s’ils 
ne  se  sont  point  opposés , leur  silence  devient 
un  acquiescement  (3). 


(i)  Cassation,  18  novembre  1812. 
(a)  Rejet,  19  juin  1821. 

(3)  Cassation,  a5  février  1817. 
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1 2^4-  Le  relus  d’homologation  anéantit 
les  obligations  réciproques  que  le  concordat 
imposoit,  et  remet  les  parties  dans  le  même 
état  qu’avant  l’assemblée  des  créanciers.  Ce 
relus  constitue  même  de  plein  droit  en  prér 
vention  de  banqueroute,  le  failli  qui  n’y  seroit 
pas  encore,  il  est  renvoyé  devant  le  procureur 
Com.  5a6.  du  Roi,  qui  est  tenu  de  poursuivre  d’ofïice. 

Néanmoins  si,  dans  la  suite,  le  failli  étoit  ac- 
quitté, le  tribunal  de  commerce  ne  seroit  pas 
obligé,  pour  cela,  d’homologuer  le  concor- 
dat; il  exerce,  à cet  égard, un  pouvoir  discré- 
tionnaire, sauf  au  failli  à user  de  la  voie  d’ap- 
pel , comme  nous  le  verrons  plus  bas. 

Lorsque  l’homologation  est  accordée,  le 
tribunal  déclare  en  même  temps  le  failli  ex- 
cusable et  susceptible  d’èlre  réhabilité. 

1 245.  Le  jugement  d’homologation  , n’é- 
tant point  rendu  à la  suite  d’un  débat  judi- 
ciaire, ne  peut  pas  être  indistinctement  atta- 
qué par  voie  d’appel.  Sans  doute,  ceux  qui 
ont  demandé  cette  homologation,  et  ne  l’ont 
pas  obtenue,  peuvent  déférer  le  jugement  à la 
cour  royale  , qui  en  apprécie  les  motifs  , et 
n’a  pas  moins  que  le  tribunal  de  commerce  , 
droit  de  peser  toutes  les  circonstances  : mais 
les  créanciers  contre  qui  cette  homologation 
rend  le  concordat  exécutoire,  ne  pourroient 
se  rendre  appelans,  sous  prétexte  qu’elle  au- 
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roil  été  accordée  indûment  et  nonobstant  les 
irrégularités,  dès  qu’ils  n’ont  formé  aucune 
opposition  dans  un  temps  utile,  ou  que  leurs 
moyens  ont  été  rejetés.  Ce  seroit  une  voie 
pour  revenir  contre  le  concordât  après  les 
délais.  Ils  ne  peuvent  donc  se  pourvoir  con- 
tre le  jugement  d’homologation  , que  s’ils  le 
prétendent  nul  en  sa  forme,  ou  s’ils  arti- 
culent que  l’homologation  a été  prononcée 
avant  qu’il  ait  été  statué  sur  leurs  oppositions, 
et  au  préjudice  de  la  litispendance  ; encore 
l’appel  ne  nous  sembleroit  pas  la  voie  admis- 
sible dans  cette  circonstance,  puisque  le  ju- 
gement attaqué  n’auroit  point  été  contradic- 
toire avec  eux.Ils  ne  pourroient  que  former 
opposition, comme  dans  le  cas  prévu  n.  mo, 
sauf  à interjeter  appel  du  jugement  qui  la  rc- 
jetleroit. 

Si  leurs  moyens  sont  rejetés,  le  concordat 
conserve  sa  force  contre  eux.  S’ils  sont  ad- 
mis , et  que  le  concordat  soit  annulé,  cette 
annulation  a les  effets  que  nous  avons  indi- 
qués n. 1243. 


Section  V. 

Des  suites  île  l homologation  du  concordat. 

1246.  Un  concordat  peut  avoir  divers  ré- 
sultats. Quelquefois  le  débiteur  abandonne 
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tout  ou  partie  de  ses  biens  aux  créanciers  : 
c'est  alors  une  cession  volontaire  sur  laquelle 
nous  donnerons  des  notions,  dans  le  titre 
sixième.  Le  plus  souvent , ce  concordat  resti- 
tue au  failli  la  disposition  de  scs  biens , sous 
des  restrictions  et  avec  des  précautions  plus 
ou  moins  grandes , et  loi  accorde , soit  des  dé- 
lais pour  se  libérer , soit  des  remises. 

-/  L’effet  de  l’homologation  est,  dans  ce  dcr- 
Com.  5i5.  nier  cas , de  mettre  fin  au  dessaisissement , 
et  de  donner  au  failli  le  droit  de  reprendre 
l’administration  de  ses  biens,  sans  exception. 

A cet  effet,  il  doit  faire  signifier  le  jugement 
aux  syndics  qui,  sur  cette  signification,  sont 
tenus  de  lui  rendre  un  compte  définitif,  sans 
être  obligés  d’observer  un  délai  quelconque, 
pour  laisser  aux  intéressésla  faculté  d’atta- 
quer le  jugement  d’homologation. 

Ce  compte  est  débattu  et  arrêté  en  pré- 
sence du  juge-commissaire.  S’il  y a contes- 
tation , le  tribunal  de  commerce  prononce. 
Les  syndics  remettent  également  au  failli  les 
livres  , papiers  et  autres  effets  dont  il  leur 
donne  décharge.  Cet  événement  fait  cesser 
les  fonctions  des  syndics  , ainsi  que  celles  du 
juge-commissaire,  qui  dresse  procès-verbal  du 
tout. 

Il  pourroit  toutefois  arriver,  d’après  ce  que 
nous  avons  dit  n.  i a45 , que  le  jugement  d’ho- 
mologation , quoiqu’exécuté , fut  rétracté  ou 
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annulé  , dans  l’intérêt  de  quelques  créanciers, 
par  suite  d’un  appel  postérieur  à l’exécution. 
Quelque  tort  qu’ils  prétendissent  leur  avoir 
été  causé  par  la  réintégration  du  failli,  les  syn- 
dics n’en  seroient  point  responsables,  s’il  n’y 
avoit  d’ailleurs  aucune  faute,  ni  aucun  dol  de 
leur  part. 

Quelquefois  une  des  conditions  du  concor- 
dat est  que  le  failli  ne  reprendra  la  direction 
de  ses  affaires , que  sous  la  surveillance  de 
commissaires  pris  parmi  ses  créanciers  qui , 
le  plus  souvent,  sont  tous  ou  quelques-uns 
des  syndics  provisoires,  et  dont  la  mission 
consiste  à surveiller,  souvent  même  à assu- 
rer, par  leur  concours  actif  et  l’exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  spécialement  donnés  , 
l’exécution  du  concordat.  Une  telle  conven- 
tion n’apporte  aucun  changement  à ce  qui 
vient  d’être  dit.  Ce  n’est  point  en  vertu  de  leur 
nomination  par  le  tribunal,  mais  par  l’effet 
d’une  délégation  nouvelle  et  particulière,  que 
ces  personnes  agissent.  Le  contrat  règle  leurs 
droits,  et  le  débiteur  ne  peut  se  dispenser  de 
les  laisser  agir  dans  l’étendue  des  pouvoirs 
qu’ils  ont  reçus. 

12^7-  Si  le  concordat  contient  une  réduc- 
tion des  créances,  le  débiteur  est  pleinement 
libéré  de  tout  ce  qui  excède  les  sommes  aux- 
quelles ces  créances  ont  été  réduites  ; il  ne  peut 
IV.  2Q 
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être  ultérieurement  inquiété  à ce  sujet,  flans 
sa  personne  ou  dans  les  biens  qu’il  viendroit 
à acquérir  par  la  suite  : les  offres  qu’il  fe- 
roit  de  payer,  malgré  cette  remise,  ne  produi- 
^•oient  d’obligation  de  sa  part , qu’autant 
qu’elles  auroient  les  conditions  requises  pour 
la  validité  d’un  engagement,  suivant  les  règles 
expliquées  n.  i38  et  suiv.  Par  suite  du  même 
principe,  le  terme  accordé  est  un  terme  de 
droit,  et  non  de  grâce;  car  le  concordat  est 
une  convention  obligatoire , même  à l’égard 
de  ceux  qui  ne  l’ont  pas  consenti. 

Mais  ce  concordat  n’opère  aucun  effet  en 
faveur  des  co-obligés  solidaires  du  failli  ou 
de  ses  cautions,  car  c’est  précisément  dans 
la  crainte  de  n’ètre  pas  payé  intégralement 
par  un  débiteur,  qu’on  exige  des  co- obli- 
gés ou  des  cautions.  Cependant  les  person- 
nes ainsi  contraintes  de  payer  au  créancier 
le  complément  de  la  dette,  ne  peuvent  s’en 
faire  rembourser  par  le  débiteur  (i).  Elles 
supportent  cette  perte  , comme  y eût  été  forcé 
le  créancier,  s’il  n’avoit  pas  eu  de  droits 
contre  elles;  c’est  la  conséquence  de  ce  qui  a 
été  dit  n.  I2i5. 

Ce  droit  du  créancier  de  poursuivre  les  co- 
débiteurs ou  cautions,  pour  ce  qui  ne  lui  est 
pas  payé  par  le  failli  n’est  point  modifié  par 


(1)  Cassation,  sa  mars  1814. 
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la  circonstance  que  le  créancier  auroit'adhéré 
volontairement  au  concordat,  au  lieu  d’at- 
tendre qu’on  le  lasse  homologuer;  il  est  pré- 
sumé avoir  fait  ce  que  la  prudence  lui  com- 
mandoit , et  avoir  agi  de  bonne  foi.  L’homo- 
logation, qui  a été  prononcée  en  définitive, 
justifie  la  sagesse  qu’il  a eu  de  ne  pas  faire  un 
relus  inutile. 

On  ne  peut  lui  imputer  l’impossibilité  où  se 
trouve  le  co- débiteur  ou  La  caution,  d’être 
subrogé  «5  ses  droits  ; c’est  la  nature  des 
choses,  seule,  qui  amène  ce  résultat,  indé- 
pendamment de  la  volonté  des  parties.  Ces 
co-débiteurs  ou  cautions  étant  eux- mêmes 
créanciers  du  failli  et  appelés,  soit  par  des 
invitations  individuelles,  soit  par  l’avertisse- 
ment collectif  dont  nous  avons  parlé  n.  u85, 
à se  présenter  aux  vérifications  et  assemblées 
de  créanciers,  ont,  ou  n’ont  pas,  formé  op- 
position au  concordat.  S’ils  n’y  ont  pas  formé 
d’opposition,  c’est  qu’ils  ont  jugé  qu’il  étoit 
impossible  d’obtenir  davantage  du  débiteur,  et 
alors  ils  ne  peuvent  faire  aucun  reproche  au 
créancier.  Il  en  est  de  même,  s’ils  ont  formé 
opposition  et  qu’ils  en  aient  été  déboutés  ; il  est 
alors  jugé  que  le  concordat  est  utile  à la  masse 
des  créanciers.  Si,  au  contraire,  leur  opposi- 
tion a été  admise , le  concordat  n’est  pas  obli- 
gatoire pour  eux  ; et  l’adhésion  du  créancier 
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devient  alors  une  circonstance  absolument 
indifférente. 

Il  est  donc  d’une  grande  importance  de 
distinguer,  comme  on  l’a  vu  n.  224,  les  re- 
mises faites  volontairement,  même  quand  le 
débiteur  éprouve  des  embarras,  et  les  remises 
forcées.  Dès  qu’il  n’y  a pas  eu  faillite  déclarée, 
ou  même  si  elle  a existé,  dès  qu’il  11’y  a pas 
eu  accomplissement  des  préalables  du  concor- 
dat , une  remise  faite  par  traité  n’a  plus  que  les 
caractères  d’une  remise  volontaire;  et  celui 
qui  l’a  consentie  ne  peut  plus  agir  contre  la 
Ci»,  lo'ij.  caution,  puisqu’il  s’est  mis  hors  d’état  de  la 
subrogera  ses  droits. 

Nous  avons  vu,  n.  1022,  que  les  membres 
d’une  société  éloient  tenus  solidairement  des 
obligations  sociales,  non-seulement  sur  l’actif 
«le  la  société,  mais  encore  indéfiniment  sur 
leurs  propres  biens.  Résulte-t-il  de  cette  obli- 
gation indéfinie  , que  les  çréanciers  dont  les 
droits  ont  été  réduits  par  le  concordat  de  la 
société,  puissent  exiger  le  reste  de  leur  créance 
contre  les  masses  individuelles  des  associés  en 
faillite  ? Nous  ne  saurions  le  croire.  La  remise 
faite  par  le  concordat,  dès  qu’elle  l’a  été  col- 
lectivement aux  associés , profile  à chacun  ; 
et  le  créancier  ne  peut  plus  réclamer  ce  qu’il 
a une  fois  remis  , car  il  n’a  pas  plusieurs 
créances,  mais  bien  une  créance  unique,  garan- 
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tie  par  une  responsabilité  plus  étendue  (1). 
.Mais,  réciproquement,  la  remise  faite  par  con- 
cordat à un  seul  des  associés  en  faillite,  ne  pro- 
fiteroit  pas  à la  société;  les  motifs  de  différence 
sont  évidens.  Dans  le  premier  cas  , la  remise 
est  faite  à la  personne  comprise  dans  l’être 
collectif  qui  forme  la  société,  et,  par  consé- 
quent, s’applique  à tous  les  intérêts  que  peut 
avoir  cette  personne.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  le  créancier  remet  à la  personne, 
en  tant  qu’individu  ; et  la  société,  n’est  point 
comprise  sous  cette  qualification. 

1248.  Le  concordat  ne  nuit  point  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  pour 
ce  qui  tient  à l’exercice  de  leurs  privilèges  ou 
hypothèques  (2)  ; il  est , au  contraire , un  titre 
en  leur  faveur,  pour  être  payés  dans  la  pro- 
portion des  chirographaires,  sans  préjudice 
de  leurs  droits  sur  ce  qui  est  affecté  à leurs 
privilèges  ou  hypothèques.  Mais  d’un  autre 
côté,  s’ils  ont  la  contrainte  par  corps,  l’ef- 
fet du  concordat  est  de  leur  ôter  cette  voie 
«l’exécution,  de  la  même  manière  qu’il  l’enlève 
auxchirographaires(3).  A leur  égard,  la  faculté 


(1)  Rejet,  i3  avril  1818. — Cassation,  3 juin  1818. 

(2)  Cassation  , 9 décembre  1 793. — Cassation  , 22  plu- 
viôse an  10. 

(3)  Rrjet , 36  avril  181 4. 


Digitized  by  Google 


45 i PART  V.  TIT.  I.  CHAP.  VIII.  SECT.  V. 
de  faire  valoir  la  nullité  substantielle  du  con- 
cordat , comme  n’ayant  pas  été  délibérée  à la 
double  majorité  exigée  n.  1237,  est  une  ex- 
ception qu’ils  sont  admis  à invoquer  dès 
qu’on  emploie  ce  prétendu  concordat  contre 
eux,  car  ce  n’est  point  aux  créanciers  de  cette 
espèce  que  peut  être  appliquée  la  nécessité  de 
se  rendre  opposans  dans  lâ  huitaine,  puis- 
qu’ils n’ont  pas  dû  être  appelés  (1). 

L’homologation  a un  second  effet,  celui 
de  convertir  les  créances  chirographaires  cri 
créances  hypothécaires,  non  pas  en  ce  sens 
qu’elles  concourent  avec  les  hypothécaires  qui 
les  précèdent  , mais  bien  en  ce  sens  qu’elles 
prennent  cette  nature  vis-à-vis  des  créanciers 
postérieurs  à l’ouverture  de  la  faillite. 

Celte  hypothèque , naissant  du  jugement 
d’homologation,  est  judiciaire;  elle  s’étend 
sur  tous  les  biens  présens  et  à venir  du  débi- 
Cîv.  ai34.  leur;  mais  elle  n’a  de  rang  que  du  jour  de 
l’inscription  , que  les  svndics,  comme  man- 
dataires des  créanciers,  sont  tenus  de  prendre, 
Com  5a4.  à moins  de  convention  contraire.  Cette  ins- 
cription est  requise  individuellement,  au  pro- 
fit de  chaque  créancier  dénommé  au  procès- 
verbal  d’admission  des  créances;  ceux  qui  ne 
sont  point  comparus  ont  à s’imputer  l’impos- 


(i)  Cassation,  26  janvier  iSott. 
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sibilité  dans  laquelle  sont  les  syndics  de  la 
requérir  en  leur  nom,  de  la  même  manière. 
Néanmoins  ce  scroit  une  mesure  convenable 
et  de  prudence,  d’inscrire  les  créanciers  in- 
connus, pour  les  droits  déterminés  que  leur 
assure  le  concor  at. 

l 2^g.  L’efTet  du  concordat  ayant  été  de 
faire  cesser  entièrement  l’état  de  faillite  et 
toutes  ses  suites,  les  prohibitions  d’acquérir 
des  droits  d’hypothèque  contre  le  débiteur,  que 
nous  avons  expliqués  n.  11 35,  cessent  à l’ins- 
tant ( 1).  Les  créanciers  qui  auroient  fait  juger, 
dans  les  cas  prévus  n.  1242  et  124-5,  que  le 
concordat  n’est  point  obligatoire  contre  eux , 
auroient,  contre  les  personnes  et  les  biens 
du  débiteur,  les  mêmes  droits  que  s’il  n’a- 
voit  pas  été  constitué  en  faillite.  Ils  ne  se- 
raient pas  forcés  à agir  contre  les  syndics , ni 
contre  les  commissaires  nommés  dans  le  cas 
prévu  n.  1 246 , et  pourraient , si  leurs  créances 
emportoient  contrainte  par  corps , l’exercer, 
parce  que  le  dessaisissement  qui  avoit  été  l’ef- 
fet de  la  faillite  et  qui  motivoit  ces  restrictions, 
n’existe  plus.  Ils  se  trouvent  dans  la  même 
position  que  de  nouveaux  créanciers  envers 
qui  le  failli  s’obligerait  depuis  le  concordat  (2). 


(1)  Cassation,  11  floréal  an  ît. 
(a)  Rejet,  ai  juin  1825. 
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Si  le  débiteur  manquoit,  par  la  suite,  à rem- 
plir ses  obligations  , et  cessoit  de  nouveau 
ses  paiemcns  , cette  position  le  constitue- 
roit  dans  un  nouvel  état  de  faillite,  mais  ne 
feroit  point  revivre  le  dessaisissement  pro- 
duit par  la  précédente  , ni  les  contraintes 
par  corps  qui  existoient  avant  le  concor- 
dat (i). 

Ainsi  les  créanciers  de  la  première  faillite 
n’auroient  aucun  droit  exclusif  sur  le  mobi- 
lier qu’ils  justifieroient  avoir  appartenu  au  failli 
avant  le  concordat,  et  lui  avoir  été  restitué 
par  cet  arrangement  ; mais  ils  auroient  tous  , 
à la  même  date , sur  les  immeubles  que  le 
failli  avoit  alors  , ou  qu’il  auroit  acquis  depuis, 
une  hypothèque  judiciaire  placée  immédia- 
tement après  la  dernière  des  créances  vala- 
blement inscrites  de  la  précédente  faillite. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’ajouter,  que  tous 
actes  faits  par  le  failli  dans  l’intervalle  des 
deux  faillites,  ne  pourroienl  être  attaqués  par 
les  créanciers,  que  pour  les  causes  et  dans  les 
cas  où  cette  action  leur  seroit  permise  , s’il 
n’avoit  pas  existé  une  première  faillite. 

125o.  L’homologation  rend  le  concordat 
obligatoire,  pour  tous  les  créanciers  qui  ne 


(i)  Cassation,  3 janvier  1 8 1 4. 
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sont  pas  dans  le  cas  d’exception  prévu 
n.  ia4a  et  ia45,  même  pour  ceux  qui,  ayant 
droit  d’y  prendre  part,  ne  l’auroient  pas  con- 
senti , encore  qu’ils  fussent  absens  et  même 
inconnus.  Le  failli  leur  offrant  l’exécution  du 
concordat  dans  la  proportion  de  ce  qu’il  est 
jugé  leur  devoir,  toutes  poursuites  de  leur  part 
contre  lui  seroient  mal  fondées. 

Il  est  obligé  envers  tout  porteur  de  titres 
sur  lui,  dans  la  proportion  du  dividende  fixé 
par  le  concordat,  sans  pouvoir  contester  au- 
trement que  suivant  les  régies  du  droit  com- 
mun, sur  l’erreur  et  les  autres  causes  de  nul- 
lité ou  rescision,  indépendantes  de  son  état 
de  failli , les  créances  admises , ou  qu’il  a por- 
tées en  son  bilan , qui  devient  un  aveu  écrit  de 
sa  part.  Ainsi , il  ne  pourrait  opposer  qu’elles 
n’ont  pas  été  vérifiées  , parce  que  la  vérifica- 
tion n’est  pas  établie  en  sa  faveur,  mais  dans 
l’intérct  des  autres  créanciers.  Vainement  di- 
rait il  (jue  le  procès-verbal  de  vérification  et 
d’affirmation  a^ant  été  la  base  sur  laquelle  il 
a établi  ses  propositions,  et  les  engagemens 
qu’il  a pris  ayant  été  le  résultat  de  la  compa- 
raison des  dettes  vérifiées,  avec  la  totalité  de 
l’actif,  ceux  qui  se  présentent  après  coup 
sont  présumés  n’êtrc  pas  créanciers  sérieux  ! 
Ces  raisons  ne  seraient  d'aucun  poids.  Un 
failli  ne  peut  ignorer  ce  qu’il  doit;  et  puisque 
nous  avons  vu,  n.  1188,  que  le  défaut  d’afiir- 
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malion  dans  les  délais  indiqués  ci-dessus, 
n’est  pas  une  fin  de  non-recevoir  absolue , 
au  profit  de  la  masse,  contre  le  créancier  en 
retard , à plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  con- 
tre le  failli  rentré  dans  l’administration  de  ses 
biens. 

On  sent  qu’il  n’en  seroit  pas  de  même  à 
l’égard  de  celui  qui  aurait  cautionne  l’exécu- 
tion du  concordat , s’il  paroissoû  qu’il  n’a  en- 
tendu le  cautionner  que  pour  le  montant  des 
créances  vérifiées. 

Par  suite  du  même  principe,  si  un  créancier 
a voit , depuis  l’ouverture  de  la  faillite',  obtenu 
une  condamnation  contradictoire  contre  le 
failli , sans  agir  conformément  à ce  qui  a été 
dit  n.  1 1 6 1 , contre  les  syndics,  le  jugement 
ne  pourrait  pas  être  attaqué  parle  failli,  sous 
prétexte  qu’il  étoit  frappé  d’incapacité.  La  né- 
cessité imposée  au  créancier  d’agir  contre  les 
syndics,  n’est  établie  que  dans  l’intérêt  de  la 
masse  (i). 

1 2*)l.  C’est  ici  naturellement  le  lieu  d’exa- 
ininer  si , après  l’homologation  d’un  concor- 
dat, on  pourrait  encore  s’occuper  de  fixer  l’é- 
poque d’ouverture  de  la  faillite,  soit  parce  que 
le  jugement  déclaratif  ne  l’auroit  pas  déter- 


(i)  Rejet,  g décembre  i8a3. 
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minée , soit  parce  qu’il  se  présenteroit  quelque 
motif  pour  la  changer. 

Ce  cas  ne  peut  que  rarement  arriver,  à l’é- 
gard des  créanciers  chirographaires  ; l’effet 
du  concordat  étant  de  restituer  au  failli  l’ad- 
ministration  de  sa  fortune , et  de  faire  cesser 
la  communauté  d’intérêts  de  la  masse  des 
créanciers,  pour  ne  leur  présenter  d’autre  ad- 
versaire qücleur  débiteur,  l’époque  de  la  faillite 
n’est  plus  importante;  quelles  que  soient  la 
date  de  l’obligation  du  failli,  ou  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  ait  été  contractée, 
les  présomptions  légales  dont  nous  avons 
parlé,  n.  u3i  et  suiv. , ne  peuvent  être  invo- 
quées par  lui;  elles  n’étoient  que  dans  l’intérêt 
dos  créanciers. 

Le  seul  cas  où  l’examen  de  celte  question 
deviendroit  possible,  seroit  celui  où , par  le 
concordat,  les  créanciers  se  seroient  réservé 
certaines  portions  de  l’actif,  ou  le  bénéfice 
présumé  de  quelque  action  révocatoire , et  se 
trouveraient , en  attaquant  des  tiers,  obligés 
de  discuter  la  véritable  époque  d’ouverture  de 
la  faillite. 

La  question  peut  seprésenter  plus  fréquem- 
ment entre  des  créanciers  hypothécaires.  Le 
concordat  leur  est  étranger;  ils  peuvent  con- 
tinuer leurs  poursuites  sur  les  biens , et  lors- 
qu’il s’agira  d’en  partager  le  prix  suivant 
l’ordre  des  privilèges  et  hypothèques,  il  sera 
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quelquefois  important  dp  juger  si  /r/qui  sp  dit 
hypothécaire,  n’a  pas  acquis  son  hypothèque 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à l’ouverture  de 
la  faillite.  La  fixation  de  la  véritable  époque  de 
cette  ouverture  est  alors , comme  on  le  voit , 
d’une  grande  importance  ; et  nous  pensons 
qu’on  peut  encore  s’en  occuper,  si  l’incident 
est  élevé  devant  untribunalcivü,  en  renvoyant 
au  tribunal  de  commerce,  et  si  c’est  devant  ce 
dernier  tribunal , en  décidant  la  question , 
comme  toute  autre  semblable,  d’après  les 
règles  données  n.  1104  et  suivans. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Syndics  définitifs  et  de  l’union. 

l 25a.  Les  causes  qui  empêchent  qu’il  y ait 
un  concordat  sont  au  nombre  de  trois:  i“.  le 
caractère  de  la  faillite,  qui  ne  permet  pas  d’u- 
ser de  cette  voie,  par  exemple,  si  le  failli  est 
déjà  condamné  pour  banqueroute,  ou  si  l’état 
de  l’instruction  et  les  présomptions  qui  en  ré- 
Com.  5n.  sultent,  sont  telles  que  le  juge-commissaire 
s’oppose  à ce  qu’on  délibère  sur  le  concordat 
proposé;  2°.  si  le  concordat  ayant  été  proposé 
et  discuté , la  majorité  légale  ne  l’adopte  pas  ; 
3°.  si  le  concordat  n’est  pas  homologué.  Il  en 
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est  de  meme  si  le  failli  a,  dès  le  moment  où 
sa  faillite  a été  connue,  pris  le  parti  de  faire 
cession  de  biens , suivant  les  règles  que  nous 
donnerons  dans  le  titre  sixième,  ou  s’il  a eu 
recours  à cette  mesure,  pendant  les  opérations 
de  la  faillite. 

Les  créanciers  doivent,  dans  tous  ces  cas, 
former  un  contrat  d’union.  Il  est  impossible 
de  supposer  qu’ils  s’y  refusent,  puisque  c’est 
le  seul  moyen  pour  eux  de  se  partager  l’actif 
du  failli. 

Ce  refus  ne  pourroit  avoir  une  apparence  de 
fondement,  que  dans  le  seul  cas  où  le  failli, 
pendant  l’intervalle  entre  le  rejet  du  concor- 
dat et  l’assemblée  où  doit  se  former  l’union  , 
auroit  trouvé  des  ressources  pour  payer  ses 
créanciers,  et  seroit  parvenu  à !es  désinté- 
resser tous  par  des  sûretés  ou  autres  moyens 
semblables,  ce  qui  donneroit  naissance  à une 
question  dont  nous  nous  occuperons  à la 
fin  de  ce  chapitre , lequel  sera  divisé  en  qua- 
trejseclions. 

Section  première. 

De  la  formation  du  contrat  d union , et  de  la 
nomination  des  syndics  définitifs. 

l 253.  Les  seuls  créanciers  admis  et  vérifiés  1 
peuvent  concourir  à la  formation  du  contrat 
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d’union  ; mais  il  n’y  a plus  d’exclusion  contre 
les  hypothécaires  et  autres  désignés  , n.  1235, 
puisqu’il  s’agit  de  prendre  des  mesures  pour 
l’aliénation  et  la  distribution  du  prix  des  biens 
du  débiteur  commun , auxquels  ils  n’ont  pas 
moins  de  droits  que  les  simples  chirogra- 
phaires (i).  Le  nombre  des  créanciers  délibé- 
rant dans  ce  cas  est  indifférent.  Il  ne  s’agit 
plus  de  consentir  des  sacrifices,  auxquels  on 
ne  peut  condamner  les  refusans,  qu’autant 
qu’une  partie  considérable  des  créanciers,  les 
plus  intéressés,  l’a  jugé  nécessaire;  il  s’agit 
seulement  de  prendre  un  parti  sur  l’intérêt 
commun,  sans  imposer  aucun  sacrifice  con- 
ventionnel à qui  que  ce  soit. 

Par  le  même  acte  qui  les  constitue  en  union, 
les  créanciers  doivent  procéder  à la  nomina- 
Com.  527.  ijon  (Je  syndics  définitifs.  Nous  n’avons,  en 
ce  qui  concerne  la  forme  de  cette  élection , 
rien  à ajouter  à ce  qui  a été  dit,  n.  1172  ; il 
nous  snffit  de  laire  observer  que  les  syndics 
provisoires  peuvent  être  revêtus  de  cette  qua- 
lité; que  les  élus  ne  peuvent  la  refuser,  sans 
motifs  légitimes  dont  le  tribunal  seroit  appré- 
ciateur, parce  qu’il  s’agit  de  défendre  les  in- 
térêts communs  j et  qu’enfin  cette  élection  n’a 
pas  besoin  d’être  confirmée  par  le  tribunal.  La 


(1)  Rejet,  2 juin  i8»a. 
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nomination  est  directe,  et  n’est  point  soumise 
à une  présentation  de  candidats.  Les  syndics 
sont , du  reste  , révocables  comme  de  sim-  Civ.  aooi. 
pies  mandataires,  à la  volonté  des  créanciers, 
sans  qu’il  y ait  nécessité  d’en  faire  juger  les 
motifs. 

Les  créanciers  doivent  encore  nommer,  pour 
recevoir  toutes  les  sommes  provenant  des  re- 
couvremens,  un  caissier  entre  les  mains  du- 
quel tous  les  fonds  appartenant  à la  faillite 
seront  versés.  Ce  caissier  étant,  à cet  égard, 
considéré  comme  dépositaire  , ne  peu|  s’en 
dessaisir  que  suivant  les  règles  dont  nous  par- 
lerons ci-après. 

1 254.  Le  contrat  d’union  n’ayant  pas  pour 
objet  de  commander  des  sacrifices,  à une 
classe  de  créanciers,  malgré  eux,  n’est  pas 
soumisaux  conditions requisespour  le  concor- 
dat , et  n’a  pas  besoiu  d’ètre  homologué  ; sauf 
à faire  juger  les  incident,  si  quelque  créancier 
contestoit  l’exécution  de  cet  acte,  ou  quelques 
opérations  des  syndics. 

Le  juge-commissaire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  toutes  ces  circonstances  au  tribu- 
nal, qui  prononce,  comme  dans  le  cas  du 
concordat,  si  le  failli  est  ou  non  excusable  et 
susceptible  d’être  réhabilité  ; mais  ce  commis- 
saire n’est  pas  obligé  de  rendre  compte  de  la 
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Com.  53t.  situation  de  la  faillite  à l’assemblée  des  créan- 
ciers; cette  formalité,  utile  sans  doute,  lors- 
qu’il s’agit  du  concordat,  n’est  point  ici  néces- 
saire. Le  sauf-conduit  nous  paroît  aussi  devoir 
subsister;  les  raisons  d’humanité  et  d’intérêt 
pour  la  masse  , qui  l’ont  fait  accorder,  restent 
les  mêmes.  Mais  si  le  tribunal  refuse  de  dé- 
clarer  que  le  failli  est  excusable , ou  si  l’union 
a eu  lieu  par  suite  du  rejet  d’homologation  du 
concordat,  le  failli  est,  par  cela  seul,  comme 
nous  l’avons  vu  n.  1244  » en  prévention  de 
banqueroute.  * 

■ Section  II. 

De  l administration  des  syndics  définitifs. 

1 255.  Toutes  les  opérations  de  la  faillite 
devant  être  terminées  par  les  syndics  défini- 
Com.  5a8.  tifs,  leurs  fonctions  sont,  en  général,  de  re- 
présenter la  masse.  Ils  doivent  recevoir,  en 
présence  du  juge-commissaire,  le  compte  des 
Com.  517.  syndics  provisoires  , dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  leur  nomination,  à moins  que  ce 
ne  soient  ces  derniers  qui  aient  été  nommés 
syndics. 

Ils  ont  droit  de  procéder  à la  vérification 
du  bilan , ce  qui  les  autorise  à rechercher  si 
quelques  articles  d’actif  n’auroient  pas  été 
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omis,  sï  quelques  créances  n’auroient  pas  été 
indûment  admises.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
créancier  dont  ils  conlcsteroient  les  droits  ne 
peut  leur  opposer,  comme  fin  de^non  rece- 
voir, qu’il  a été  vérifié  et  qu’il  a fait  son  affir- 
mation ; il  n’y  a qu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée , qui  feroit  obstacle  à cette 
nouvelle  vérification.  Mais  c’est  aux  syndics  à 
prouver  l’erreur  ou  le  dol  par  lesquels  ils  pré- 
tendroient  qu’a  été  causée  l’omission  ou  l’in- 
juste admission,  tandis  que  lors  de  la  vérifi- 
cation des  créances  , matière  qui  a fait  l’objet 
du  chapitre  sixième,  c’étoit  au  créancier  à 
prouver  les  droits  qu’il  réclamoit. 

Les  syndics  définitifs  doivent  aussi  procéder 
aux  réglemens  entre  la  masse  et  des  tiers,  par 
suite  des  rapports  de  solidarité  on  de  cau- 
tionnement dont  nous  avons  indiqué  plusieurs 
effets  n.  1210  et  suivans. 

Les  répétitions  que  peut  exercer  la  masse 
contre  lesco-obligésàunedette  dontlecréan- 
cier  a été  admis  et  a touché  un  dividende  dans 
la  faillite,  sont  plus  ou  moins  étendues,  selon 
que  ces  derniers  sont  ou  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  en  faillite.  Nous  supposons  d’abord 
que  le  co  - débiteur  du  failli  est  resté  solvable. 
Le  créancier  qui , comme  on  l’a  vu  n.  1 1 ay,  ne 
pouvoit  agir  contre  lui  avant  l’échéance  con- 
ventionnelle, a pu  user  du  droit  qu’il  avoit  de 
se  présenter  dans  la  faillite  du  co- débiteur 
IV.  * 3o 
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failli,  et  par  l’effet  de  la  répartition  des  divi- 
dendes, avoir  reçu  plus  que  la  portion  de  ce 
dernier  dans  la  dette.  Comme  il  aura  d’autant 
moins  à demander  à l’autre  co- débiteur,  les 
syndics  pourront  contraindre  celui-ci,  lors  de 
l’échéance  conventionnelle,  à leur  payer  la 
portion  dont  il  a été  déchargé. 

La  même  règle  s’appliqueroit  au  cas  où, 
parmi  plusieurs  co -obligés  solidaires,  deux 
ou  plusieurs  sont  faillis,  et  les  autres  sont  res- 
tés solvables  par  exemple,  Paul,  créancier 
de  3o,ooo  fr.  dus  solidairement  par  Pierre , 
Jean  et  Jacques , s’est  présenté  dans  la  faillite 
de  ce  dernier,  qui  payoit  cinquante  pour  cent, 
et  a reçu  i5,ooo  fr.;  il  s’est  présenté  de  même 
dans  la  faillite  de  Jean,  qui  payoit  aussi  cin- 
quante pour  cent,  et,  par  conséquent,  il  est 
entièrement  soldé  : chacune  des  faillites  se 
trouvant  ainsi  avoir  payé  5,ooo  fr.  de  plus 
qu’elle  ne  devoit , à la  décharge  de  Pierre , 
dont  la  part  étoit  de  dix  mille  francs,  pourra 
recourir  contre  lui  ; et  puisque  nous  supposons 
qu’il  n’est  pas  en  faillite  , ce  remboursement  , 
devra  être  intégral.  Si,  au  lieu  d’être  co-débi- 
teur, le  failli  étoit  caution  solidaire,  les  syn- 
dics auront  droit  de  demander  au  débiteur 
principal,  la  totalité  de  ce  que  la  faillite  se 
trouve  avoir  payé  à sa  décharge,  par  suite  de 
la  collocation  que  le  créancier  auroit  obtenue, 
conformément  à ce  que  nous  avons  dit  n.  T2i  7. 
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Mais  l’étatde  faillite  de  tousles  co-debiteurs 
présente  une  position  et  nécessite  une  marche 
différente. 

Ainsi,  Pierre  et  Paul  sont  débiteurs  soli- 
daires envers  Jean;  l’un  et  l’autre  tombent  en 
faillite  ; Pierre  donnant  un  dividende  de  75 
pour  1 00,  le  créancier  n’obtiendra , conformé- 
ment ce  qui  a été  dit  n.  1211  , que  les  trois 
quarts  de  sa  créance  ; et  Paul  ne  donnant  que 
25  pour  100,  sa  masse  ne  paiera  qu’un  quart 
de  la  dette  commune.  Il  scmbleroit  au  premier 
coup  d’œil , que  la  masse  de  Pierre  est  fondée 
à exiger,  de  la  masse  de  Paul,  25  pour  100, 
puisque  toute  dette  solidaire  doit  être  acquit- 
tée par  moitié  entre  deux  co-obligés,  comme 
on  l'a  vu  n.  182;  et  c’est  ce  qui  auroit  évi- 
demment lieu , s’il  n’étoit  point  arrivé  de 
faillite.  Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas 
que,  dans  l’espèce,  ce  recours  de  la  masse 
de  Pierre,  contre  celle  de  Paul,  fut  fondé;  et 
nous  avons  déjà  vu  un  exemple  analogue, 
n.  1286.  C’est  un  principe  invariable  en  matière 
de  faillite,  expliqué  n.  i2i4,  que  le  dividen- 
de payé  sur  une  créance,  la  représente  toute 
entière;  établir  un  recours,  seroit  introduire 
deux  ordres  de  créances  dont  les  unes  don- 
neroient  droit  à un  double  vidende,  et  les 
autres  à un  seul  (1).  En  effet , déjà  la  créance 


(1)  Cassation  , 22  mars  i8i4. 
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de  Jean  a figuré  flans  la  faillite;  elle  y a reçu 
tout  le  dividende  dont  elle  étoit  susceptible  ; 
si  la  masse  de  Pierre  s’y  présentoit  encore 
pour  recevoir  jusqu’à  concurrence  de  a!»  pour 
100,  cette  créance  figureroit  deux  fois  dans 
la  même  masse. 

Un  cas  semblable  peut  se  présenter  relative- 
ment au  cautionnement  que  se  seroient  mu- 
tuellement fourni  des  faillis , dans  la  série  de 
leurs  opérations  commerciales.  Par  exemple, 
Pierre  a cautionné  Paul  envers  Jean  pour  un 
crédit  de  100,000  fr.  ; à son  tour  Paul  a cau- 
tionné Pierre  envers  Jacques,  pour  un  crédit 
de  pareille  somme  : tous  deux  faillissent  et 
donnent,  savoir,  Pierre,  un  dividende  de  'jb 
pour  100,  Paul,  un  de  a5  pour  100.  Quoique, 
dans  le  fait,  Pierre  ait  payé  pour  Paul  5 0,000  fr., 
sa  masse  n’aura  aucun  recours,  parce  que, 
comme  nous  l’avons  dit,  la  collocation  du 
créancier  a absorbé  le  dividende.  Ce  neseroit 
que  dans  le  cas  où  Paul  solliciteroit  sa  réha- 
bilitation, que  la  masse  de  Pierre,  qui  auroit 
acquitté  un  dividende  excédant  sa  portion 
dans  la  dette  commune,  pourroit  exercer  son 
recours  contre  Paul  son  co- débiteur. 

Néanmoins  si,  par  l’effet  d’un  premier  divi- 
dende reçu  par  le  créancier  dans  une  masse,  sa 
créance  avoit  été  tellement  réduite  qu’elle  n’é- 
puisât pas  celui  que  l’autre  masse  donne  à des 
créanciers  d’une  somme  égale , celle  qui  auroit 
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acquitté  la  plus  forte  partie,  de  manière  à excé- 
der sa  portion  dans  la  dette,  pourroit  exercer 
les  droits  du  créancier,  jusqu’à  concurrence 
de  ce  que  la  niasse  de  Paul  auroit  été  tenue  de 
lui  payer  pour  compléter  son  dividende.  Ainsi, 
Pierre  et  Jacques,  co- débiteurs  solidaires, 
tombent  en  faillite,  tous  deux  offrent  70 pour 
100.  Paul,  créancier,  se  présente  dans  la  masse 
de  Pierre,  et  reçoit  son  dividende;  il  s’adresse 
ensuite  à celle  de  Jacques,  mais  il  11’a  besoin  , 
pour  compléter  sa  créance,  que  de  20  pour 
100,  sur  le  dividende  de  75  pour  100  qu’elle 
offre.  La  masse  de  Pierre  pourra  exercer  les 
droits  du  créancier,  contre  celle  de  Jacques, 
jusqu’à  concurrence  de  an  pour  mo,  qu’elle  a , 
payé  au-delà  de  sa  moitié  dans  la  dette  , ce 
qui  égalisera  les  paiemens  qu’elles  ont  laits. 

Les  memes  principes  s’appliquent  lorsqu’au 
lieu  d’être  co-débiteur  pour  un  intérêt  com- 
mun , les  divers  co  - obligés  ne  sont  que  cau- 
tions solidaires  les  uns  des  autres.  Par  exem- 


ple, si  le  porteur  d’une  lellre-de-change  s’est 
présenté  dans  la  faillite  de  l’accepteur,  et  a 
reçu  un  dividende  proportionnel  à celui  des 
autres  créanciers,  le  tireur  ou  les  endosseurs 
qu’il  poursuit  en  vertu  de  la  garantie  dont 
nous  avons  expliqué  les  effets,  n.  44a>  118 
peuvent  sc  présenter  dans  la  faillite  de  ce 
même  accepteur,  comme  créanciers  de  ce 
qu'ils  ont  payé  à sa  décharge.  Mais  si,  par 
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l’exercice  du  droit  qu’a  le  créancier  de  se  faire 
payer  par  tel  des  co- obligés  qu’il  juge  à pro- 
pos, quelques-uns  de  ceux  qui  ont  pour  ga- 
rans  des  faillis,  ont  été  tenus  de  payer,  ils  sont 
fondés  à se  présenter  dans  les  faillites  de  leurs 
garans , pour  y exercer  les  droits  que  le  por- 
teur aurait  pu  y exercer  lui-mème  ; ils  ne  peu 
vent  être  repoussés  qu’aulant  que  ce  porteur 
s’y  seroit  déjà  présenté , et  même  dans  ce  cas , 
si  ce  dernier  n’avoit  pas  épuisé  le  dividende 
entier,  la  masse  du  garanti  aurait  droit  de  se 
présenter  dans  la  faillite  du  garant  , et  d’y 
prendre  le  restant  du  dividende  attribué  à la 
créance  dont  iln’étoil  que  caution  solidaire. 

, Mais  alors  , une  autre  question  peut  se  pré- 
senter. Pierre,  en  compte  courant  avec  Paul , 
est  son  débiteur  d’un  reliquat  de  120,000  fr.  ; 
pour  l’en  rembourser,  il  lui  permet  de  tirer, 
pour  son  compte  , pareille  somme  sur  Jacques 
qui  accepte.  Tous  faillissent  : les  tiers  porteurs 
se  présentent  dans  la  masse  de  Paul,  tireur 
pour  compte,  et  dans  celle  de  Jacques  accep- 
teur: chacune  de  ces  masses  paye  un  divi- 
dende, conformément  aux  principes  expliqués 
.11.  12U  ; mais  ensuite,  chacune  de  ces  mas- 
ses se  présente  pour  être  admise  à la  vérifica- 
tion et , par  suite  , à la  collocation  dans  la 
faillite  de  Pierre,  à laquelle  les  tiers-porteurs  , 
ne  se  sont  point  présentés  , parce  que  les  di- 
videndes payés  par  les  deux  masses,  les  ont 
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satisfaits  entièrement.  Or,  un  a vu,  n.  1211  , 
que  cette  faillite  ne  peut  donner  et  ne  doit 
qu’un  dividende.  Il  s’agira  donc  de  savoir  s’il 
sera  attribué  préférablement  à la  masse  de 
Paul , tireur  pour  compte,  sureelle  de  Jacques, 
accepteur,  ou  s’il  sera  partagé  entr’elles.  Nous 
croyons  que  l’admission  devra  être  accordée 
à la  masse  de  Paul,  tireur  pour  compte.  En 
effet,  la  masse  de  Jacques,  en  payant,  n*a 
fait  qu’acquitter  sa  propre  dette,  puisque  l’ac- 
ceptation l’avoit  rendu,  suivant  les  principes 
expliqués,  n.  376,  débiteur  direct  ; il  n’a  donc 
point  acquis  en  payant,  de  subrogation  aux 
droits  du  porteur.  Au  contraire,  Paul,  tireur 
pour  compte,  n’étoit  à l’égard  de  Pierre  , de 
l’ordre  duquel  il  avoit  tiré,  qu’une  caution 
solidaire;  c’étoit  un  commissionnaire  qui  , 
ee  payant  pour  son  commettant,  acquéroit, 
comme  on  l’a  vu  n.  563,  la  subrogation  aux 
droits  de  celui  envers  qui  cette  qualité  l’avoit  / 
obligé.  Peut-être  au  premier  coup  d’œil,  l’é- 
quité sembleroit  commander  un  partage  du 
dividende  entre  les  deux  masses  de  Paul  et  de 
Jacques,  mais  les  principes  s’y  opposent.  De 
même  que  la  caution  d’une  dette  pour  la.- 
qucHe  le  créancier  figure  dans  la  faillite  du 
débiteur  principal , ne  peut  se  porter  créan- 
cier dans  celte  même  faillite,  pour  ce  qu’elle 
paye  de  complément  à sa  décharge,  par  les 
motifs  expliqués  n.  1216;  de  même,  la  masse 
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de  Jacques,  accepteur,  ne  peut  plus,  dans  le 
cas  dont  il  s’agit,  rien  demander  à celle  de 
Pierre,  qui  doit  payer  un  dividende,  pour 
celte  même  lettre,  à son  commissionnaire  , 
parce  que  celui-ci,  en  payant  le  porteur,  en 
a acquis  tous  les  droits  par  l’effet  des  princi- 
pes généraux  sur  la  subrogation. 

1256.  Les  syndics  ont  un  caractère  légal 
pour  représenter  la  masse, ^nème  pour  plai- 
der ou  pour  interjeter  appel , sans  que  des  au- 
torisations ou  délibérations  spéciales,  ni  le 
concours  du  failli,  soient  nécessaires. 

Les  significations  de  jugemens  qui  leur  sont 
faites,  font  courir  les  délais  des  recours  dont 
ces  jugemens  peuvent  être  susceptibles  ; ce 
qui  n’empêche  pas  qu’un  créancier  ne  puisse, 
à ses  frais  et  risques,  les  attaquer,  comme  on 
l’a  vu  n.  g8i,  et  par  conséquent,  se  joindre  à 
eux  dans  une  instance  qui  intéresseroit  la  mas- 
se (î).  Il  ne  faut  pas,  néanmoins,  en  conclure 
que,  s’il  s’élevôit  quelque  contestation  d’un 
créancier  qui  réclameroit  une  dette  pour  la- 
quelle il  seroit  reconnu  fondé  et  mis  en  un 
rang  quelconque  , la  décision  rendue  entre 
le  créancier  et  les  syndics  fût  réputée  chose 
jugée  avec  ceux  au  rang  desquels  il  auroit 


(i)  Cassation,  26  avril  i8i3. 
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apporté  quelque  préjudice  ou  changement. 
Ce  ne  seroit  plus  là  une  affaire  qui  iutéres- 
seroit  exclusivement  la  masse  proprement 
dite;  et  le  jugement  n’auroit  point  l'effet  de  la 
chose  jugée  , contre  ceux  dont  l’intérêt  parti- 
culier seroit  de  l'attaquer  (i). 

Les  syndics  sont  aussi  de  légitimes  contra- 
dicteurs des  créanciers  qui  se  présenteroient 
à la  vérification,  après  les  delais  indiqués, 
n.  1188;  enfin  leur  mission  consiste  à pour- 
suivre , en  vertu  du  seul  contrat  d’union,  çt 
sans  autres  titres , la  vente  des  meubles  du 
failli  dans  les  formes  dont  nous  avons  déjà 
parlé. 

1257.  Il  peut  y avoir  lieu  de  convoquer 
l’union,  c’est-à-dire  la  totalité  des  créanciers 
vérifiés  et  affirmés,  pour  délibérer  sur  certains 
objets  importans  qui  s’écartent  de  la  nature 
des  attributions  des  syndics  ou  en  excèdent 
les  limites.  Dans  ce  cas,  il  est  assez  conve- 
nable que  les  convocations  aient  lieu  par  let- 
tres à domiciles  et  avis  dans  les  journaux.  Les 
délibérations  sont  prises  à la  majorité  abso- 
lue des  voix. 

Celte  nécessité  de  convoquer  les  créanciers, 


(1)  Cassation , a5  juillet  18 14. 


Digitized  by  Google 


4y i PART.  V.  TIT.  I.  CHAP.  IX.  SECT.  IT. 
c|ui  souvent  se  fait  sentir  aux  syndics,  comme 
mesure  de  précaution,  et  afin  de  mettre  leur 
responsabilité  à couvert  , est  indispensable 
s’ils  croient  utile  de  traiter  à forfait  des  droits 
et  actions  dont  le  recouvrement  n’auroit  pas 
été  opéré,  et  de  les  aliéner.  La  délibération 
de  l'union  doit  être  homologuée  par  le  tribu- 
nal , et  le  failli  doit  être  appelé  à ce  jtige- 
Com.  563.  ment,  parce  qu’il  s’agit  de  composer  sur  le 
montant  de  l’actif,  dont  la  conservation  l’in- 
téresse toujours;  puisque,  plus  cet  actif  pro- 
duira de  valeuis,  et  moins  il  restera  débiteur 
en  définitive. 

Les  syndics  définitifs  , mandataires  de  la 
masse,  comme  nous  l’avons  dit,  n.  125a,  sont 
intéressés  à bien  gérer  par  leur  seule  qualité 
de  créanciers  ; ce  ne  seroit  qu’au  cas  de  fraude 
prouvée,  ou  de  faute  grave,  qu’on  pourvoit 
les  condamner.  Ce  qui  a été  dit  n.  1 1 8 1 sur 
les  engagemens  et  la  responsabilité  des  syn- 
dics provisoires,  leur  est  applicable;  il  s’en 
suit,  comme  on  l’a  vu  n.  1167,  que  leur  ges- 
tion étant  indivisible,  crée,  contre  eux,  les 
droits  résultant  de  la  solidarité. 

Lorsqu’ils  déboursent  quoiques  sommes  , 
, ( '999*  ils  doivent  en  être  payés  par  prélèvement  ; 

<-î001-  et  si  des  dépens  sont  prononcés  contre  eux, 
c’est  la  masse  qui  en  est  débitrice , à moins 
que  le  jugement  ne  les  ail , pour  faute  ou  torts 
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personnels , condamnés  en  leur  nom , comme 
on  l’a  vu  n.  1 1 65  et  1 183. 

Mais  11  peut  se  faire  que  certaines  opérations 
des  syndics  obligent  eux  et  la  masse,  d’une 
manière  plus  directe  et  plus  étendue. 

Si  une  union  de  créanciers  avoit  pris  on 
continué  l’exploitation  d’un  établissement  ou 
d’une  manufacture  appartenant  au  failli,  et 
que  les  syndics  eussent,  à cet  effet,  contracté 
des  engagemens,  soit  pour  fournitures  de  ma- 
tières premières , soit  pour  causes  semblables, 
Jes  créanciers  du  failli  seroient  tous,  dans  ce 
cas,  considérés  comme  indéfiniment  respon- 
sables des  engagemens  des  syndics  , et  pour- 
voient  être  poursuivis  et  condamnés  comme 
des  associés  en  participation,  d’après  les  prin- 
cipes expliqués  n.  nBi. 

Nous  avons  vu  * n.  1128,  que,  dans  certains 
contrats  aléatoires  par  leur  nature,  la  masse 
des  créanciers  éloit  obligée,  ou  de  résilier  le 
contrat,  ou  de  fournir  caution.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si,  par  l’e'vénement,  la  caution  étoit 
obligée  de  payer  quelque  chose  à la  décharge 
de  la  masse,  non-seulement  elle  auroit  une 
action  contre  l’actif  de  la  faillite,  mais  encore, 
comme  nous  venons  «le  le  dire,  contre  tous 
les  créanciers  qui  composent  l’union. 

. 1258.  Sur  le  mobilier  du  failli , il  est  fait , 
meme  dans  le  cas  où  il  y auroit  prévention  de 
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banqueroute  simple  ou  frauduleuse  , distrac- 
tion à son  profit  et  à celui  de  sa  famille,  des 
Coœ.  5ag.  vèlemens,  hardes  et  meubles  nécessaires  à l’u- 
sage de  leurs  personnes. 

La  proposition  de  cette  remise  appartient 
aux  syndics,  qui  dressent  l’état  des  objets  , et 
proportionnent  cette  faveur  aux  circons- 
tances, à l’état  de  la  faillite  et  à la  conduite  du 
failli.  /L’approbation  du  juge  - commissaire 
suffit  , sans  qu’on  ait  besoin  de  recourir  au 
tribunal. 

Le  failli  peut  également , pourvu  toutefois 
qu’il  n’y  ail  pas  présomption  de  banqueroute, 
môme  simple,  demander,  à titre  de  secours, 
une  somme  sur  le  prix  de  ses  biens.  La  quo- 
tité en  est  proposée  par  les  syndics,  et  fixée 
parle  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
Coni.  53 o.  missaire,  en  proportion  des  besoins  du  failli 
et  de  sa  famille  , et  du  plus  ou  moins  de  perle 
t|u’il  fait  supportera  ses  créanciers.  Le  failli, 
môme  reconnu  de  bonne  foi,  n’a  pas  un  droit 
acquis  à ce  secours.  Le  tribunal , appelé  à ap- 
précier les  circonstances,  peut  le  lui  refuser 
totalement  (1),  s’il  est  certain  que  sa  position 
de  famille  le  mette  à l’abri  des  besoins,  et 
que  , d’un  autre  coté  , l’actif  de  la  faillite 
n’olfrc  qu'u  foible  dividende  à ses  créanciers. 


(i)  Rejet,  17  novembre  181 8. 


\ 
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Mais,  lorsque'  le  tribunal  juge  convenable 
«l’accorder  ce  secours,  il  ne  peut  jamais  con- 
sister en  une  jouissance  d’immeubles  en  na- 
ture,.! moins  qu’elle  ne  fût  instantanée  , et 
qu’elle  n’embarrassât  en  rien  la  marche  des 
opérations  de  l’union. 

Section  III. 


De  la  distribution  des  sommes  recouvrées. 


I 209.  La  distribution  des  sommes  que  les 
recouvremens  et  le  produit  des  ventes  ont 
fait  verser  dans  la  caisse  de  l’union , doit  oc- 
cuper particulièrement  les  syndics. 

On  peut,  à cet  égard , considérer  : le  mode 
de  distribution  des  deniers  produits  par  la 
vente  du  mobilier;  le  jugement  des  contesta- 
tions qui  y sont  relatives  ; la  manière  dont  les 
paiemens  s’effectuent  ; ce  qui  sera  l’objet  de 
trois  paragraphes.  L’ordre  du  prix  des  im- 
meubles étant  soumis  à des  règles  particuliè- 
res, nous  en  traiterons  dans  un  quatrième. 

I \ 

§•  I". 


Comment  est  distribué  le  prix  provenant  des  meubles 
et  autres  recouvremens  mobiliers. 


1260.  Nous  avons  vu,  n.  119g,  que  le  lo- 
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cateur  rie  la  maison  ou  des  magasins  occupés 
par  le  failli,  avoit  droit  d’être  payé  par  préfé- 
rence à tous  autres  créanciers.  Ce  qui  lui  est 
dû , s’il  n’a  pas  été  payé  au  moment  même 
de  la  vente  des  objets  affectés  à son  privilège, 
doit  donc  être^  prélevé  en  sa  faveur.  Quant 
aux  autres  créances,  à mesure  qu’il  y a des 
deniers  suffisans , les  syndics  doivent  en 
faire  la  répartition  entre  les  créanciers,  suivant 
leurs  droits.  A,cet  effet,  ils  sont  tenus  de  re- 
mettre , chaque  mois,  au  juge-commissaire, 
un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  de- 
niers existant  encaisse.  Ce  magistrat  ordonne, 
s’il  y a lieu  , une  répartition,  et  en  fixe  la 
quotité. 

Les  sommes  à distribuer  se  composent  des 
recettes  diverses  qui  ont  été  faites  successive- 
ment par  les  agens  ou  syndics  provisoires,  et 
par  les  syndics  définitifs,  et  qui,  versées  d’a- 
bord dans  un  coffre  à deux  serrures,  ou  même 
déposées  à la  Caisse  des  consignations,  sont, 
en  définitive , mises  entre  les  mains  ou  à la  dis- 
position du  caissier  de  l’union. 

Le  recouvrement  des  divers  articles  de 
créances  actives  peut  avoir  donné  lieu  à des 
frais  d't'nt  le  remboursement  n’auroit  pas  été 
fait  par  le  [débiteur,  ou  même  à ce  qu’on  ap- 
pelle «les  faux  frais,  c’est-à-dire  dépenses  lé- 
gitimes et  utiles,  mais  qui  n’entrent  pas  en 
taxe.  La  vente  des  meubles  a dû  ocrasioner 
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des  frais  de  commissaires-priseurs,  huissiers, 
ou  courtiers,  des  droits  de  timbre,  enregistre- 
ment ou  autres  ; il  est  juste  de  les  déduire  sur 
chaque  article  de  recette,  de  manière  à ne  pré- 
senter comme  susceptible  de  répartition  que. 
ce  qui  reste  net.  On  en  prélève  encore  les  se- 
cours qui  doivent  être  accordés  au  failli,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  n.  1258. 

Ces  premiers  prélèvemens  établis , les  syn- 
dics en  font  encore  un  pour  tontes  les  dépenses 
d’administration  dont  ils  justifient , et  que  le 
tribunal  règle  en  cas  de  contestation  : tels  sont 
les  frais  généraux  de  conseils , plaidoiries , 
voyages,  etc.,  les  dépens  auxquels  la  masse  a 
pu  être  condamnée  envers  les  tiers , à moins 
que  les  syndics  n’y  aient  été  condamnés  per- 
sonnellement. Il  faut  y ajouter  les  engage- 
mens  que  la  masse  a contractés  en  cette  qua- 
lité avec  des  tiers;  par  exemple,  des  achats 
de  matières  premières  pour  continuer  des  fa- 
brications; l’obligation  d’indemniser  les  cau- 
tions données,  dans  les  cas  prévus  n.  1267. 

Le  paiement  des  créanciers  privilégiés  doit 
ensuite  avoir  lieu  , conformément  aux  droits 
qui  leur  ont  été  reconnus  à la  vérification , 
d’après  les  règles  données,  n.  ngt  et  .uiv. 

Les  syndics  présentent  l’état  de  ces  dettes 
an  juge-commissaire  ; et  comme  il  seroit  pos-  çom  ^3 
sible  que,  par  quelques  raisons  d’équité  ou 
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inhérentes  à la  nature  même  tles  dépenses , 
des  paiemens  eussent  été  autorisés  par  lui 
pendant  l’administration  des  agens  ou  syn- 
dics provisoires,  on  doit,  pour  régulariser  les 
opérations,  les  reporter  dans  ce  travail. 

L’acquittement  de  ces  sortes  de  créances  ne 
peut  présenter  matière  à difficulté.  Il  est  rare  que 
l’actif  soit  insuffisant  pourcet  acquittement.  Si 
ce  cas  nrrivoit , l’ordre  dans  lequel  nous  avons 
traité  des  privilèges  généraux  est  celui  qu’on 
devroit  suivre  pour  établir  la  préférence  ; et 
Civ.  2097.  les  créances  de  la  classe  sur  laquelle  tombe 
l'insuffisance  concourroient  entre  elles: 

1261.  Il  peut  y avoir  plus  de  difficultés 
pour  arriver  à la  collocation  des  créanciers 
privilégiés  sur  certains  meubles  antres  que  le 
locateur  dont  nous  venons  de  rappeler  les 
droits  spéciaux  : quelques  règles  suffiront. 

Les  objets  frappés  de  ce  privilège  peuvent 
avoir  été  vendus  par  le  failli  avant  la  faillite, 

/ et  le  prix  en  être  encore  dù.  Dans  ce  cas , il 
11’y  a point  de  subrogation  du  prix  à la  chose, 
ainsi  qu’on  l’a  déjà  vu  , n.  g5të,  parce  que  jes 
privilèges  sont  de  droit  strict  ; sauf  ce  que 
nous  dirons  dans  le  chapitre  suivant,  pour  la 
revendication  des  choses  déposées,  prêtées 
ou  données  en  nantissement,  ou  des  droits  de 
suite  autorisés  par  quelques  dispositions  spé- 
ciales. 
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Ainsi,  en  cas  d’échouement  d’un  navire, 
le  privilège  de  celui  qui  a fourni  des  fonds 
pour  le  sauvetage  , ne  porte  que  sur  les  mar- 
chandises sauvées,  et  ne  s’exerceroit  pas  sur 
les  créances  que  l’armateur  peut  répéter, 
à raison  de  ce  sauvetage , contre  les  affré- 
teurs. 

Les  objets  affectés  au  privilège  peuvent  avoir 
été  vendus  depuis  l’ouverture  de  la  faillite,  à 
la  requête  et  sur  la  poursuite  du  créancier  pri- 
vilégié , comme  nous  avons  vu  , n.  1 164,  que 
le  pouvoicnt , un  créancier,  pour  les  objets 
qu’il  a reçus  en  nantissement,  un  voiturier, 
pour  les  marchandises  qu’il  a transportées.  Le 
paiement  de  la  créance  privilégiée  ayant  été 
une  suite  nécessaire  de  celte  opération  , on  ne 
comprend  , dans  l’actif  de  la  faillite  , que 
ce  qiti  reste  des  objets  vendus  après  le  prélè- 
vement des  frais  ou  des  sommes  ducs  par 
privilège;  et,  à son  tour,  le  créancier  ne  fi- 
gure que  pour  mémoire  dans  l’état  des  collo-  Com.  535. 
calions,  ou  pour  ce  qui  lui  reste  du.  . 

Mais  il  peut  arriver  que  les  objets  affectés  à 
un  privilège  aient  été  vendus  par  les  soins  et 
les  ordres  des  agens  ou  syndics  , et  leur  pro- 
duit versé , au  fur  et  à mesure , dans  la  caisse 
à deux  serrures  dont  il  a été  parlé  n.  xi6o; 
alors  il  y a plus  de  difficultés.  Elles  peuvent 
être  prévenues,  si  les  syndics,  pour  obtenir 
la  libre  disposition  des  choses  affectées  , 

IV  3t 
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Si,  au  contraire  , l’ordre  des  immeubles 
précède  la  distribution  mobilière  , le  créan- 
cier hypothécaire  est  colloqué  dans  sort  rang 
pour  toute  sa  créance,  et  ne  vient  prendre 
part  à cette  dernière  distribution  que  pour  ce 
qui  n’auroit  pas  pu'  être  colloqué  dans  l’or- 
dre, par  l’efTet  de  l’insuffisance  du  prix  des 
immeubles  hypothéqués  à cette  même  créance. 

Si  le  créancier  hypothécaire , après  avoii'élé 
compris  dans  la  contribution  mobilière  * ne  CoTO.  53g, 
touchoit  dans  l’ordre  des  immeubles,:  qu’une 
partie  de  sa  créance  , par  insuffisance  du  prix 
net  de  ceux  qui  lui  étoiertt  hypothéqués  , ses 
droits  dans  la  masse  chirographaire  seroicnt 
définitivement  réglés  d’après  les  soinmesjdont  Com.  54 1. 
il  resleroil  créancier , déduction  faite  de  ce 
qu’il  a reçu  dans  l’ordre  des  immeubles  ; en 
conséquence , et  si  les  deniers  qu’il  a touchés, 
dans  la  distribution  mobilière , excédaient  le 
dividende  qu’auroit  dû  y obtenir  là  partie  dp 
sa  créance  qui  n’a  pas  été  payée  par  le  moyen 
de  l’ordre , l’excédant,  de  cette  partie  lui  est 
retenu  pour  être  versé , comme  on  l’a  vu,  dans 
la  masse  chirographaire.  * * ,,, 

1 267.  Des  exemples  rendront  cçttjç.lbéorie 
plus  sensible,  , :u ..  , 

, Le  montant  des  .dettes  est  de  6op,oop  franc?, 
savoir,  à cinq  hypothécaires,  ainsi  qu’il  suit  : 

1 1 . . ' .,ii  il  i'  r 
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A Pierre.  .....  .v  l5o,ooo  f.  j 

A Paul.  $0,000  -I 

A Jacques; 60,000  / 35a, ooo  f. 

A Jean.  . . : 20,000  1 

-A  René 4t>*ooo  / 

Et  en  dettes  chirographaires,  à ü5o,ooo  f. 

*ï’otal  pareil 600,000  f. 


Pmhière  hypothèse.  Les  immeubles  étant 
▼endos  3 to,ooo  francs , avànt  que  le  mobilier 
ait  pu  être  entièrement  réalisé,  l’ordre  du  prix 
en  provenant,  que  nous  Supposerons  réduit, 
par  le  prélèvement  des  frais,  à 3oo, 000  francs 
net,  se  fait  avant  que  la  contribution  du  mo- 
bilier ait  pu  avoir  lieu. 

Les  trois  premiers  hypothécaires  sont  payés 
en  eulieb;k‘  quatrième  ne  rendît  que  1 00,000  fr. 
6üV  sa  créance';  le  dernier  ne  reçoit  rien. 

Le  'tiïtib'Àlëv  est  vendu  , tous' frais  déduits', 
i5d,ooo  IVèrtcs; 

On ' n’appoile  et  on  ne  comprend  point, 
dans  la  contribution  rtidbiliair'c',  les  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont  été  colloqués  eh 
entier.  Jean,  qui  n’a  reçu  que  10,060  francs, 
c’est-à-dire  moitié  de  sa  créance,  y sera  com- 
pris comme  créancier  de  10,000  francs.  René, 
qui  n’a  point  été  colloqué , y sera  comprit 
pour  la  tdtàHté  des  ^o.ûoû  francs  qui  lui  sont 
dus.  Les  créances  chirographaires , s’élevant 
à a5o,ooo  francs,  y seront  comprises  dans  la 
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nement  est  distribué  entre  eux  par  concur- 
rence. 

Enfin,  lorsque  le  fait  n’établit  pas  la  préfé- 
rence de  l’un  sur  l’autre,  et  que  la  nature  des 
droits  ne  fonde  point  une  concurrence  entre 
les  créanciers,  on  suit  l’ordre  dans  lequel  nous 
avons  traité  de  ces  privilèges. 

§•  II. 

Comment  sont  jugées  les  oontsstatione  sur  ladistribution. 

1263.  Lorsqu’il  y a contestation , soit  de 
la  part  de  créanciers  qui  se  plaindroient  de 
n’avoir  pas  été  colloqués  comme  privilégiés, 
ou  de  ne  l’avoir  pas  été  pour  la  somme  à la- 
quelle ils  croyoient  avoir  droit,  soit  de  la  part 
de  créanciers  qui  se  plaindroient  de  la  préfé- 
rence injustement  accordée  à d’autres , ceux 
qui  se  croient  lésés  peuvent  former  opposi- 
tion à la  distribution. 

Il  n’y-a  aucun  délai  fatal  pour  exercer  ce 
droit,  puisque  l’état  de  situation,  dont  nous 
avons  parlé  n.  1260,  n’est  point  signifié.  Mais 
on  cesseroit  d’être  recevable,  si  on  avoit  laissé1 
terminer  les  opérations  et  faire  les  paiemens, 
sans  réclamer. 

Quant  à ceux  qui  ont  contesté  une  colloca- 
tion, le  fait  qu’elle  aurait  élé  exécutée  nonobs- 
tant la  litispendance,  né  les  rendrait  pas  non- 


Digitized  by  Google 


486  PAUT.  V.  T1T.  I.  CHAP.  IX.  SECT.  III. 
recevables;  s’ils  la  font  révoquer,  celui  qui  a 
indûment  reçu  doit  restituer. 

Le  tribunal  de  commerce , si  le  privilège 
prétendu  ou  contesté  résulte  d’une  cause  qui 

Com  so'1  sa  comP*^eDce»  ou»  dans  le  cas  con- 
\533.  tçai, ]e  tribunal  civil  prononce  sur  l’opposi- 
tion ; les  frais  sont  supportés  par  la  partie  qui 
succombe. 

§ ni. 

Comment  sont  effectués  Us  paiemens, 

l 2 6/^.Le  juge-commissaire  autorise  le  paie- 
ment des  privilèges  non  contestés, ou. mainte- 
nus par  suite  des  jugemens  sur  les  opposi- 
tions dont  nous  venons  de  parler  ; on  y con- 
Com.  :'5g.  sacre  les  premiers  deniers  rentrés,  selon  la 
nature  et  l’espèce  de  la  créance.  Il  pourroit 
arriver  que  quelques  créanciers  n’eussent  été 
admis  à.la  collocation,  qu’à  la  charge  de  don- 
ner caution.  Les  syndics  doivent  exiger  cette 
sûreté  avant  de  leur  faire  aucun  paiement.  Il 
pourroit  se  faire  aussi  que  dans  le  cas  prévu 
n.  1 2 1 6 , un  créancier  qui  est  colloqqé  con- 
çuremment  avec  la  caution.,  dont  il  avoit 
reçu  une  partie  de  la  dette  , formât  opposi- 
tion à ce  que  la  somme  revenant  à celte  cau- 
tion lui  soit  payée,  afin  d’exercer  cçs  droits  sur 
celte  somme.  Cet  incident  seroit  jugé  par  les 
tribunaux  compétent  y et  la  somme  litigieuse 
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seroit , jusqu’après  leur  décision,  versée  à la 
caisse  des  consignations  , conformément  à 
l’art.  2 de  l’ordonnance  du  3 juillet  1816. 

La  manière  d’effectuer  le  paiement  des 
sommes  afférentes  à chaque  créancier  par  l’ef- 
fet des  répartitions,  est  aussi  prompte  qu’éco- 
nomique. Chaque  intéressé  est  prévenu  par  Com.  S6n. 
lettres  et  sans  autre  notification. 

Des  paicmens  arbitrairement  faits  par  un 
caissier,  sans  remplir  ces  formalités,  ne  se- 
roient  pas  réguliers , et  même  le  caissier  qui 
auroit  eu  la  facilité  de  verser  à quelques  créan- 
ciers, fut-ce  par  autorisation  des  syndics , des 
sommes  quelconques,  seroit  londé  à exiger 
qu’elles  lui  fussent  réintégrées.  Il  ne  suffit  pas 
toujours,  pour  être  à l’abri  des  répctitipps  , 
d’avpie  eu  le  droit  de  demander  ce  qu’on  a 
reçu  ; il  faut  encore  , comme  nous  l'avons  vu 
n.  2i3,  que  le  paiement  ait  été  fait  par  upe 
personne  capable  d’aliéner  ce  qu’elle  donne 
en  paiement. 

Les  hypothécaires  ne  sont  point  exclus  de 
ces  répartitions,  sauf  ce  qui  sera  dit , lorsque 
nous  parlerons  de  cette  classe  de  créanciers. 

Chacun  reçoit  un  dividende  proportionné 
à sa  créance  , à moins  que  quelques  circons- 
tances particulières  né  restreignent  les  droits 
d’un  créancier  à une  moindre  somme,  ce  qui 
peut  arriver  dans  l’hypothèse  suivante  ; Pierre, 
porteur  d’un  effet  souscrit  par  Paul , et  suc- 
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cessivemcnt  endossé  par  Jean  et  Jacques,  en 
faillite,  se  présente  d’abord  dans  la  masse  de 
Paul , et  perçoit  un  dividende  de  5o  pour  100, 
puis  , dans  la  masse  de  Jean  , où  il  en  reçoit 
encore  un  de  3o;  il  peut,  comme  nous  l’avons 
dit,  n.  1211,  se  présenter  dans  la  masse  de 
Jacques.  Mais  si  cette  masse  donne  5o  pour 
ioo,  il  est  évident  qu’il  recevra  plus  qn’il  ne 
lui  est  dû.  Dans  ce  cas  , l’excédent  rentre  dans 
la  masse,  et  accroît  la  somme  à répartir,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  lieu  à l’application  de  ce 
que  nous  avons  dit  n.  121 5 et  ia55. 

Les  paiemens  sont  faits  d’après  l’état  de 
répartition  dressé  par  lessyndics , et  approuve 
parle  juge-commissaire.  La  signature  du  créan- 
cier ou  de  son  fondé  de  pouvoir , en  marge  de 
Com.  56i.  cet  état,  sert  de  décharge  au  caissier;  mais 
aucun  paiement  ne  peut  être  fait  que  sur  la 
représentation  du  litre  constitutif  de  la  dette 
que  le  créancier  retire  du  dépôt  où  il  auroit 
pu  le  placer  dans  le  cas  prévu  n.  1 1 86;  ou,  si 
la  dette  n’étoit  pas  contractée  par  un  titre, 
sur  la  production  de  l’extrait  du  procès-verbal 
d’admission.  Le  créancier  ne  pouvant  être 
obligé  de  remettre  son  titre  quittancé,  qu’au- 
tant  qu'il  est  payé  intégralement,  le  dividende 
payé  par  chaque  masse  est  énoncé  sur  son 
titre;  cette  précaution  a pour  objet  d’ernpè- 
çher  que  le  créancier  d’une  dette  solidaire  ne 
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touche , par  sa  collocation  dans  plusieurs 
faillites,  au-delà  de  ce  qui  lui  est  du. 

On  voit  par  là  que  le  dividende  payé  par 
plusieurs  masses,  sur  un  même  titre,  pour- 
voit éteindre  entièrement  une  créance.  11  im- 
porte alors  de  savoir  à laquelle  de  ces  faillites 
le  titre  soldé  et  acquitté  doit  rester. 

Cette  difficulté  se  résout  à l’aide  d’une  dis- 
tinction. Ou  il  s’agiroit  d’une  obligation  soli- 
daire, collectivement  souscrite  par  les  faillis,' 
ou  seulement  d’une  obligation  principale, 
garantie  parun  cautionnement  solidaire.  Dans 
le  premier  cas,  comme  la  dette  solidaire  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  co-débiteurs, 
et  que  chacun  a un  intérêt  égal  à posséder  le 
titre,  s’il  se  présentoit  quelques  difficultés, 
ce  seroit  aux  tribunaux  à décider  à qui  d’en- 
tre eux  ce  titre  doit  être  remis  en  dépôt  , 
sous  la  condition  , toutefois,  de  l’exhiber  à 
la  première  réquisition  de  ses  co- débiteurs. 

Dans  le  second  cas,  il  n’en  seroit  pas  de 
même  : la  caution  obligée  à l’égard  des  tiers 
est,  comme  nous  l’avons  dit,n.  219,  subrogée 
à leurs  droits,  lorsqu’elle  paie  pour  l’obligé  Civ  ia5i. 
principal.  Il  est  bien  vrai  que  l’état  de  faillite 
empêche  l’efiet  de  son  recours,  des  l’instant 
que  la  masse  de  l’obligé  a payé  son  divi- 
dende au  créancier.  Mais  le  failli  peut  provo- 
quer sa  réhabilitation , et , dès  lors  , le  re- 
cours n’est  plus  douteux  j ainsi,  dans  ce  der- 


Digitized  by  Google 


4flo  PART.  V.  TTT.  I.  CH  AP  IX.  SECT-  IH. 
nier  cas,  la  remise  du  titre  devrolt  être  faite  à 
la  masse  de  cette  caution. 

§•  iv. 

De  la  vente  et  de  l’ordre  du  prix  des  immeuble*. 

1265.  Les  fonctions  des  syndics  définitifs 
sont  encore  de  poursuivre,  en  vertu  du  con- 
Coiu.  564.  trat  d'union  , et  sans  autre  titre,  la  vente  des 
immeubles  du  failli , sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’appeler  ce  dernier.  Ils  sont  tenus  de  procé- 
Corr.  53a.  der,  dans  la  huitaine , à cette  vente  , qui  s’o- 
père devant  le  tribunal  civil  (î),  suivant  un 
avis  du  conseil  d’état,  approuvé  le  g décem- 
bre 1810. 

Ils  ne  pourroient,  pas  plus  que  les  syndics 
provisoires,  dans  le  cas  dont  nous  avons 
parlé  n.  117g,  même  d’accord  avec  le  failli, 
Pr.  74.7-  consentir  que  le  tribunal  renvoyât  la  vente 
devant  un  notaire.  C’est  au  tribunal  seul  à qui 
il  appartient  de  prononcer  ce  renvoi,  s’il  le 
croit  utile  , comme  lorsqu’il  s’agit  de  vendre 
les  biens  des  mineurs  , auxquels  on  assimile 
ceux  des  faillis. 

Nous  n’entrerons  dans  aucun  développe- 
ment sur  les  formalités  à observer,  parce 
qu’elles  sont  étrangères  aux  tribunaux  de  com- 
merce , nous  nous  bornerons  à dire  que , tout 


(1)  Cassation,  3o  octobre  1810. 
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créancier,  même  chirographaire,  peut,  dans 
la  huitaine,  renchérir  d’un  dixième  le  prix  de  Com.  565. 
l’adjudication.  Cette  faculté  ne  paroit  pas  dé- 
roger à celle  que  le  droit  civil  accorde  à toute 
personne,  même  non  créancière,  de  suren-  I*r-  |g65. 
chérir  d’un  quart  dans  le  même  délai  : car  au- 
trement , il  y auroit  moins  de  précautions  pri- 
ses pour  assurer  la  vente,  à juste  prix,  des 
immeubles  d’un  failli , que  pour  garantir  celle 
des  biens  de  tout  autre  débiteur,  puisque  le 
droit  de  surenchérir  seroit  limité  aux  seuls 
créanciers , au  lieu  d’appartenir  à toute  per- 
sonne indistinctement. 

Une  action  en  expropriation  pourroit  avoir 
été  commencée  avant  la  nomination  des  syn-  Com  53a. 
dics  définitifs , comme  on  l’a  vu,  n.  n64i  elle 
doit  être  poursuivie  par  celui  qui  l’a  intentée, 
suivant  les  formes  déterminées  pour  les  ven-  Pr.  673. 
tes  sur  saisies  immobilières. 

1266.  Quoiqu’en  général,  l’ordre  du  prix 
des  immeubles  vendus  en  justice  doive  être 
fait  devant  le  tribunal  civil  de  la  situation  des 
biens  (1),  il  ne  peut  en  être  de  même  dans 
une  faillite  qui  ne  se  réduit  pas  à des  pour- 
suites partielles  sur  certains  objets , mais  qui 
comprend  l’universalité  des  biens  du  failli. 


(1)  Règlemens  de  juges,  i3  juin  1809.  — 3 janvier 
1810.  — 3 septembre  181a. 
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C’est  donc,  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de 
l’ouverture,  que  l’ordre  des  biens,  quelque 
, part  qu’ils  aient  été  vendus , doit  être  fait  (1)  ; 
on  doit , autant  que  possible , réunir  tout  dans 
Pr.  749.  la  même  opération , et  l’on  suit  les  règles  or- 
dinaires de  la  procédure. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  en  occu- 
per, nous  nous  bornerons  à développer  une 
question  de  grand  intérêt  sur  le  concours  des 
créanciers  hypothécaires  dans  cette  masse  et 
dans  la  masse  chirographaire. 

Il  pourrait  arriver  que,  la  distribution  du 
mobilier  précédant  l’ordre  du  prix  des  im- 
meubles , des  créanciers  hypothécaires  qui 
viennent  en  ordre  utile,  eussent  pris  part  aux 
répartitions,  suivant  le  droit  qui  leur  a été 
reconnu  , n.  1264:  chacun  d’eux  n’en  est  pas 
,1*  moins  colloqué  dans  l’ordre,  comme  s’il  n’a- 
voit  rien  reçu.  Mais  lorsqu’il  se  présente  pour 
être  pavé  du  montant  de  son  bordereau,  on 
en  déduit  la  somme  qu’il  a reçue  dans  la  con- 
tribution mobilière.  Le  montant  de  celle  dé- 
duction ne  profite  pas  aux  créanciers  hypo- 
thécaires dont  les  inscriptions  sont  postérieu- 
res; il  est  reporté,  comme  nouveau  recou- 
vrement, dans  les  sommes  qui  doivent  être 
distribuées  aux  chirographaires. 


(1)  Reglement  de  juges,  3o  juin  i8a4- 


,Gc 


Ve  h dU  tribut  ion  des  sommes  recouvrées.  §.  I.  483 
faite  sans  que  la  quittance  des  agens  ne  fût 
visée  par  le  juge-commissaire, et  que  chaque 
semaine  on  devoit  lui  fournir  un  bordereau 
de  situation  de  la  faillite. 

On  aura  donc,  dans  ces  difTérens  cas,  à 
déterminer  les  objets  sur  lesquels  doit  porter 
le  privilège,  soit  d’après  la  convention,  soit 
par  la  nature  des  choses  , conformément  à cé 
que  nous  avons  dit,  n.  1184  et  suivans;  la 
somme  nette  qu’aura  produit  le  prix  de  leur 
vente,  acquittera  les  créances  privilégiées  sur 
ces  choses  , et  si  elle  est  insuffisante , le  créan- 
cier aura  droit  de  concourir,  pour  ce  qui  lui 
reste  dû , avec  les  créanciers  chirographaires , 
sur  la  masse  mobiliaire  de  la  faillite.  * >i  1 

Cette  collocation  des  privilèges  particuliers 
est,  au  surplus,  subordonnée  à l’acquittement 
des  privilèges  généraux,  comme  nous  l’avons 
vu,  n.  1191.  Le  créancier,  même  nanti  d’un 
gage',  ne  peut  exercer  son  droit  sur  le  prix 
qui  en  provient , qu’après  l’acquittement  de 
ces  privilèges.  Mais  néanmoins  { le  créancier 
privilégié  snr  certaines  choses,  pourroit  exiger 
qu’avant  d’en  employer  le  prix  à son  préju- 
dice au  paiement  des  privilèges  généraux  , on 
y consacrât  d’abord  le  montant  des  recou- 
vremens  provenant  de  choses  qui  n’étoient 
frappées  d’aucune  affectation.  C’est  la  consé- 
quence des  principes  donnés  , n.  g56.  A la 
vérité,  si  les  valeurs  de  cette  seconde  espèce 
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itaêriië  proportion;  et , comme  le  total  de  ce 
qui  èst  à distribuer  est  supposé,  tous  frais  pré- 
levés, étire  de  i5o,o6o  f.,  moitié  des  3oo,ooo  f., 
à quoi  se  montent  les  creances  à payer,  cha- 
cun recevra  5o  pour  ïoO  de  ce  dotal' ilsëra 
créanciér.  . .. 


i',  n ■ • • • . . • • «...  ..  ; • 

Seconde  hypothèse.  Les  deniers  mobiliers 
sont  .distribués  avant  le  prix  des  immeuble^. 

Le,s  (Créanciers  hypothécaires  ayant  tqus„ 
comme  Ota  l’a  vu,  m ia6i,  droit  d’y  pren.çlr^ 
part  , et  n’ayant  encore  rien  touché  sur^çurs 
créances,  viendront,  pour  la  totalité  de  c^qui 
lçup  est  du  concurremment,  au  marc  le  franc, 
fur  la  masse  mobilière.  l.V»  n-> 

masse  des  créanciers  venant  à la  c,pntjçi- 
bution  sera  de  6oo,ooofr;  laquelle  so.rnmp  esf 
quadruple  du  uiOnlant(de  l’actif mçipi^ûfr  qp.ç, 
upup,avons  supposé  être  de  i5o,ooo.  fr.  Ch$-, 
que  créancier  recevra  donc  un  quart. }le  ce  qui 
lui  est  du.  Ainsi,  les  hypothécaires  rçceyrqnt, 
savoir  : 

> ' ; , rl  ...  ; 

n*  ' * '<**  ér  *' * r 

»,  •»  •.  îm.i  tj'ïiî.i; 

Paul 20,000  .. 

1 ••?  ■.*!*.  riJ.-.i.m  1 

Jacques 10,000 

1 1 >1  .•  nom  ’>•  . 

Jean 5,0oo 

,,  . , 1.  .nr 

liene ..  io?ooo 

Et  les  chirographaires.  .......  62,5oo 

Total’.1.1 . . . 1 5ô,o‘ob  f. 
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On  voit  que,  dans  cette  seconde  hypothèse* 
les  créanciers  chirographaires  n’ont  que  le 
quart  de  leur  créance,  au  lieu  de  la  moitié 
qu’ils  recelaient  dans  la  première. 

Cette  injustice  sera  réparée , lorsque  les 
immeubles  auront  été  vendus,  et  que  l’ordre 
en  aura  été  fait.  Au  lieu  de  colloquer  les  créan- 
ciers hypothécaires,  seulement  pour  ce  qui 
leur  reste  dû,  on  les  colloquera  comme  s’ils 
n’àvoienf  rien  touché  , c’est-à-dire  ,1  Pierre  , 
pour  ï5o,ooo francs*,  Paul,  pour  8o,6bo  fichés,' 
eü  arnsi  de  suite.  Il  s’ensuivra  que  les  trois 
prerriïers  toucheront  la  totalité  de  leur  créance; 
encore  què  déjà  la  contribution  mobilière1  leur1 
en  eût  remboursé  le  quart.  Mais  comme  cela 
n’éfet  pas  juste,  on  leur  fera  déductiohii,  lors- 
que lh  éifAse  de  la  faillite  acquittera  les  bor- 
déwéàux'  de  coUocâtiotiî delivres  à leur  pVofit; 
du  quart  tjü’ils  oht  “perçu  daiisTa'contributirtW 
môbîKèrè  et  ces  sommes  seront  revér'séès 

■ . t \ _ . . * * * , , , • . , ; 

dans  TA’ masse  chirographaire , pour  èti'è  la 
matière  d’une  nouvelle  contribution,  ' ' ' 

Le  quatrième  créancier  hypothécaire  ayant 
touché  seulement  la  moitié  de  sa  créance  dans 
l’ordre,  ne  reste  chirographaire  que  pour  l’au- 
tre moitié.  Ce  n’est  que  pour  cette  moitié  qu’il 
auroît  dû  figurer  dans  la  contribution  mobi- 
lière ; ôn  a vu,  néanmoins,  qu’il  y a pri$  part 
pour  la  totalité,  et  qû’ÎI  a reçu  le  quart' de 
20,000  fr.,  au  lieu  du  <|ti a qt  de  10,000  francs  ; 
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la  retenue  de  2,5oo  francs  lui  sera  donc  faite 
sur  son  bordereau.  Quant  au  dernier  créan- 
cier hypothécaire,  puisqu’il  n’a  rien  touché 
dans  l’ordre,  il  reste  purement  chirographaire  Com.  543; 
pour  la  totalité. 

Les  sommes  entrées  dans  la  masse  chiro- 
graphaire , par  retenue  sur  les  hypothécaires, 

, comme  il  vient  d’être  dit , seront  distribuées  ; 
et,  parce  moyen,  le  résultat  de  la  seconde 
opération  se  trouvera  semblable  à celui  de  la 
première. 

Section  IV. 

De  la  fin  de  l union  et  de  ses  effets. 

1 268.  Lorsque  la  liquidation  est  terminée, 
les  créanciers  convoqués  à la  diligence  des  Com.  56a* 
syndics , s’assemblent  sous  la  présidence  du 
juge-commissaire.  Les  syndics  rendent  leur 
compte , qui  est  en  même  temps  celui  du  cais- 
sier, dont  le  reliquat  forme  la  dernière  répar- 
tition , et  l’émargement  donné  par  chaque 
créancier  sert  de  quittance  définitive.  Alors 
l’union  est  dissoute.  Mais  cette  dissolution  n’a 
lieu  qu’après  que  la  totalité  des  facultés  du 
débiteur  ont  été  épuisées;  tant  qu’il  y a des  re- 
couvremens  à faire,  quelle  que  soit  la  distance 
des  lieux  où  ils  pourront  être  opérés , et  le 
temps  nécessaire  pour  y parvenir,  l’union  et, 

IV.  3a 
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par  suite,  les  pouvoirs  des  syndics,  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire,  et  l’action  du 
tribunal  subsistent  ; et  par  conséquent , s’il 
étoit  survenu,  au  cours  de  la  faillite,  des  biens 
au  débiteur,  ses  créanciers  pourvoient  en  pour- 
suivre la  vente,  comme  nous  le  verrons,  en 
parlant  de  la  cession  judiciaire  (1). 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  failli  ne  reste 
débiteur  de  tout  ce  que  les  créanciers  n’ont 
pas  reçu  par  l’effet  des  distributions.  Mais  ce 
principe  incontestable  présente  plusieurs  dif- 
ficultés dans  son  application.  Ainsi,  on  peut 
demander  si  le  sauf- conduit  et  la  défense 
d’ohtenir  ou  d’exécuter  contre  lui  des  con- 
damnations par  corps,  subsistent. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs  des 
motifs  qui  ont  donné  lieu  à cette  faveur  ne 
continuent  d’exister  encore.  La  même  impos- 
sibilité de  payer  frappe  le  failli  ; car  nous  sup- 
posons qu’il  n’a  point  acquis  de  nouvelles  res- 
sources, ou  que,  s’il  en  a eu,  elles  sont  en- 
trées dans  la  masse  dont  la  distribution  est 
finie. 

Nous  ne  croyons  pas,  toutefois,  que  le 
sauf-conduit  et  la  défense  d’obtenir  des  con- 
damnations par  corps,  subsistent  après  que 
l’union  est  terminée.  La  juridiction  extraordi- 


(1  ) Réglement  de  juges,  2 décembre  1806. 
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naire  fin  tribunal  de  commerce  qui  , dans 
tout  autre  cas,  ne  peut  accorder  de  sauf-con- 
duit, est  finie  avec  les  opérations  de  la  faillite. 

Les  demandes  que  des  créanciers  non  payés* 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  quand  même 
ils  ne  se  seroient  pas  présentés  à la  vérifica- 
tion , ne  peuvent  plus  être  dirigées  contre  les 
syndics  dont  l'administration  est  terminée. 

Le  débiteur  reste,  et  peut,  seul,  être  pour- 
suivi. Il  n’a  qu’un  moyen  d’échapper  à la  con- 
trainte par  corps,  c’est  la  cession  de  biens 
dont  nous  parlerons  dans  le  titre  sixième.  Les 
tribunaux  pourront,  il  est  vrai,  prendre  en 
considération  qu’il  n’a  encore  rien  acquis,  de-  Civ.  ia4i. 
puis  que  la  faillite  l’a  entièrement  dépouillé, 

_ et  lui  accorder  des  délais;  mais  c’est  une  grâce 
qui  ne  résulte  plus  de  l’état  de  la  faillite.  De 
même  ceux  à qui  l’effet  de  leurs  poursuites 
seroit  de  procurer  quelque  paiement,  ne  se- 
ront point  tenus  d’en  faire  rapport  au  profit 
des  autres  créanciers  moins  exigeans  ou  moins 
habiles  qu’eux,  comme  ils  l’auroient  été  pen- 
dant tout  le  temps  qui  a précédé  la  dissolu- 
tion de  l’union. 

1269.  Nous  sommes  naturellement  ame- 
nés à examiner,  si,  avant  de  s’unir,  ou  bien 
au  cours  de.  l’union,  les  créanciers  qui  n’ont 
pas  pu,  ou  n’ont  pas  voulu  faire  un  con- 
cordat avec  le  failli,  peuvent  s’arranger  avec 
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lui,  et  le  réintégrer  dans  l’administration  de 
ses  biens. 

On  peut  tirer,  pour  la  négative,  argument 
de  ce  que  la  loi  garde  le  silence  le  plus  absolu 
h cet  égard  ; que  tout  son  contexte  semble  s'y 
reluser  , etavoir  sibien  entendu  que  la  faillite 
finissoit  seulement  à la  dernière  distribution, 
qu’elle  a donné  aux  créanciers  défaillaus  le 
droit  de  se  présenter  jusqu’à  ce  moment,  fa- 
culté dont  ils  seraient  privés,  si  le  failli  étoit 
réintégré  , et  si  les  distributions  n’avoient  pas 
lieu. 

Néanmoins,  s’il  est  vrai  de  dire  que,  hors 
le  moment  de  grâce  où  se  fait  le  concordat , 
la  minorité  n’est  point  obligée  de  céder  à la 
majorité,  il  semble  juste  que  les  créanciers 
unanimes  puissent  prendre,  avec  leur  débi- 
teur, des  arrangemens  susceptibles  de  dimi- 
nuer leurs  chances  de  perte,  mais  auxquels 
ne  s’appliqueraient  pas  les  dispositions  favo- 
rables sur  les  concordats  (i). 

Cette  considération,  est  toutefois  balancée 
par  d’autres  qui  ne  sont  pas  moins  puissantes. 
Le  failli  peut  ne  pas  tenir  scs  engagemens. 
L’état  de  la  faillite  reprendra  , puisqu’alors  il 
n’aura  point  cessé  légalement.  Mais,  dans 
l’intervalle,  il  n’y  aura  point  eu  de  surveillant 


(1)  Cassation,  3 janvier  1820. 
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sur  sa  conduite,  point  de  garantie,  par  con- 
séquent, pour  les  créanciers  encore  inconnus. 

Si  les  signataires  doivent  s’imputer  d’avoir 
clé  trompés  dans  leurs  espérances,  ils  n’ont 
pu  exposer  ainsi  les  droits  des  autres. 

Cependant,  si  des  créanciers  unis  se  dé- 
cidoient  à donner  des  délais  à leur  débiteur, 
en  lui  rendant  la  disposition  de  sa  fortune  ; 
si , faisant  connoître  au  tribunal  la  justice 
de  leurs  motifs  et  l’avantage  bien  évident 
qu'ils  espèrent  retirer  de  cette  concession  , 
iis  demandoient  que  le  régime  des  syndics, 
ainsi  que  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, cessassent,  le  tribunal,  après  s’être  as- 
suré de  la  sincérité  de  ces  motifs,  surtout 
que  l’on  n’a  employé  aucune  mauvaise  voie 
pour  effrayer  les  créanciers  et  obtenir  des 
consentemens  qui  n’auroient  pas  été  parfai- 
tement libres,  pourroit  l’ordonner. 

Mais  l’accord  des  créanciers  vérifiés,  même 
unanimes,  ne  peut  produire  cet  effet,  sans 
l’intervention  du  tribunal , avec  d’autant  plus 
de  raison  que  , lorsqu’il  s’agit  de  vendre  à for- 
fait les  créances  de  l’union,  son  approbation  Com.  563. 
est  nécessaire.  Il  est  juste  d’ailleurs  que,  dans 
le  cas  que  nous  examinons,  il  ait  seul  le  droit 
de  suppléer,  par  l’équité,  au  silence  du  légis- 
lateur. Au  surplus , il  ne  doit  se  décider  à celte 
mesure  qu’en  prenant  des  précautions  pour 
les  créanciers  inconnus  qui  se  présenteroient, 
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en  exigeant,  dans  leur  intérêt,  un  caution- 
nement dont  il  déterminera  la  quotité  et  la 
durée." 

Le  failli,  que  cet  accord  unanime  des  créan- 
ciers rétabliroit  dans  l’administration  de  ses 

a 

biens,  en  reprendroit  la  libre  disposition.  Les 
engagemens  qu’il  souscriroit,  les  hypothèques 
ou  les  aliénations  qu’il  conseutiroit,  ne  se- 
roient  frappés  d’aucune  présomption  légale 
de  fraude,  soit  à son  égard,  soit  à celui  des 
tiers;  et  alors  même  qu’une  impuissance  de 
remplir  ce  qu’il  a promis  l'obligerait  à une 
nouvelle  faillite  , les  actes  intermédiaires  ne 
pourroient  être  annulés  que  si  la  fraude  en 
étoit  prouvée,  ou  s’ils  avoient  été  faits  dans  les 
délais  indiqués  n.  ii3i  et  suivans. 


CHAPITRE  X. 

De  la  lievenclication. 

l 270.  La  revendication  est  l’action  par  I3-  . 
quelle  on  réclame  une  chose  dont  on  se  pré- 
tend propriétaire  ; elle  peut  avoir  lieu  en 
matière  commerciale  dans  différens  cas  étran- 
gers à la  faillite,  que  nous  ferons  connoître 
en  traitant  de  la  procédure  dans  la  sixième 
partie.  Lorsqu’elle  est  exercée  contre  la  masse 
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des  créanciers  d’un  failli,  elle  a pour  objet  ■ 
d’en  faire  distraire  certaines  choses  qui  s’y 
trouvent,  pour  les  attribuer  exclusivement  au 
revendiquant,  soit  qu’il  les  réclame  comme 
n’en  ayant  jamais  transféré,  ni  voulu  trans-, 
férer  la  propriété  au  failli;  soit  qu’après  s’ être 
dépouillé  de  la  propriété  de  ces  choses  en  fa- 
veur du  failli , sous  la  foi  qu’il  en  seroit  payé, 
il  veuille  en  faire  résilier  Ja  vente,  faute  de 
paiement,  et  en  recouvrer  la  propriété. 

On  voit  en  quoi  la  revendication  différé  du 
droit,  dont  nous  avons  parlé  n.  1261,  que 
quelques  créanciers  privilégiés  ont  de  faire 
distraire  de  l’actif  les  sommes  produites  par 
les  objets  sur  lesquels  ils  avoient  privilège, 
afin  de  se  les  faire  attribuer  spécialement. 

L’époque  de  la  faillite  à laquelle  la  reven- 
dication peutêtre  formée  est  indifférente.  C’est 
une  action  qui  peut,  suivant  que  le  préféré 
celui  qui  l’intente,  être  dirigée  contre  les  syn- 
dics provisoires,  en  se  conformant  aux  règles 
que  nous  avons  données,  n.  1176,  ou  même 
être  retardée  jusqu’à  l’entrée  en  fonctions  des 
syndics  définitifs  ; et  ces  administrateurs  peu- 
vent.en  contester  la  validité  ou  la  vérité,  lors 
même  que  les  agens  provisoires  l’auroient 
admise  (1). 

La  nature  de  la  convention  ou  de  la  négo- 
(1)  Rejet,  10  jauvier  iSai. 
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dation  qui  a fait  passer  la  chose  revendiquée 
dans  les  mains  du  failli , décide  de  la  compé- 
tence dans  ce  cas.  Quel  que  soit  le  tribunal 
qui  en  connoisse,  les  principes  sont  les  mêmes; 
et  quelle  que  soit  la  cause  delà  revendication, 
le  revendiquant  doit  rembourser  à la  faillite  , 
ou  si  le  failli  ne  l’a  pas  encore  fait,  acquitter 
Corn  579.  les  frais  de  voiture  , fret,  assurance,  commis- 
sion , conservation  et  autres  dus  à l’occasion 
des  objets  revendiqués  ; du  reste,  jamais  elle 
ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  droits  de 
douane  et  autres  semblables,  et  des  amendes 
dues  au  trésor  royal , à l’occasion  des  objets 
revendiqués  (1). 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sec- 
tions ; la  première  traitera  de  la  revendication 
à titre  de  propriété;  la  seconde,  de  la  reven- 
dication exercée  parle  vendeur  non  payé. 

- ••  Section  première. 

De  la  revendication  fondée  sur  un  titre  de 
propriété. 

1271.  Quiconque  est  en  état  de  justifier 
qu’on  a compris  dans  l’actif  d’une  faillite , des 
objets,  meubles  ou  immeubles,  dont  il  est 
propriétaire , a droit  de  les  revendiquer. 


(1)  Cassation,  ti  florcal  an  9. 
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La  revendication  suppose  que  le  proprié- 
taire réclame  une  chose  dont  le  possesseur  ne 
l’a  pas  dépouillé  injustement;  autrement  il  y 
auroit  lieu  à former  une  réintégrande  qui  n’est 
jamais,  par  sa  nature,  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  , d’après  les  principes 
que  nous  avons  établis , n.  53.  Nous  ne  dirons 
rien  ici  des  revendications  d’immeubles  qui 
ne  peuyent  jamais  être  l’objet  de  questions 
commerciales. 

Les  cas  principaux  de  revendication  de 
meubles,  sont  : i.°  celle  qui  résulte  de  prêt  à 
usage  fait  au  failli;  2.°  celle  qui  résulte  d’une 
vente  faite  par  le  failli  avant  que  la  faillite- fut 
déclarée  ; 3.°  celle  qui  résulte  du  contrat  de 
dépôt  ; 4-°  celle  qui  résulte  du  contrat  de  nan- 
tissement ; 5.°  celle  qui  résulte  du  contrat  de 
commission.  Nous  aurions  pu,  à la  rigueur, 
comprendre  dans  cette  nomenclature  l’exer- 
cice du  droit  de  reprise  en  nature  , que  nous 
avons  vu  , n.  1225,  appartenir  «à  la  femme  du 
failli  ; mais  dès  que  nous  l’avons  expliqué 
avec  tous  ses  développemens  dans  un  endroit 
plus  convenable,  il  est  inutile  d’en  parler 
maintenant. 

Les  différons  cas  de  revendication  qui  vien- 
nent d’être  indiqués , vont  faire  l’objet  de 
cinq  paragraphes. 
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§•  I". 

% • 

De  la  revendication  résultant  du  prêt  à usage. 

1272.  On  a vu  ,n.  468,  que  le  prêt  à usage 
dilféroit  essentiellement  du  prêt  de  consom- 
Ci».  1877.  niation  , en  ce  qu’il  ne  transmet  pas  la  pro- 
priété à l’emprunteur:  c’est  précisément  cette 
différence  qui  donne  au  prêteur  lç  droit  de 
revendiquer  dans  la  masse,  l’objet  prêté,  dont 
il  n’a  pas  cessé  d’être  propriétaire.  L’état  de 
faillite  de  l’emprunteur  ne  doit  point  changer 
la  nature  des  droits  du  prêteur.  Le  caractère 
du  prêt  à usage,  les  sentimens  qui,  le  plus 
souvent,  le  déterminent,  ne  permettent  pas 
toujours  qu’on  se  munisse  d’écrits,  ou  même 
qu’on  prenne  des  témoins;  et,  s’il  est  juste  de 
prévenir  les  fraudes , il  est  convenable  aussi  de 
ne  pas  exiger  l’impossible,  des  hommes  de 
bonne  foi.  C’est  aux  mandataires  de  la  masse 
qu’est  confié  le  soin  d’apprécier  les  circons- 
tances , et  de  consentir,  s’il  y!a  lien,  la  remise 
des  choses  réclamées , ou  de  la  contester. 

§.  IL 

De  la  revendication  résultant  d’une  vente  faite par  Ut 
failli  avant  sa  faillite. 

1 27.O.  Les  principesgénéraux  sur  les  ventes 
commerciales,  que  nous  avons  développés  , 
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n.  267  et  6uivans,  peuvent  facilement  faire 
connoître  comment,  il  arrive  que  des  ventes 
parfaites  , par  le  consentement  des  parties  , 
donné  de  bonue  foi  avant  la  faillite  du  ven- 
deur, n'aient  cependant  pas  reçu  leur  exécu- 
tion avant  cet  événement,  par  la  livraison  de 
l’objet  vendu. 

Pour  reconnoitre  quels  sont  les  droits  de 
l’acheteur  en  pareil  cas,  contre  la  niasse,  il 
faut  se  reporter  à la  distinction  que  nous  avons 
établie,  n.  187  et  278  , entre  les  corps  certains 
et  déterminés,  et  les  choses  indéterminées, 
ainsi  qu'à  l'application  que  nous  en  avons 
déjà  faite  aux  faillites,  n.  1 177.  Il  paurroit s’é- 
lever quelques  difficultés  dans  le  cas  d’immix- 
tion fortuite  des  objets  revendiqués  par  l’ache- 
teur, avec  d’autres  appartenant , soit  au  failli, 
soit  à des  tiers.  Par  exemple , Pierre  achète  de 
Jacques  une  certaine  quantité  de  blé  indivi- 
dualisé par  son  placement  dans  un  magasin 
déterminé  ; un  incendie  oblige  de  le  mêler  avec 
d'autres  blés  appartenant  au  failli,  qui  étoient 
dans  d’autres  parties  de  l’édifice;  l’acquéreur 
n’en  conserve  pas  moins  le  droit  de  revendi- 
quer (1).  La  circonstance  d’un  cas  fortuit  ne 
change  en  rien  ce  que  nous  avons  établi  n.  279. 
On  procéderoit  au  partage  des  corps  ainsi  mê- 


(1)  Rejet,  11  novembre  1812. 
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lés , d’après  les  principes  du  droit  commun.  Il 
en  seroit  de  même , par  suite  de  ce  qui  a été  dit 
n.  296  et  suiv. , dans  le  cas  d’une  vente  de  corps 
certains,  vendus  sous  condition  de  pesage  ou  de 
mesurage,  essai  ou  dégustation.  Ainsi  l’ache- 
teur de  100  muids  de  blé  existant  dans  tel  gre- 
nier, qui  lui  avôient  été  vendus  à raison  de  tant 
par  inuids  , pourra  , même  après  la  faillite  de 
son  vendeur,  former,  contre  la  masse,  une  ac- 
tion en  délivrance,  exigerqu’il  soit  procédé  au 
mesurage , et  faire  enlever  le  blé , en  payant  le 
prix  convenu  pour  chaque  muid.  Il  a ce  droit 
quand  même  la  totalité  du  blé  contenu  dans 
le  greniei*ne  lui  auroit  pas  été  vendue,  et  qu’il 
n’auroit  acheté  que  tant  de  muids,  ou  une  par- 
tie aliquole,  un  quart,  une  moitié:  car  il  a 
acheté  jusqu’à  concurrence  de  telle  quantité  ; et 
quoiqu’on  ne  puisse  dire  que  c’est  telle  portion 
plutôt  que  telle  autre  qu’il  a achetée  , on  ne 
peut  nier  que  ce  ne  soit  une  portion  de  ce  que 
contenoit  le  grenier:  il  en  est  devenu  proprié- 
taire par  indivis,  et  la  vente  d’une  part  déter- 
minée, quoiqu’indivise  , dans  un  corps  cer- 
tain , transmet  à l’acquéreur  la  propriété  de 
ce  qui  lui  est  vendu,  comme  on  l’a  vu  n.  277. 

L’acheteur  de  cent  barriques  de  vin  existant 
dans  /c/magasin,  qui  ne  lésa  pas  encore  goû- 
tées au  moment  où  son  vendeur  tombe  en 
faillite,  pourra  venir  demander  aux  syndics 
qu’ils  lui  laissent  la  liberté  de  faire  cette  dé- 
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gustation  ; et  si  le  vin  est  de  la  qualité  conve- 
nue, exiger  que  la  délivrance  en  soit  faite. 
L’acheteur  d’un  cheval  qui  est  convenu  d’un 
essai  préalable,  pourra  user  du  même  droit. 

Réciproquement  les  syndics  des  créanciers 
du  failli  qui  trouveront  avantageux  pour  la 
masse  de  forcer  l’acheteur  à venir  prendre  li- 
vraison, après  mesurage,  dégustation  ou  es- 
sai , pourroient  l’y  contraindre,  et  user  contre 
lui  des  mêmes  droits  qu’auroit  eus  le  vendeur 
lui-même.  Seulement  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  si  la  condition  avoit  rendu  le  con- 
trat suspensif  dans  son  existence  et  non  dans 
le  mode  d’exécution  , par  exemple  , si  uri 
commerçant  avoit , avant  la  faillite  , vendu 
des  corps  certains,  sous  la  condition  suspen- 
sive qu’il  n’y  aura  de  vente  que  si  tel  navire 
arrive  /c/jour  de  {«/mois,  l’acheteur  ne  pour- 
roit  exercer  ses  droits  qu’en  donnant  caution 
de  rapporter,  au  cas  où  l’événement  seroit  tel 
que  le  contrat  ne  doive  pas  avoir  d'exécution  ; 
c’est  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit 
n.  i84,  828  et  864. 

Un  failli  pourroit  avoir  vendu  des  choses  in- 
déterminées qu’il  n’a  pas  livrées  et  pour  les- 
quelles, comme  on  l’a  vu , n.  1 56  et  1 87,  l’ache- 
teur n’a  qu’un  droit  de  créance  en  dommages- 
intérêts  résultant  de  l’inexécution  de  la  vente. 
Mais  si,  comme  il  arrive  souvent,  l’acheteur 
avoit,  à l’avance , payé  en  effets  de  commerce 
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qui  se  trouveroient  rlans  le  porte-feuille  dn 
failli,  il  aura  droit  de  les  revendiquer. 

Ces  règles  si  simples  peuvent  se  compliquer 
dans  une  foule  de  cas.  Nous  avons  vn,  par 
exemple,  n.  l\a  et  563,  que  lés  négociations 
commerciales  s’opéroient,  le-plus  souvent,  par 
des  intermédiaires  nommés  commissionnai- 
res ; alors  s’élèveroit  la  question  de  savoir  si  le 
commettant  qui  a donné  ordre  à un  commis- 
sionnaire d’acheter,  pour  son  compte,  un 
objet  quelconque,  peut  le  revendiquer  en  cas 
de  faillite  de  ce  dernier.  Nous  nous  réservons 
de  l'examiner  dans  le  paragraphe  quatrième. 

Les  principes  que  nous  venons  de  donner 
sur  les  achats  faits  d’un  commerçant  tombé 
en  faillite  avant  la  livraison , s’appliqueroient  , 
par  une  juste  conséquence , aux  opérations  de 
change  qui  auroient  eu  lieu  dans  les  mêmes 
circonstances.  Ainsi,  lorsqu’en  vertu  d’une 
convention  de  cette  espèce , une  lettre  a été 
tirée  et  envoyée  au  preneur,  si  le  tireur  tombe 
en  faillite  avant  même  qu’elle  soit  parvenue  à 
son  adresse,  le  preneur  n’anra  pas  moins 
tous  les  droits  que  lui  auroit  assuré  la  tradition 
effective  de  cette  lettre. 

On  peut  aller  plus  loin,  et  faire  Pbypotbèse 
suivante  : Pierre  tire  une  lettre  sur  Paul  au 
profit  de  Jean,  pour  payer  celui-ci.  11  adresse  à 
Jean  une  lettre  d'envoi  de  cetle  traite  qu’il  an- 
nonc ^ jointe.  Mais  la  traite  reste  sur  son  bureau - 
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et  avant  qu'il  ait  fait  attention  à son  erreur,  ou 
que  Jean  la  lui  ait  fait  remarquer,  il  tombe  en 
faillite.  La  lettre  n’en  appartient  pas  moins  «à 
Jean  , et  les  créanciers  rie  Pierre  ne  peuvent 
s’opposer  à ce  qu’il  la  réclame , ou  à ce  qu’il 
se  fasse  payer,  comme  en  cas  d’une  lettre  de 
change  perdue , suivant  les  règles  que  nous 
avons  données  n.  4o8  et  suiv.  C’est  la  consé- 
quence des  principes  expliqués  au  n.  272. 

§.  III. 

De  la  revendication  fondée  sur  le  contrat  de  dépôt. 

1 274.  On  a vu,  n.  4g5  et  suiv. , que  le  dépôt 
ne  transmet  point  au  dépositaire  la  propriété 
de  ce  qui  lui  étoit  confié.  La  conséquence  na- 
turelle de  ce  principe  est  que  le  propriétaire  de 
choses  confiées,  à ce  titre,  à un  commerçant 
qui  tomberoit  en  faillite,  puisse  les  revendi- 
quer , en  justifiant  de  ses  droits  contre  les  syn- 
dics, qui , à leur  tour,  peuvent  combattre  et 
discuter  cette  preuve. 

Ainsi,  celui  qui  avoit  adressé  des  marchan- 
dises à un  commissionnaire  d'entrepôt  ou  de 
roulage,  pour  les  conserver  à sa  disposition, 
ou  les  faire  parvenir  au  lieu  indiqué,  peut  les 
revendiquer,  non-seulement  dans  les  maga- 
sins de  ce  commissionnaire,  mais  dans  ceux 
de  commissionnaires  intermédiaires  , de  voi- 
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turiers  ou  autres,  à qui  ce  dépositaire  primitif 
. ne  les  auroit  transmises  qu’à  un  titre  précaire. 

Ainsi , ceux  qui , dans  les  cas  prévus  n.  129, 
C58i  on^  déposé,  dans  les  mains  d’un  courtier  ou 
■'om’j583.  agent  de  change,  des  marchandises  ou  des  ef- 
fets négociables,  peuvent  revendiquer  dans  la 
masse  de  sa  faillite,  ce  qui  existe  encore  en 
nature  dans  ses  magasins  ou  ses  porte-feuilles. 

Dans  la  rigueur  des  principes  , le  dépôt  ne 
Civ.  3279.  se  présume  point  : le  détenteur  d’un  objet 
mobilier  en  est  censé  propriétaire.  Cependant 
les  circonstances  peuvent  être  d’un  grand 
poids,  et,  comme  nous  l’avons  dit,  n.  264; 
les  présomptions  contraires  peuvent  com- 
battre celles  que  nous  venons  d’indiquer. 
Ainsi,  lorsqu’un  effet  de  commerce  se  trouve, 
pas  suite  d’un  endossementirrégulier,  dansle 
porte-feuille  d’un  failli,  il  est  réputé  n’y  être  qu’à 
titre  de  simple  procuration  de  l’endosseur  ; 
celui-ci  peut,  d’après  les  principes  expliqués 
n.  4i5  , s’opposer  à ce  que  le  paiement  en  soit 
fait  à la  masse  des  créanciers,  et  par  consé- 
quent le  revendiquer.  L’irrégularité  de  l’endos- 
sement apprend  elle-même  que  le  failli  n’est 
pas  propriétaire  de  l’effet.  Cette  présomption 
légale  en  faveur  de  l’auteur  de  l’endossement 
irrégulier,  peut  néanmoins  être  détruite  par  les 
syndics,  en  prouvant  que  réellement  le  failli  en 
a compté  la  valeur.  Ainsi , souvent  il  arrive  que 
des  matières  ou  des  objets  susceptibles  d’être 
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travaillés , ont  été  remis , dans  cette  vue  , à un 
ouvrier  ; et  la  preuve  écrite  n’en  est  pas  requise, 
parce  qu’on  n’est  pas  dans  l'usage  de  faire  des 
écrits  pour  constater  ces  sortes  de  dépôts. 
Ainsi,  un  enfant  majeur,  ou  mineur  éman- 
cipé, peut  habiter  la  maison  de  son  père  , et 
avoir  un  mobilier  propre  ; des  commis  ou 
autres  préposés  peuvent  être  dans  le  même 
cas;  ils  ont  droit  de  réclamer  ces  objets,  et 
de  les  faire  distraire  de  l’actif  de  la  faillite , 
eu  égard  aux  circonstances  et  aux  usages  du 
commerce. 

Si  des  marchandises  achetées  en  participa- 
tion par  deux  individus,  dont  l’un  seroit  failli, 
se  trouvoient  dans  les  magasins  de  ce  dernier, 
le  participant,  non  failli,  pourroit  aussi  les  re- 
vendiquer, pour  continuer  seul  les  opérations 
de  la  participation , sauf  à rendre  compte  aux 
créanciers  du  failli,  comme  on  l’a  vu  n.  1066. 

Il  en  seront  de  même  au  cas  où  le  proprié- 
taire de  quelques  marchandises  les  auroit 
données  à revendre  pour  en  partager  le  profit, 
dans  les  cas  prévus  n.  3o6,  et  suivant  la  dis- 
tinction que  nous  y avons  indiquée. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  perdre  de  vue 
les  principes  donnés,  n.  373  , que , si  le  dépo- 
sitaire, par  abus  de  confiance,  ou  de  ses  droits, 
avoit  vendu  la  chose  qui  lui  a été  remise  à ce 
titre,  et  en  avoit  reçu  le  prix,  le  revendiquant 
ne  pourroit  prétendre  au  pi  élèvement  d’une 
IV.  33 
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somme  égale  à ce  prix , sur  l’argent  trouvé 
dans  la  faillite  ; et  même  si  ce  dépositaire  in- 
fidèle avoit,  avec  cet  argent , acheté  quelques 
titres  de  créances,  tels  que  des  actions,  ou 
même  des  objets  corporels,  le  revendiquant 
ne  pourrait  davantage  exiger  qu’on  lui  en  fasse 
la  remise  , parce  qu’il  n’y  a point  de  subroga- 
tion de  chose. 

Mais  si  le  prix  des  objets  ainsi  vendus  in- 
dûment , n’étoit  pas  encore  payé,  le  revendi- 
quant pourrait  s’opposer  à ce  qu’il  fût  versé 
dans  la  masse  , et  se  le  faire  délivrer  par  les 
acheteurs.  ' 

Dans  tous  ces  cas , les  déposans  doivent 
remplir , envers  la  masse , les  obligations  qui 
Civ.  1947.  résultent  du  titre  sur  lequel  ils  se  fondent, 
Corn.  579»  ou  de  la  nature  de  la  convention  qu’ils  invo- 
quent. 

Les  dépôts  d’espèces  monnoyées  présen- 
tent plus  de  difficultés  pour  la  revendication  ; 
et  précisément  les  cas  en  sont  fréqucns.  Si 
une  somme  avoit  été  remise , renfermée  dans 
un  sac  cacheté,  ou  dans  un  coffre,  avec  ou 
sans  indication  d’emploi  déterminé,  le  dépo- 
sant qui  pourroit  constater  l’individualité  de 
ce  dépôt,  serait  admis  à le  réclamer 5 car, 
quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  l’argent  mon- 
noyé  n'a  pas  de  signes  particuliers  de  recon- 
noissance  , la  précaution  de  le  renfermer  lui 
a donné  l’individualité  nécessaire.  Mais  si 
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une  somme  a été  remise  à quelqu’un,  sans 
aucun  signe  d'individualité  , quoiqu’à  titre  de 
depot,  le  déposant  n’aura  pas  le  droit  de  re- 
vendication, parce  qu’il  ne  sera  plus  en  état 
de  prouver  que  ietles  pièces  sont  précisément 
celles  qu’il  a déposées. 


§.  iv. 


De  la  revendication  fondée  sur  le  contrat  de 
nantissement. 


1275.  Un  failli  pourroit  avoir  prêté  sur 
nantissement,  et  celui  qui  est  son  débiteur 
avoir  intérêt  à retirer  les  gages  en  s’acquittant; 
ce  cas  est  l’inverse  de  celui  que  nous  avons 
expliqué,  n.  iao3.  Celui  qui  veut,  en  offrant 
d’acquitter  ses  engagemens , revendiquer  le 
gage  qu’il  a donné,  n’est  pas  obligé  de  pro- 
duire un  acte  revêtu  des  mêmes  conditions 
que  s’il  se  prétendoit  créancier  de  la  faillite 
nanti  d’un  gage  , parce  que  ces  conditions 
nécessaires  dans  l’intérêt  des  créanciers  contre 
les  tiers,  n’étoient  pas  exigées  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  (1).  Ainsi,  un  écrit  dont 
rien  ne  feroit  suspecter  la  bonne  foi,  la  preuve 
par  livres,  correspondance  ou  témoins,  seroit 
admise  en  faveur  du  revendiquant. 

Ces  principes  et  ce  droit  de  revendiquer 

(1)  Rejet,  i3  juillet  i8a4 
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peuvent  être  invoqués  fréquemment  par  le 
tireur  d’une  lettre  de  change  qui  auroit  en- 
voyé ou  laissé  à l’accepteur,  avant  sa  faillite, 
des  marchandises  ou  effets  pour  garantie  de 
la  provision  ; et  par  suite  des  principes  expli- 
qués n.  1 90,  le  môme  droit  peut  être  exercé  par 
les  créanciers  du  tireur;  surtout  par  les  por- 
teurs des  traites,  dont  ces  marchandises  éloient 
la  provision  (1).  Ce  seroit  aux  tribunaux  à ap- 
précier les  circonstances,  pour  connoître  si  ces 
objets  ont  été  considérés  comme  provision 
spéciale,  et  nantissement  sur  la  foi  duquel  les 
traites  auroient  été  prises  par  les  tiers  (2)  ; il 
s’ensuivroit  que  des  saisies-arrêts  que  les 
créanciers  du  tireur  feroient  sur  la  provision , 
depuis  que  la  lettre  est  tirée,  ne  devroient  avoir 
aucun  effet  contre  le  porteur  de  la  lettre  de 
change , quand  même  elle  ne  seroit  pas  encore 
acceptée.  Mais  cette  saisie  ne  pourroit  être  in- 
voqbée  contre  la  masse  de  la  faillite  de  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée  ; les  paiemens  qu’il  auroit 
faits  de  bonne  foi , soit  au  tireur,  soit  à toute 
autre  personne  qui  en  exerçoit  les  droits;  la 
compensation  qu’il  auroit  acquise  contre  le 
tireur,  avant  qu’il  ait  été  requis  de  s’engager 
au  paiement  de  la  lettre , ne  pourroient  être 
contestés  qu’autant  qu’ils  seroicnl  le  résultat 


(1)  ltejet,  28  juin  i8a5  , est  contraire. 
(s)  Rejet,  20  juillet  i8a4. 
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d'un  concert  frauduleux,  ou  postérieur  à son 
acceptation. 

On  sent  qu’il  n’en  pourroit  être  de  même 
si , au  lieu  d’avoir  été  donnés  comme  garantie 
de  la  provisionnes  marchandises  avoient  été 
transmises  en  propriété,  à l’accepteur,  par 
suite  d’opérations  commerciales. 

Par  exemple,  Pierre  tire  sur  Jacques  une 
lettre  de  change;  et  comme  Jacqués  ne  veut 
pas  se  hasarder  à donner  une  acceptation  à 
découvert , il  exige  que  Pierre  remette , soit 
entre  ses  mains,  soit  entre  les  mains  d’un  com- 
missionnaire , qu’il  désigne  , des  marchan- 
dises ou  des  effets  de  commerce , dont  le  prix 
ou  le  montant  lui  seront  versés,  pour  le  cou- 
vrir des  paiemens  qu’il  aura  faits  ou  devra 
faire  en  vertu  de  son  acceptation  : dans  ce  cas 
il  ne  s’est  opéré  entr’eux  qu’une  sorte  de 
contrat  de  nantissement,  et  la  voie  de  la  re- 
vendication est  ouverte  au  tireur  ou  à ceux 
qui  exercent  ses  droits.  Mais  si , par  suite 
d’une  série  d’opérations,  Pierre  envoie  des 
marchandises  à Jacques  qui  les  lui  demande  , 
et  que,  pour  se  payer,  il  tire  sur  lui  des  lettres 
de  change,  bien  qu’il  soit  possible  que  préci- 
sément telles  marchandises  qui  se  trouvent  dans 
le  magasin  aient  été  la  cause  des  traites,  et 
par  conséquent,  représentent  la  provision, 
les  droits  de  revendication  n’existent  pas  en 
faveur  du  tireur  ; il  s’est  opéré  une  véritable 
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vente  qui  ne  peut  plus  permettre  de  revendi- 
quer. D’ailleurs,  accorder  une  telle  action  au 
tireur,  seroit  permettre  d’éluder  indirectement 
les  restrictions  apportées  à la  revendication 
du  vendeur. 

Du  reste,  d’après  les  principes  que  nous 
avons  expliqués  n.  272  et  1274»  si  lcs  objets 
donnés  en  nantissement  avoient  été  vendus 
et  livrés  à un  tiers  de  bonne  loi , le  revendi- 
quant n’auroit  aucun  droit  contre  lui-. 

§•  V. 

De  la  revendication  faite  par  un  commettant. 

1276.  La  revendication  de  la  part  d un 
commettant  peut  avoir  lieu  dans  trois  cas  . 
i.°  pour  les  marchandises  qu  il  auroit  chargé 
le  failli  de  lui  acheter  en  commission  ; 2."  poui 
celles  qu’il  lui  a envoyées  pour  vendre;  3.  pour 
les  effets  de  commerce  qu’il  a remis,  avec 
destination  d’emploi. 

A a t.  I.  De  la  revendication  de  marchandise»  achetées 
en  commission. 

12 77-  Un  commerçant  peut  avoir  été 
chargé  par  un  autre  de  lui  iaire  des  achats, 
et  tomber  en  faillite  avant  que  les  choses  ache- 
tées en  commission  aient  été  expédiées  au 
commettant.  Ce  dernier  en  est  devenu  pro- 
priétaire , comme  nous  l’avons  vu  , n.  573.  Il 
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peut  donc  les  revendiquer , à la  charge , s’il 
n’a  pas  fait  les  fonds , de  payer  à la  masse  le 
montant  des  avances  du  commissionnaire,  ou 
d’en  acquitter  la  faillite  envers  le  vendeur. 

Sans  doute  , le  commissionnaire  est  le  vé- 
ritable acheteur  à l’égard  des  tiers  ; mais , 
comme  nous  l’avons  dit,n.  564,  cette  qualité 
ne  change  pas  ses  rapports  avec  son  commet- 
tant, dont  il  n’est  que  le  mandataire;  la  pro- 
priété ne  repose  pas  sur  sa  tète  , et  cela  est  si 
vrai , qu’il  n’est  pas  besoin  qu’une  nouvelle 
vente  la  transmettè  au  commettant.  D’ailleurs, 
puisque  le  propriétaire  d’un  objet  remis  en 
dépôt  à un  commissionnaire  peut  le  revendi- 
quer, en  cas  de  faillite , comme  nous  l’avons 
vu  n.  1274  , encore  qu’à  l’égard  des  tiers  , 
le  commissionnaire  eût  été  le  véritable  ven- 
deur, il  faut  en  conclure,  par  analogie , qu’il 
le  peut  aussi , lorsqu’il  a donné  ordre  d’ache- 
ter, bien  que  le  commissionnaire  soit  réputé , 
à l’égard  des  tiers , être  le  véritable  acheteur. 
Les  droits  du  commettant,  propriétaire  des 
marchandises  revendiquées , appartiendroient 
évidemment  à celui  qui  seroit  porteur  de  let- 
tres de  changé  dont  ces  marchandises  étoient 
la  provision , suivant  les  principes  expliqués 
n.  1 275  ; il  y auroitlieu  à suivre,  dans  ce  cas  , 
la  plupart  des  règles  que  nous  allons  indiquer 
dans  l’article  suivant. 
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A ut.  II.  Ue  la  revendication  de  marchandises  em  oyées  à 
vendre  en  commission. 


1278.  Celui  qui  a consigné  des  marchan- 
dises pour  être  vendues,  peut,  si  le  commis- 
sionnaire tombe  en  faillite  , les  revendiquer, 
Com.  58 1.  tant  qu’elles  existent  en  nature,  en  tout  ou 
en  partie  , chez  ce  dernier.  Il  est,  à cet  égard, 
dans  la  même  position  que  le  déposant  dont 
nous  avons  parlé , n.  1274 , sauf  les  modifica- 
tions  qui  résultent  du  mandat  qu’il  a donné 
pour  vendre  les  objets  par  lui  confiés. 

La  grande  complication  des  opérations 
commerciales  laisse  souvent  de  l’incertitude 
sur  le  point  de  savoir  si  le  failli  n’a  pas  reçu 
les  choses  à un  titre  qui  lui  en  ait  transmis  la 
propriété.  A cet  égard,  les  preuves  et  les  pré- 
somptions varient  dans  chaque  contestation; 
et  les  tribunaux  peuvent  seuls  les  apprécier. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  le  com- 
mettant exerce  ce  droit,  que  les  marchandises 
n’aient  subi  en  nature  et  quantité,  ni  chan- 
gement, ni  altération  ; il  suffît  qu’on  puisse 
les  reconnoître  ; et  si , par  quelque  cause  que 
ce  soit , il  ne  s’en  trouve  qu’une  partie , la  re- 
vendication a lieu  pour  ce  reste. 

De  même,  le  déplacement  de  ces  marchan- 
dises ne  seroit  pas  un  obstacle  la  revendi- 
cation; elle  pourroit  être  exercée  sur  celles  qui 
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se  trouveroient  dans  quelques  lieux  de  dépôt, 
ou  même  chez  un  correspondant  à qui  le  com- 
missionnaire failli  les  auroit  à son  tour  en- 
voyées, soit  en  dépôt,  soit  pour  en  faire  la 
vente,  sauf  les  privilèges  que  ce  dernier  au- 
1 roit  pu  acquérir. 

Mais  si  le  failli , abusant  de  la  confiance 
qui  lui  a été  accordée,  avoit  transmis  la  pro- 
priété , dans  son  intérêt  propre,  même  à titre 
gratuit,  à des  tiers  de  bonne  foi,  le  commettant 
né  pourroit  plus  exercer  la  revendication  au 
préjudice  de  ces  tiers,  conformément  aux  prin- 
cipes expliqués  n.  272  et  i274.Demême,s’illes 
avoit  donnés  en  gage  pour  ses  affaires  parti- 
culières, le  commettant  ne  pourroit  les  reven- 
diquer qu’en  acquittant  la  dette  dont  elles  sont 
la  sûreté;  sauf,  dans  tous  ces  cas,  son  recours 
contre  le  failli,  même  par  voie  criminelle. 

1 2yg.  La  nature  particulière  du  contrat 
intervenu  entre  le  commettant  et  le  commis- 
sionnaire, suivantles  principes  expliqués  n.  563 
et  suiv. , ne  permet  plus  que,  si  le  commission- 
naire a vendu  les  marchandises,  le  commet- 
tant les  revendique  entre  les  mains  des  ache- 
teurs , ou  qu’il  puisse  empêcher  ceux-ci  de  les 
enlever,  si  elles  ne  l’étoient  pas  encore.  Peu 
importeroit  qu’il  prétendit  ou  prouvât  que  le 
commissionnaire  a mal  exécuté  ses  ordres  , ou 
vendu  nonobstant  ses  défenses. 
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Mais  le  prix  qui  en  est  dû,  est  subrogé  à la 
Com.  58i,  chose , et  peut  être  revendiqué.  Si  les  acheteurs 
le  doivent  encore,  en  tout  ou  en  partie,  le 
commettant  peut  leur  signifier  une  opposition, 
pour  empêcher  qu’ils  ne  versent  ce  qu’ils  doi- 
vent, dans  la  caisse  de  la  faillite,  et  former 
une  demande  pour  qu’il  le  paient  entre  ses 
mains.  Les  créanciers  du  failli  ne  pourvoient 
exiger  que  ces  sommes  fussent  payées  à la 
masse,  sauf  au  commettant  à entrer  en  con- 
tribution. Ils  n’auroient  pas  ce  droit,  même 
quand  lecommissionnaire  failli  auroit  répondu 
du  décroire.  Cette  circonstance  particulière  ne 
change  rien  à la  nature  des  rapports  respec- 
tifs , pqrce  que  le  commissionnaire  qui  répond 
du  décroire,  n’acquiert  pas  la  propriété  des 
marchandises , mais  donne  seulement  une 
sûreté  de  plus. 

Pour  l’exercice  de  cette  revendication,  le 
commettant  à qui  le  failli  n’auroit  pas  remis 
ou  adressé , au  fur  et  à mesure , les  bordereaux 
dont  nous  avons  parlé  n.  558,  peut  obtenir 
l’autorisation  de  compulser  les  registres  de  ce 
dernier  pour  connoître  les  acheteurs , et  exer- 
cer ses  droits  contr’eux.  Il  importe  peu,  dans 
ce  cas,  que  ces  livres  n’indiquent  que  le  failli 
comme  vendeur,  et  ne  désignent  point  pour 
compte  de  qui  il  a opéré,  pourvu  que  les  re- 
cherches et  comparaisons  des  numéros  d’en- 
trée et  sortie  des  divers  objets , le  rapproche- 
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ment  des  marques,  les  factures , la  correspon- 
dance , eù  un  mot , les  preuves  admissibles  en 
matière  commerciale,  ou  les  présomptions 
laissées  à la  sagesse  des  magistrats,  offrent 
les  moyens  de  vérifier  si  les  marchandises  du 
revendiquant  ont  été  l’objet  de  la  négocia- 
tion pour  laquelle  ce  tiers  doit  un  prix. 

1280.  Le  commettant  peut,  par  suite  de 
ces  principes,  revendiquer  dans  la  masse,  les 
billets  que  l’acbetour  des  marchandises  auroit 
donnés  pour  leur  prix,  au  commissionnaire 
failli,  et  qui  se  trouveroient,  soit  en  porte- 
feuille, soit  entre  les  mains  des  tiers-porteurs 
non  propriétaires  ; pourvu  d’ailleurs  que  de 
suffisantes  indications  ne  permissent  pas  de 
douter  qu’ils  ont  été  souscrits  précisément 
pour  prix  des  marchandises  du  revendiquant. 
Mais  ce  droit  cesseroit  évidemment , si  le  com- 
missionnaire avoit  cédé  le  prix  dû  par  l’ache- 
teur à un  tiers  de  bonne  foi.  Ce  tiers  est  ré- 
puté, à l’égard  de  tomes  personnes,  proprié- 
taire du  prix  des  choses  vendues,  comme  il 
l’auroit  été  de  ces  choses  elles-mêmes  (l). 

Si  l’acheteur  a payé  le  commissionnaire,  le 
commettant  est  alors  simple  créancier  de  la 
faillite , du  prix  que  le  failli  a touché.  Il  n’a 


(i)  Cassation,  a3  novembre  i8i3. 
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aucun  privilège  sur  l'argent  qui  se  trouveroit 
dans  la  masse , quand  même  les  plus  exacts 
renseignemens  feroient  présumer  que  cet  ar- 
gent est  provenu  de  la  vente.  Il  ne  pourroit  y 
avoir  de  modiEcation  à ce  principe  que  dans 
le  cas , extrêmement  rare , où  des  sacs  d’ar- 
gent auroient  été  donnés  par  l’acheteur,  ca- 
chetés ou  revêtus  de  tout  autre  signe  d’indi- 
vidualité, avec  la  destination  spéciale  d’être 
remis  au  commettant  propriétaire  des  mar- 
chandises vendues. 

Néanmoins , si  ce  n’étoit  que  depuis  l’ouver- 
ture de  la  faillite  que  l’acheteur  eût- payé  aux 
agens  ou  syndics , le  commettant  seroit  fondé 
à revendiquer  le  prix  touché  par  la  masse, 
parce  que,  dans  une  faillite,  c’est  l’époque  de 
son  ouverture  qui  fixe  les  droits  de  tous  les 
intéressés,  et  que,  dès  le  jour  de  cette  ouver- 
ture , le  commettant  a été  investi  du  droit  de 
revendiquer  ce  qui  n’éloit  pas  encore  payé. 

1281.  Il  s’ensuit  que  , si  le  prix  a été  em- 
ployé dans  un  compte  courant  entre  l’ache- 
Com.  58i.  teur  je  corT, missionnaire  failli,  la  revendi- 
cation n’a  plus  lieu  au  profit  du  commettant. 
D’un  côté , les  marchandises  ont  été  vendues  ; 
de  l’autre  , ce  commettant  n’a  aucun  droit  con- 
tre l’acheteur,  qui  a aussi  valablement  payé  de 
cette  manière  que  s'il  eût  donné  une  somme 
effective  d’argent,  la  compensation  conven- 


Digltized  by  Google 


5 V.  Rtvtndwmtion  par  un  oommttlant.  Art.  a.  5a5 
tionnclle  étant  un  mode  parfait  et  régulier  de 
paiement. 

11  semble  toutefois  que,  dans  ce  cas,  il  faut 
que  le  compte  courant  entre  l’acheteur  et  le 
commissionnaire  failli  , soit  réel  ; qu’il  soit 
composé  d’un  crédit  et  d’un  débit  réciproques  ; 
car  si,  dans  ce  compte,  simplement  ouvert, 
le  failli  n’étoit  que  créditeur , et  n’avoit  point 
d’articles  à son  débit , qui  eussent  pu  opérer 
ou  amener  une  compensation,  la  fiction  par 
laquelle  on  suppose  que  le  tiers  acheteur  a 
payé  le  failli,  céderoit  â la  vérité  que  ce  der- 
nier n’a  pas  effectivement  touche  ce  prix  par 
une  compensation  qui  exige  le  concours  de 
deux  dettes  réciproques,  et  que  ce  qui  est  du 
par  l’acheteur  est  précisément  le  prix  des  mar- 
chandises du  revendiquant. 

1282.  Mais  l’inverse  peut  arriver:  les  ache- 
teurs peuvent  n’avoir  pas  payé  le  commission- 
naire failli,  et  celui-ci  peut  avoir  soldé  son 
commettant  en  ses  propres  billets  ou  traites, 
payables , soit  avant , soit  après  l’époque  du 
paiement  du  prix  provenant  des  ventes  qu’il 
a opérées  ; il  pourroit  môme  lui  avoir  fourni 
des  effets  par  anticipation,  et  comme  un  à- 
compte  sur  le  produit  espéré  des  marchan- 
dises consignées.  Nous  avons  prévu  ce  cas, 
n.  567.  Cette  position , qui  se  présente  fré- 
quemment, se  compliqueroit  encore  par  la 
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circonstance  que  le  commissionnaire  répon- 
droit  du  décroire. 

Dans  tous  ces  cas,  si,  à l’époque  de  l’ou- 
verture de  la  faillite,  les  billets  ou  effets  de 
commerce  du  commissionnaire  ne  sont  pas 
acquittés,  ou  même  ne  sont  pas  échus,  le  com- 
mettant peut,  en  les  rendant  à la  masse,  agir 
contre  les  acheteurs  qui  n’ont  pas  encore  ✓ 
payé,  comme  dans  le  cas  prévu  n.  1279. 

On  ne  peut  lui  opposer  qu’en  recevant  ainsi 
des  effets  de  son  commissionnaire,  il  a fait 
novation.  Nous  avons  vu,  n.  22.^,  que  la  no- 
vation ne  se  présumoit  pas.  Les  effets  qu’il  a 
reçus  sont  des  titres  conditionnels  qui  ne  li- 
béreront le  commissionnaire,  de  l’obligation 
de  rendre  les  sommes  dues  par  les  acheteurs  , 
qu’autant  qu’ils  seront  acquittés.  En  les  rap- 
portant à la  masse , lorsque  l’identité  et  la  par- 
faite application  au  prix  des  marchandises  en 
est  avouée  on  établie  par  les  moyens  admis 
dans  le  commerce,  le  commettant  est  donc 
recevable  à se  faire  payer  directement  par  ces 
mêmes  acheteurs. 

Mais  s’il  avoil  quittancé  purement  et  sim- 
plement le  compte  de  ventes  de  son  commis- 
sionnaire, et  reçu  de  lui  des  billets  ou  remises 
pour  solde  de  ce  compte,  en  lui  abandon-1 
nant  les  recouvremens  sur  les  acheteurs,  c’est 
alors  qu’il  y auroit  véritable  novation. 


Digitized  by  Google 


§ V.  Revendication  par  un  commettant.  Art.  a.  537 

1*283.  Ce  droit  du  commettant  de  reven- 
diquer le  prix  de  ses  marchandises  vendues, 
lorsque  les  acheteurs  n’en  ont  pas  fait  le  paie- 
ment au  commissionnaire , avant  sa  faillite , ne 
nons  semble  pas  devoir  être  modifié,  dans  le 
cas  où  ces  deux  correspondans  auroient  été 
en  compte  courant , même  pour  diverses  es- 
pèces de  négociations,  encore  bien  que  le 
prix  des  ventes  eût  été  porté  au  crédit  géné- 
ral du  commettant.  On -ne  pourroit  lui  oppo- 
ser que,  par  cet  état  de  compte  courant,  il  est 
devenu  créancier  du  commissionnaire  seul. 
Cette  situation  ne  nous  paroît  pas  changer 
leur  qualité  respective.  11  n’y  a qu’un  cas  où 
la  revendication  d’un  commettant  doive  ces- 
ser, et  la  nature  du  contrat  de  commission 
commandoit  cette  règle  ; c’est  lorsque  les  ache- 
teurs ont  payé  le  commissionnaire , soit  efïec- 
tivement,  soit  fictivement,  par  compte  cou- 
rant. Mais  dès  que  rien  ne  prouve  ou  ne 
fait  présumer  qu’ils  ont  payé  le  failli , la  su- 
brogation du  prix  , à la  chose,  peut  recevoir 
tout  son  effet , sans  aucun  inconvénient.  L’état 
de  compte  courant  entre  le  commissionnaire 
et  le  commettant  ne  change  rien  aux  droits 
qu’a  ce  dernier,  de  revendiquer  le  prix  de  sa 
chose  entre  les  mains  des  tiers  qui  le  doivent 
encore,  sauf  à décharger  d’autant  le  débit  du 
commissionnaire. 
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Ait.  III.  De  la  revendication  d’effet»  de  commerce 
envoyés  en  commission. 

1284.  Un  commettant  peut  avoir  fait  au 
failli  directement,  ou  par  l’entremise  d’un  tiers, 
des  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres 
titres  de  créances,  dans  l’intention  que  celui- 
ci  en  Ht  le  recouvrement  et  en  employât  le 
montant,  suivant  des  dispositions  indiquées 
ou  à indiquer. 

Celui  qui  a fait  ces  remises  est  dans  la  même 
position  que  le  commettant  qui  a envoyé  des 
Corn  585.  marchandises  à vendre;  et  les  règles  que  nous 
venons  d’indiquer  reçoivent  leur  applica- 
tion , autant  que  le  permet  la  nature  des 
chose;. 

Ainsi , il  peut  réclamer  les  effets  exislans 
en  nature  dans  le  porte-feuille  du  failli  ; et,  à 
cet  égard,  on  considère  comme  existans  en 
porte  - feuille  , les  effets  qui  se  trouveroient 
entre  les  mains  des  tiers,  revêtus  d’endosse- 
mens  irréguliers  (1),  ou  régularisés  seulement 
depuis  l’ouverture  de  la  faillite,  comme  on  l’a 
vu  n.  346;  et  conformément  aux  principes  ex- 
pliqués n.  35o,  ce  détenteur  ne  seroit  pas  ad- 
mis à prouver,  par  des  renseignemens  ou  au- 
tres preuves  extrinsèques,  que  les  effets  lui 


(1)  Rejet,  5 février  181 2. 
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§ V.  Revendication  par  un  commettant.  Art.  3.  629 
avoient  etc  transmis  à titre  de  propriété  ou 
même  de  nantissement  (1). 

A la  vérité,  par  suite  de  ce  que  nous  avons 
vu  n.  j 278,  si  le  failli  en  a transféré  la  propriété 
à des  tiers  de  bonne  foi,  par  des  endosse- 
mens  réguliers  antérieurs  à la  faillite , la  re- 
vendication en  nature  ne  peut  avoir  lieu.  Mais 
si  le  prix  en  est  encore  dû,  en  tout  ou  partie, 
le  commettant  a droit  de  s’en  faire  payer,  et 
même  de  réclamer  dans  la  faillite,  les  billets 
ou  titres  de  créances  donnés  en  paiement  par 
ces  tiers , lorsqu’il  en  existe , comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  pour  les  marchandises,  et 
sous  les  mêmes  conditions. 

1 285.  Il  ne  nous  paroît  pas  que  le  droit  de 
revendication  soit  limité  au  seul  cas  où  les 
effets  auroienl  été  envoyés  au  failli  avec  un 
endossement  irrégulier  qui , suivant  ce  qui  a 
été  dit  n.  353,  n’équivaut  qu’à  une  procura- 
tion. De  quelque  manière  que  l’endossement 
soit  causé , si  des  preuves  non  suspectes  éta- 
blissent que  la  transmission  a eu  lieu  avec 
destination  d’un  emploi  déterminé  ou  indiqué 
par  le  cédant , ou  que  cette  destination  n’ait 
pas  eu  son  effet,  le  cédant  peut  exercer  la  re-  Com.  583. 
vendication  ; le  failli  est  moins  réputé  acheteur, 


(1)  Cassation,  18  novembre  ! 812. 
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que  commissionnaire.  Mais  celui  qui  reven- 
dique , doit  justifier  que  la  faillite  est  dégagée 
de  toute  obligation , à raison  des  acceptations 
ou  endossemens  que  le  failli  a pu  donner  sur 
la  foi  de  ce  nantissement. 

Il  en  scroit  de  même,  encore  que  la  trans- 
mission par  endossement  régulier  eût  été 
faite  sans  destination  d’emploi , si  les  circons- 
tances que  nous  avons  indiquées,  n.  35o,  dé- 
montroient  qu’il  n’a  été  , dans  la  réalité  , 
qu’une  simple  procuration.  Par  exemple , et 
ce  ras  n’est  pas  rare , le  propriétaire  d’un  effet 
de  commerce  peut  avoir  chargé  un  ami  d’en 
faire  le  recouvrement,  à titre  de  simple  com- 
mission. Ce  commettant,  pour  éviter  des  com- 
pensations, des  exceptions  de  la  part  du  débi- 
teur,moyens  que  celui-ci  ne  seroit  pas  admis 
à opposer  au  tiers-porteur,  peut  avoir  rédigé 
son  endossement , valeur  reçue  comptant,  quoi- 
qu’il soit  bien  établi  et  constant  que  l’effet 
n’étoit  entre  les  mains  du  failli  qu’à  titre  de 
procuration  ; la  masse  de  ce  dernier,  qui  n’a 
pas  plus  de  droits  qu’il  n’en  avoit  lui-même  , 
ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  cet'endossement 
a tous  les  caractères  capables  d’en  transférer 
la  propriété,  pour  en  conclure  que  le  failli  soit 
véritablement  propriétaire  ; et  c’est  aux  tribu- 
naux à apprécier  les  preuves  qui  sont  à la 
charge  du  réclamant. 


• i 
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Section  II. 

De  la  revendication  faite  par  un  vendeur,  des 
choses  par  lui  vendues  cl  livrées.  * 

1286.  Une  vente  pourroit  avoir  été  faite 
sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  Civ.  r594* 
conformément  aux  principes  expliqués  n.  i84 
et  a3g.  Au  premier  cas,  lorsque,  dans  l’inter- 
valle entre  le  contrat  et  l’époque  à laquelle  la 
condition  devoit  être  réalisée,  l’acheteur  est 
tombé  en  faillite,  il  est  sans  difficultés  que  le 
vendeur,  qui  n’a  pas  rendu  le  contrat  pur  et 
simple  en  faisant  livraison,  sans  attendre  l’é- 
vénement de  la  condition,  peut  refuser,  lors 
de  cet  événement , l’accomplissement  du  con- 
trat, à moins  que  les  représentans  de  la  masse 
n’exécutent,  dans  toute  leur  étendue,  les  obli- 
gations contractées  par  le  failli.  C’est  la  con- 
séquence de  ce  que  nous  avons  dit  n.  1128. 

Si  la  vente  a été  faite  sous  une  condition 
résolutoire , et  que  la  chose  vendue  n’ait  pas 
encore  été  livrée,  il  ne  peut  y avoir  de  diffi- 
culté; le  vendeur  peut  refuser  de  livrer,  si  on 
ne  lui  paye  l’intégralité  du  prix  promis.  Mais 
si  la  chose  est  livrée,  il  y a une  distinction  à 
faire.  Toute  clause  résolutoire , fondée  sur  une 
autre  cause  que  le  défaut  de  paiement,  peut 
être  invoquée  et  doit  recevoir  son  exécution  , 

» 


Digitized  by  Google 


532  PART.  V.  TIT.  1.  CHAP.  X.  SECT.  II. 
si  les  choses  vendues  existent  encore  dans 
l’actif  du  failli  avec  les  caractères  d’individua- 
lité qu’elles  avoient  lors  de  la  livraison.  Quant 
à celle  qui  résulteroit  du  défaut  de  paiement, 
soit  qu’elle  ait  été  stipulée,  soit  qu’elle  ne  fut 
. ÿ i iR4.  que  la  conséquence  et  l’application  de  la  clause 
t.i654.  résolutoire  sous-entendue  dans  tout  contrat 
synallagmatique,  il  y a des  règles  particulières 
que  nous  allons  faire  connoître. 

Ces  règles  ne  sont  pas  moins  applicables  à 
celui  qui  a vendu  des  marchandises,  qu’à  ce- 
lui qui  a cédé,  par  endossement , des  effets  de 
commerce.  Mais  comme  il  y a quelques  diffé- 
rences qui  tiennent  à la  nature  des  cliosès , 
nous  en  ferons  l’objet  de  deux  paragraphes, 
l’un  relatif  aux  marchandises,  l’autre  relatif 
aux  effets  de  commerce. 

§1". 

De  la  revendication  de*  marchandise s vendues  et  non 
payées. 

1 287.  Le  vendeur  qui  n’a  pas  encore  livré 
les  marchandises  vendues,  n’a  pas  besoin  du 

_ secours  de  la  revendication  : il  peut  les  retenir 
r.  f 1612.  , ,,  . , ,, 

Uv' ( i6i3.  jusqu  à ce  qu  on  1 ait  paye  , comme  nous  1 a- 

vons  vu  n.  289. 

Il  ne  faut  pas  entendre  ici  par  livraison,  la 
transmission  de  propriété  qui , dans  plusieurs 
Civ.  iGo4.  cas , a lieu , suivant  les  principes  expliqués 
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n.  277,  parla  seule  convention.  Nous  enten- 
dons par  ce  mot,  le  transport  de  la  chose  en 
la  possession  réelle  de  l’âcheteur,  ou  de  celui 
qui  est  chargé  de  la  recevoir  pour  lui. 

Ainsi , lorsqu’une  coupe  de  bois  a été  ven- 
due par  un  propriétaire,  à un  commerçant  qui 
depuis  est  tombé  en  faillite,  le  vendeur,  quoi- 
que la  seule  convention  ait  rendu  l’acheteur 
propriétaire,  peut  s’opposer  à ce  que  l’exploi- 
tation soit  commencée  , ou  , si  elle  l’est,  à ce 
que  les  bois  soient  enlevés  avant  qu’on  ne 
l’ait  payé. 

Ainsi,  quoique  la  marchandise  susceptible  ■ 
d’être  comptée,  pesée  ou  mesurée,  soit  aux 
risques  de  l’acheteur  dès  l’instant  du  compte  , Civ.  1 585. 
du  pesage  ou  du  mesurage , ou  quelqu  efois 
même  dès  l’instant  qu’elle  a été  marquée  de 
signes  d’individualité , si  elle  est  restée  dans 
les  magasins  du  vendeur,  celui-ci  pourra , dans 
le  cas  où  la  faillite  arriveroit  avant  l’enlève- 
ment , s’opposer  à ce  qu’il  ait  lien. 

Ainsi,  lorsque,  par  une  clause  particulière 
de  la  convention,  le  vendeur  s’est  obligé  dè 
faire  transporter  par  ses  soins  la  chose  ven- 
due dans  le  domicile  ou  les  magasins  de  l’a- 
cheteur, ou  dans  tout  autre  lieu  désigné  par 
celui-ci , la  marchandise  ainsi  en  route  n’est 
pas  présumée  livrée , et  le  vendeur  peut  refu- 
ser de  s’en  dessaisir,  si  on  ne  le  paye,  soit  qu’il 
ait  vendu  , ou  non  , au  comptant,  puisque  la 
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faillite  rend  toutes  les  cré^n^P?  exigibles. 

Il  importeroit  peu,  pour  l’exercice  de  ce 
droit,  que  l’acheteur  eût  vendu  ces  mêmes 
marchandises  à un  tiers  , même  sur  facture  et 
lettre  de  voiture,  comme  dans  les  cas  qui  se- 
ront prévus  ci-après. 

1288.  Mais  lorsque  la  marchandise  a été 
livrée,  le  vendeur  non  payé,  soit  qu’il  ait,  ou 
rçon,  accordé  un  terme , n’a  droit  de  la  reven- 
5^  diquer  que  tant  qu’elle  n’est  pas  encore  en- 
.57 7.  trée  dans  les  magasins  du  failli,  ou  dans  ceux 
du  commissionnaire  chargé  de  la  vendre  pour 
le  compte  de  ce  dernier.  Il  ne  nous  parait  pas 
douteux  qu’on  appliqueroit  le  même  principe 
à l’assuré  qui  auroil  fait  délaissements  son  as- 
sureur, si  celui-ci  se  trouvoit  en  faillite  avant 
d’avoir  disposé  des  choses  délaissées. 

On  ne  distingue  pas  si  le  vendeuç^èst  ou 
n’est  pas  commerçaait,  pour  appliquer  les  rè- 
gles sur  les  cas  où  la  revendication  est  permise; 
on  les  appliqueroit,  quelle  que  soit  la  qualité 
du  vendeur;  appartînt-il  à une  profession  qui 
exchjroit  toute  idée  de  commerce  (1),  Ainsi,  le 
propriétaire  qui  auroit  vendu  le  vin  de  sa  ré- 
coUe  à un  commerçant,  depuis  tombé  en  fail- 
lite, ne  pourrait  le, revendiquer  que  dans  les 

-, !--■■■■  ' ■ ■ ' 
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(1)  Rejet,  to  janvier  i8ai. 
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cas  détermines;  car  les  restrictions  apportées 
aux  principes  généraux  du  droit  commun  sur 
la  revendication  , ne  l’ont  pas  été  seulement 
à l’égard  de  certaines  personnes  , mais  en  vue 
de  l'opération  et  des  fraudes  possibles  qui 
pourroient  l’accompagner. 

Il  est  donc  important  de  savoir  ce  qu’on 
doit  entendre  par  vendeur  non  payé.  Les 
règles  données  précédemment  nous  semblent 
suffisantes;  et  si,  par  exemple,  le  revendi- 
quant avoit  reçu  des  biilets  ou  autres  titres  de 
créance  non  payés  par  l’efTet  de  la  faillite, 
ou  non  échus  lorsqu’elle  s’ouvre , il  faudrait 
s’assurer, suivant  les  principes  expliquésn.  220 
et  suiv.,  s’il  est  intervenu  novation.  Ce  li’est 
qu’autant  qu’elle  n’aurok  pas  en  lieu  , que  la 
revendication  seroit  admissible.  Mais,  comme 
nous  Pavons  dit  n.  221  et  1283,  la  circons- 
tance que  le  prix  a été  payé  en  nn  mandat, 
en  tint!  tellée  de  change , acceptée  on  non  ac- 
ceptée par  le  tiré,  en  billels  à ordre,  etc,  ou 
porté  en  compte  courant,  ne  seroit  pas  suffi- 
sante pour  exclure  le  vendeur  du  droit  de  re- 
vendiquer/à  moins  qu’il  ne  résultât  , d’autres 
circonstances,  une  véritable  novation. 

Il  faut  savoir  aussi  ce  qu’on  doit  entendre 
par  magasin  de  l’acheteur.  Il  est  des  marchan- 
dises de  grand  encombrement  qui  n’entrent 
jamais,  à proprement  parler,  dans  des  mâga- 
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sins;  elles  sont  déposées  sur  des  emplace- 
inens,  quelquefois  vagues  et  communs,  jus- 
qu’à ce  qu’elles  soient  enlevées  pour  être  con- 
duites au  lieu  de  la  consommation  : tels  sont 
les  blocs  de  pierre,  de  marbre,  etc.  Il  est  d’au- 
tres marchandises  qui , ne  pouvant  être  exr 
pédiées  pour  les  magasins  de  l’acheteur,  que 
par  certaines  voies  et  en  certaines  saisons , 
restent  long-temps  sur  les  ports  où  le  vendeur 
les  a fait  conduire  : tels  sont  les  bois  de  chauf- 
fage, de  construction,  etc. 

A cet  égard , il  nous  semble  qu’on  peut  of- 
frir une  régie  simple.  Les  emplacemens  ou 
terrains  publics  ne  sont  point,  sans  doute, 
plutôt  les  magasins  de  l’acheteur  que  ceux  du 
vendeur;  mais  les  circonstances  serviroient 
à lever  l’incertitude.  Si,  dans  l’usage,  ces 
emplacemens  publics  sont  des  lieux  de  débit 
plutôt  que  de  simples  lieux  de  dépôts  ou  d’em- 
barcation ; si  la  manière  dont  la  vente  est 
faite  a mis  les  marchandises  aux  risques  de 
l’acheteur,  au  moment  même  de  la  conven- 
tion, sans  que  le  vendeur  se  soit  obligé  de  les 
transporter  ailleurs,  il  est  naturel  de  considé- 
rer le  lieu  où  elles  étoient  placées,  comme 
devenu  le  magasin  de  l’acheteur.  On  peut  ap- 
pliquer cette  règle  à un  navire  dans  lequel  se* 
roient  des  marchandises  que  le  propriétaire 
auroit  vendues  sans  déplacement.  La  livrai- 
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son  est  réputée  faite,  dans  ce  cas,  par  le  seul  Civ.  1606. 
consentement;  le  vendeur  perd,  dès  ce  mo; 
ment,  tout  droit  de  revendication.  Néanmoip?, 
si  les  marchandises  dévoient  être  pesées  ou 

mesurées,  ce  ne  seroit  que,  de  1 instant  où 

, . . -ni3  P.  ■ ■ 

cette  lormahté  auroit  été,  accomplie,  que  la 
revendication  cesseroit  d’être  admissible. 

Si,  après  ce  mesurage  , le  vendeur  . ét; oit 
tenu  de  les  transporter ; ailleurs,  l’empbiceniejujt 
continueroit  d’être  considéré  comme  ?oq  jpa- 
gasin,  et  non  comme  celui  de  l’acheteur.  Si 
même,  suivant  les  circonstances  et  l’usage  de? 
lieqx  , les  marchandises,  quoiqu’aux  risques 
de  l’acheteur,  étnîe’nt  destinées  par  lui,  à être 
transportées  dans  une  autre  ville  pu  dans  des 
magasins  autres  que  le  port  sur  lequel  la  li- 
vraison s’est  faite,  leur  existence  sur  ce  port 
les  feroit  considérer  comme  des  objets;.encore 
en  route  (1).  Dans  les  cas  d’incertitude,  on 
sent  que  la  circonstance  du  paiement  des 
loyers  du  local  où  sont  déposées  les  marchan- 

✓ » t # - , . . + ij  ■ t ; v;':r» 

dises  , des  frais  de  garde,,  et  du  salaire  des  per- 
sonnes à qui  la  surveillance  en  est  cpnfic'e  , 
serviront  à lever  ces  difficultés. 

Mais  une  fois  qu  elles  sont  entrée^  dans 

v',  * i l'  • . ■ _ ■ ’ ?.  ’M  ‘-d 

un  magasin  de  l’acheteur  ou  de  son  commis-  Coin.  577. 

sionnaire,  chargé  .de  les  vendre,  encore  bien 

-r!-. -•>  > ty?>  ;■  r " c T:  r * * r;  • 1 


(1)  Rejet,  fi  novembre  1823. 
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qu'elles  eussent  une  destination  ultérieure  (i), 
elfes  ne  sont  plus  c,e  que  nous  entendons  ici 
par  marchandises  en  route. 

Ori  ne  pourroît  toutefois  considérer  comme 
magasin  de  1 acheteur  ou  de  son  commission- 
naire’, il n entrepôt  public  dans  lequel  des 
marchandises  agroient  été  déposées  en  route 
pour  lés  vérifications,  déclarations,  acquitte- 
tVié'ns  de  droits,  ou  contestations  relatives  aux 
douanes,  octrois  et  autres  impôls  indirects. 

Celle  exception  s’appliqueroit  encore  au 
dépôt  momentané  dans  les  magasins  d’un 
commissionnaire  chargé  par  le  failli,  soit  de 
léS  lui  éxpédier,  soit  de  les  conserver,  en  atten- 
dant qu’il  eh  dispose,  si  ce  commissionnaire 
n’est  pas,  en  outre  , chargé  de  les  vendre  pour 
lé  Compte  du  failli.  Èn  effet,  le  commission- 
naire chargé  de  vendre  est  le  représentant  dé 
l’acheteur;  et  c’est  une  conséquence  naturelle 
ne  sa  qualité , que  ses  magasins  soient  consi- 
dérés  çomme  ceux  de  l’acheteur  même.  Mois 
le  commissionnaire  dont  le  mandat  se  borné 
à recevoir,  est  un  simple  dépositaire  instan- 
tané » et  ses  magasins  ^e  simples  entrepôts, 
d’où  les  marchandises  sçront  dirigées  dans 
ceux  ou  le  failli  veut  les  Faire  parvenir.  Jus- 
qu’à  ce  qu’elles  soient  arrivées  à celte  désti- 


(i)  Rejet,  i.3  octobre  i8i4. 
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nation,  il  n’est  pas  exact  de  'dîrë  qu’elles 


K" 


Pat-  suite  des  mêmes  ihotifs , oH  ne  pour- 
roit  hpposer  à la  dèmahde  en  ievéridiratioh , 
le  fait  de  l’arrivé'è’des  marchandises’  'dans  les 
magasiné  du  failli  cm  de  son  comthission- 
faaire,  depuis  que  là  faillite  est  ouverte. 


r.  .in 

J U ll  d 


11289/ Du  reste  , le  revendiquant  est  terni/ 

*-j>  ' ••!  ■>Ilir.'kV.!»l>  ! . . i'.t;  : ■ !•.  ■-  1 

6 il  a reçu  queiqu  a -compte,  si  le  prix  lui 


mande  y relative.  Ï1  doit , en  outré,  indemni- 
ser l’actif  du  failli  de  toute  avance  faite  pour 
•yi'l 1 F.  , , 

fret  ou  voiture,  commission,  assurance  oû 

autres  frais  relatifs  aux  marchandises,  et  ac-  Com.  579. 

"I  ■ • "Y  r.-i  1 • l '.JiTj  11,  ;;|  3,1./ 

quitter  les  sommes  qui  pourroiexit  etre  dues 

• :;i«t  «n «a  7*  ‘ »•  , •;,q 

poué  les  memes*  causes,  sans  aucune  repoti- 

?Vÿ,nni  i.  ’ir.'Ji  • ■ :>&,  1 { : , » _ . . .lu»  .Pi*  > . :•• » 

tion  contre  la  masse.  L est  a lui  de  s imputer 

ta  confiance  qu’it  a eue  de  vendre  à crédit  ; et 
- • ’i'  1"  rJy  *»7fi1*r  . ! >•-..■  xi  y; 

puisque  , dans  la  rigueur  du  droit,  la  reven- 
dication pouvoif  lui  être  refusée  , elle  ne  lui 

? 1 1 j * f * ^ ml  * j#i  ' ' ' ' ' it  l * • • 

est  acçordée  qu’au  ipoyen  de  ce  sacrifice. 

. •>!  : ij.’innq  ‘n  ; ■ - T 1 : : .nu»-»  ) • ■ «j 


n-Ælinoo  Ilt.’iü.  / " ' lin  • : Ut  r . U 

1 290.  Le  lailli  poarroit  neanmoins  avoir 
vendu  les  marchandises  livrées,  mais  encore 

en  route,  sans  fraude,  sur  facture  et  çonnoisse- 

•'n>  1 *»I  » . . L : » •u:"Lri'i/.'».  ,*i-u  ••.  i •>iio’,»i:ni  A 

mont  ou  lettre  de  voiture.  La  revendication  ne 

peut  plus  alors  avoir  lieu  au  préjudice  du  tiers 
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Cotu.578.  acheleqr  de  bonne  foi,  porleurde  ces  pièces.' 

La  vente  sur  seule  facture  ne  sufBroit  pas, 
et  réciproquement  celle  qui  auroit  lieu  sur 
simple  lettre  de  voiture,  ou  çonnoissejrçjent. 
Ces  pièces  n’ont  rien  de  commun,  et' l’une 
n’pst  paç  ..l’équivalent  de  l’autre.  La  facture 
sert  à établii;,les  rapports  entre  le  vendeur  et 
l’acheteur  primitif,  et,  comme  on  l’a  vu,  n.  2^8, 
lorsque  l’acheteur  primitif  revend  les  marchan- 
dises, elle. équivaut  à la  délivrance  réelle  que 

la  nature  des  cBosès  ou  la  pbsition  des  parties 

lit)  tu  !in»  : , . . . : • TrF  r-.b;  •>  * . •, 

ne  permet  pas  de  faire  autrement.  Le  connois- 

tt  •**!  1.  a ,l)ü  -1  ..1  . -j  • , , . . 

sentent  on  la  lettre  de  voilure  est  le  titre  qui 

oblige  le  capitaine  du  navire  ou  le  voiturier  à 
remettre  là  marchandise  au  porteur  rie  cette 

'■  •»'  i ,*  u t • • . i-t-i 

piecfe.  Le  lait  qu  une  personne  est  détenteur 

y nu nufis:.  , ! , . 1..  ' j • • ; 

d un  pareil,  litre , lui  donne  mandat  de  rece- 
voir la  marchandise  et  d’en  décharger  le  ca- 

i'.II'  1 ’utii  ..  • ..  :Tî' 'r - • -i* 

pitaine  ou  le  voiturier,  sans  prouver,  pour 


.1  ■-<:  itto. 


cela , qu’il  soit  proprietaire  ifes  marchandises 

'•  •'  • . •’  -".111  -V  . -uIp 

confiées  a sa  consignation.  Mais  Lune  et 

vi  : *•  v 1 1:  ut»  r.u-i  . » VT 

1 autre  pièce  complètent  la  vente  : la  facture, 

. -i  •,  .7 * ;■>  ii> - • ri ,4«i <it*  , ;•»«.<  ht 

en  attestant  qu  elle  a eu  lieu , soit  directement, 

liit  *>i;  >. , 5-1  i t ./ 

soit  par  la  cession  des  droits  qu  elle  donnoxt 
au  cédant  contre  le  vendeur  primitif;  le  con- 

noissenueni  ou  lettre  de  voiture  en  donnant 

nj  'i.  niomfwîTr.t  ■•"in  r iflnn  vJ  . 

titre  pour  exiger  la  remise  des  objets,  vendus 
•n  .)  1*1  ..ir.tt:  .F  y .jn  . f d i-  .■  »7 
envers  le  capitaine  ou  le  voiturier. 

jonnoT iJl  i i-,  i i1mii,1I  i-, 

A plus  forte  raison,  le  vendeur  qui,  de  1 or- 
dre de  l’acheteur , auroit  adressé  les  objets 

• VH»  • . r*  ! Uv  •;  1 
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vendus  à un  'cessionnaire  des  droits  de  cet 
acheteur,  ne  seroit  plus  fondé  à les  revendi- 
quer s’il  avoit  connu  celle  cession. 

On  assimile  à ce  cas  de  vente,  la  confisca- 
tion pour  fraude  encourue  par  le  failli;  et, 
comme  on  l’a  vu , n.  1270 , le  vendeur  ne  peut 
exercer  de  revendication  au  préjudice  du  tré- 
sor royal,  conformément  à l’art.  5 du  titre  XII 
de  la  loi  du  22  août  1 791,  et  à l’art.  38  de  l’acte 
du  gouvernement  du  22  mars  i8o5  (1"  germi- 
nal an  i3). 

1291.  11  pourroit  se  faire  que  le  failli,  au 
lieu  de  vendre  Içs  marchandises  qui  ne  sont 
pas  encore  arrivées  dans  ses  magasins,  les 
eût  affectées  à quelque  dette  privilégiée , par 
exemple,  au  voiturier,  pour  frais  de  transports, 
à un  commissionnaire,  pour  ses  avances,  etc., 
comme  on  l’a  vu  n.  i2o3.  Ainsi , des  sels  sont 
vendus  à Nantes,  par  Pierre  , à Jacques,  à 
un  crédit  de  six  mois.  Ils  sont  placés  sur  des 
bateaux , et  adressés , par  ordre  de  Jacques  ^ 
à Paul,  commissionnaire  d’Orléans,  qui  fait 
des  avances  et  prêts  sur  ces  marchandises , 
avant  leur  arrivée  dans  ses  magasins,  niais  sur 
connoissement  ou  lettre  devoiliire,  suivant 
les  régies  expliquées  n.  484  et  suiv.  Jacques  fait 
faillite , et  les  sels  n’étant  encore  qu’à  Blois  , 
Pierre  les  revendique.  Il  ne  pourra  exercer  ce 
droit,  sans  acquitter  le  privilège  de  Paul.  C’est 
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la  .conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit» 

. "•  1288,  , , • ; 

I 

. 12f)2.  Ce  droit  du  vendeur  cesse  encore, 

s'il  existe  le  plus  loger  soupçon  que  les  inar- 
Coin.  58o.  chandises  revendiquées  ne  sont  pas  identi- 
quement les  mêmes  que  celles  qu’il  justifie 
avoir  vendues.  En  conséquence,  la  revendi- 
cation ne  peut  être  exercée  qu’aulant  qu’il  est 
reconnu  que  les  balles  , banques  ou  enve- 
loppes dans  lesquelles  les  marchandises  sc 
trouvoient  lors  de  la  vente  n’ont  pas  été  ou- 
vertes. Si  elles  étoient  sous  cordes  et  marques, 
il  faut  que  ces  cordes  et  marques  n’aient  point 
été  enlevées  ni  changées.  Néanmoins, s’ileft 
avoit  été  substitué  d’autres  par  fraude,  il  nous 
semble  que , si  d’ailleurs  elle  étoit  prouvée,  cç 
changement  ne  seroit  d’aucune  considération, 
à moins  que  des  tiers  de  bonne  foi  n’eussent 
acquis  des  droits  par  suite  de  cette  circonstance. 
11  en  seroit  de  même  si  les  enveloppes  pu  cor- 
des n’avoient  été  changées  que  par  suite  d’pne 
force  majeure  justifiée,  qui  les  eût  rendues  in- 
capables de  garantir  suffisamment  les  objets 
enveloppés,  ou  par  suile.d’ une  visite  de  douane. 

Enfin  , il  faut  que  les  marchandises  n’aient 
subi  aucun . changement  ou  altération  dans 
leur  nature  ou  leur  qualité.  Cette  altération  , 
pour  être  un  obstacle  à la  revendication,  doit 
être  du  fait  de  L’Iionunc;  par  exemple,  si  du 
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blé  a été  converti  en  farine  ,f  de  la  laine  en 
drap  , ou  meme  si  des  vins  blancs  et  rouges 
ont  été  mélangés.  Mais  si  elle  provenoit  de 
la  nature  de  la  chose,  de  ce.  qu'on  peut  ap- 
peler son  vice  propre , comme  est  l’évapora- 
tion qui  diminue  les  liquides,  au  comme  se- 
roit  l’accident  qui  feroit  aigrir  du  vjn,,  la  re- 
vendication n’en  aurait  pas  moins  lieu. 

De  même,  des  marchandises  ne  scroient 
pas  censées  n’êtrc  plus  identiquement  les 
mêmes,  parce  qu’une  force  majeure  ou  autre 
cause  quelconque , les  auroit  mélangées  avec 
d’autres,  s’il  est  possible  de  les  reconnoître  , 
ou  si  l’on  peut  appliquer  les  règles  du  droit 
civil  surla  manière  dp  satisfaire  les  divers  pro-  Civ 
priélaires  de  choses  confondues.  Par  exem- 
ple, les  bois  d,e  différens  propriétaires  sout 
sur  un  port  où  l’on  se  dispose  à les  expédier, 
par  iloltage;  avant  que  chacun  n’ait  apposé 
sa  marque , une  inondation  enlève  et  confond 
les. bois;  lorsqu’ils  sont  retrouvés  , on  pro- 
cède à une  répartition  qui  ne  rend  à per- 
sonne identiquement  ce  qui  lui  apparlenoit, 
mais  la  portion  attribuée  à chacun  est  censée 
former  ce  qu’il  possédoit , quoique,  probable- 
ment, ce  ne  soient  pas  les  mêmes  pièces  de 
i>ois  (i);  et  le  fait  de  cette  commistion  ne  le- 


(1)  Rejet,  11  novembre  1812. 
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roit  pas  obstacle  à la  revendication  qui,  d’ail- 
leurs , seroit  fonde'e. 

Ce  ne  seroit  pas  encore  un  obstacle  à la 
revendication  que  le  changement  de  forme , 
lorsqu’il  est  la  suite  nécessaire  de  la  négocia- 
tion ; par  exemple , si  un  propriétaire  vendoit  à 
un  commerçant  la  coupe  de  100  hectares  de 
bois  sur  pied,  l’exploitation  sur  le  lieu  ne  seroit 
pas  présumée  avoir  dénaturé  cette  marchandise. 

1295.  Dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  peut 
revendiquer,  les  syndics  des  créanciers  ont 
Com.  58î.  la  faculté  de  retenir  les  choses  revendiquées  , 
en  payant  au  réclamant  le  prix  de  vente  con- 
venu entre  lui  et  le  failli. 

Ce  droit  de  suite  du  vendeur  appartient  à 
tous  ceux  qui  , par  des  circonstances  quel- 
conques, luiseroient  substitués.  Ainsi  le  com- 
missionnaire d’achats  qui  auroit  payé  le  prix, 
ou  le  devroit,  au  vendeur  primitif,  etn’auroit 
pas  été  couvert  de  ses  avances  ou  de  ses  obli- 
gations parle  failli , pourroit,  comme  on  l’a  va 
n.  563,  dans  tous  les  cas  où  nous  avons  dit 
que  le  vendeur  en  a le  droit,  revendiquer  les 
marchandises  qu’il  a payées  pourle  compte  de 
ce  dernier,  ou  que,  par  sa  qualité  de  commis- 
sionnaire, il  peut  être  tenu  de  payer  ( 1).  Mais, 
par  des  motifs  identiques,  ceux  qui  auroient 


(1)  Cassation,  i4  novembre  1810. 
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acquis  des  droits  sur  les  objets  revendiqués, 
pourroient  aussi  contester  la  revendication. 

» 

1 2 géj..  Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  perdre  de 
vue  que  ces  principes  sur  le  droit  de  suite  et 
la  revendication  , ne  s’appliquent  qu’aux  cho- 
ses qui  sont  entrées  dans  les  opérations  com- 
merciales du  failli.  Si  donc  il  arrivoit  qu’un 
commerçant  fût  débiteur  du  prix  d’objets 
achetés  pour  son  utilité  particulière  et  per- 
sonnelle , ou  pour  sa  consommation  de  fa- 
mille, en  un  mot,  de  choses  qui  ne  seroient 
point  du  nombre  de  celles  dont  se  compose 
son  commerce  , les  privilèges  et  les  revendi- 
cations établis  par  le  droit  civil  devroient  être 
accordés  sans  restrictions  ; et , comme  nous 
l’avons  dit,  n.  1204,  le  vendeur  non  payé  Civ.  2102. 
pourroit  exercer  ses  droits  de  revendication. 

Ori  sent,  par  conséquent,  combien  il  importe 
de  reconnoîlre  si  un  achat  étoit , ou  non,  acte 
de  commerce. 

Ml- 


De  ta  revendication  d'effets  de  commerce  cédés  dont  le 
prix  n’a  pas  été  payé. 

1 2J)5.  De  même  qu’on  peut  avoir  vendu  h 
un  commerçant  qui  tombe  ensuite  en  faillite, 
des  marchandises  dont  il  n’a  pas  payé  le  prix; 
de  même  on  peut  avoir  tiré  ou  endossé  à son 

IV.  35 


Digitized  by  Google 


7 


54 6 PART.  V.  TIT.  I.  CIIAP.  X.  SECT  H. 
profit  tles  lettres  fie  change,  souscrit  ou  en- 
dossé des  billets  ou  autres  effets  négociables 
dont  il  se  trouve  encore  devoir  le  prix  au  mo- 
ment de  la  faillite. 

En  faisant  ici  l'application  exacte  et  rigou- 
reuse des  principes  expliqués  n.  1286,  celui 
qui  se  trouve  dans  cette  position  h l’égard  du 
failli,  ne  pourvoit  exercer  aucune  revendica- 
tion , les  effets  qu’il  a cédés  étant  entrés  dans 
le  porte-feuille  du  failli , qui  peut , pour  des 
objets  de  cette  nature,  être  considéré  comme 
le  sont  des  magasins  pour  les  marchandises. 
Ainsi,  par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit , 
n.  38o,  celui  qui  auroit  accepté  à découvert 
une  lettre  de  change  dont  le  tireur  auroit 
reçu  la  valeur  en  un  billet,  ne  pourroil  pas 
revendiquer  dans  la  faillite  de  ce  tireur , le 
billet  souscrit  par  le  preneur,  ni  se  faire  payer 
du  prix  que  doit  ce  dernier,  par  préférence 
aux  autres  créanciers.  Ce  billet  est  le  prix  de 
la  vente  que  le  tireur  est  censé  avoir  reçu,  et 
qui  appartient  à la  masse  de  sa  faillite.  Gclui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  en  acceptant  sans  avoir 
provision,  a suivi  la  foi  du  tireur:  il  n’y  a pas 
de  raison  de  le  traiter  mieux  que  les  autres 
créanciers.  Ainsi , le  preneur  d’une  lettre  de 
change  n’en  ayant  pas  payé  le  montant , et  le 
devant  encore  au  moment  de  sa  faillite  , le  ti- 
reur ou  l’endosseur  ne  pourroit  revendiquer 
cette  lettre,  quand  même  elle  se  trouveroit  en 
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nature  dans  l'actif  du  failli;  peu  importerait 
qu’elle  exprimât  la  valeur  reçue  en  un  billet 
exactement  désigne,  et  que  le  tireur  offrît  de 
le  rendre  identiquement. 

1296.  Néanmoins,  la  rigueur  de  ces  prin- 
cipes est  un  peu  modifiée  dans  le  cas  où  des 
effets  négociables  ont  été  cédés  par  endosse- 
I ment,  valeur  en  compte , ou  tout  autre  mode 
qui  les  aurait  fait  entrer  dans  un  compte  cou- 
rant. Ils  peuvent  être  revendiqués,  si  le  récla- 
mant n’étoit  débiteur  d’aucune  somme  envers 
le  failli,  à l’instant  quil  lui  a fait  les  remises. 
On  présume  que,  nonobstant  les  expressions 
de  l’endossement  qui,  suivant  ce  qui  a été  dit 
n.  347,  a l’effet  de  transférer  la  propriété  des 
effets , le  failli  n’en  est  pas  devenu  proprié- 
taire, puisqu’il  ne  lui  étoit  rien  dû  quand  il 
les  a reçus.  Par  exemple,  Pierre  et  Paul  sont 
en  compte  courant  qui,  s'il  ctoit  balancé  le 
1"  février,  rendrait  Pierre  créancier  de  20,000 
fr.  Il  fait  une  remise  de  10,000  fr.  le  4,  et  quel- 
ques jours  après,  Paul  tombe  en  faillite.  La 
revendication  de  ces  10,000  francs  d’effets  lui 
sera  accordée. 

A plus  forte  raison  en  est-il  de  même  d’un 
compte  courant  qui  ne  serait  que  commencé,  et 
dans  lequel  celui  qui  a fait  les  remises  n’est  que 
créditeur  et  ne  devoit  rien  encore  à cet  jns- 
tant.  Peu  importerait  que , depuis  l’époque 


Digitized  by  Google 


5i8  PART.  V.  TIT.  I.  CHAP.  X.  SECT.  II.  ’ 
dos  remises,  le  failli  lui  eût  fait  des  paiemens 
sur  les  effets  recouvrés  , ou  «les  avances  sur 
ce  qui  éloit  à recouvrer;  il  ne  les  a faits  qu’eu 
la  même  qualité  de  commissionnaire  qu’il  a pu 
seule  avoir  au  moment  des  remises,  qualité 
avec  laquelle  ces  avances  sont  loin  d’être  in- 
compatibles. La  revendication  est  alors  fon- 
dée, sauf  à la  masse  des  créanciers  à exercer 
son  droit  de  rétention  pour  les  avances  faites 
par  le  failli  «lepuis  l’envoi  des  effets  , et  jus- 
qu’à concurrence  de  leur  montant. 

1 297-  Mms  la  revendication  cesse  si  , au 
moment  de  la  remise, celui  qui  l'a  faite  devoit 
une  somme  quelconque  au  failli.  Il  n’a  plus 
droit  de  reprendre  les  effets  qu’il  lui  avoit 
transmis,  quand  même  il  offriroit  de  payer  ce 
qu’il  doit,  pour  qu’on  lui  laisse  l’exercice  de 
la  revendication;  il  est  présumé  avoir  voulu 
les  donner  en  paiement  de  sa  dette , sous  la 
seule  réserve  de  se  faire  rembourser  de  l’ex- 
cédant ; il  n’est,  dès-lors,  que  créancier  ordi- 
naire de  cet  excédant.  Ce  n’est  plus  en  qualité 
de  commettant  qu’il  transmettoil  les  effets;  le 
failli  ne  peut  être,  à son  égard,  considéré 
comme  un  commissionnaire.  La  qualité  res- 
pective des  parties  a été  fixée.  En  un  mot , la 
propriété  «les  effets,  ainsi  remis  en  compte 
courant,  est  acquise  à la  masse  du  failli,  cha- 
que fois  qu’il  a pu  y avoir,  à l’instant  où  elles 
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ont  été  faites,  une  cause  de  paiement  quel- 
conque; et  la  revendication  est  accordée  cha- 
que fois  qu’il  est  démontré  que  celui  qui  a fait 
la  remise,  ne  devant  rien,  l’a  faite,  non  pour 
se  libérer,  mais  pour  se  cçéer  entre  les  mains 
de  son  correspondant,  des  valeurs  à sa  pro- 
pre disposition. 


TITRE  IL 

DES  BANQUEROUTES. 


1 298.  Le  failli  coupable  de  faute  ou  de  dol , 
est,  suivant  la  nature  des  faits,  considéré 
comme  banqueroutier  simple  ou  frauduleux. 

Ce  titre  sera  donc  divisé  en  trois  chapitres. 
Le  premier  contiendra  les  régies  communes 
à la  banqueroute  simple  et  à la  banqueroute 
frauduleuse  ; dans  les  deux  suivans  , nous 
traiterons  de  chaque  espèce  de  banqueroute. 


438. 

43.,. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Règles  communes  aux  deux  espèces  de 
banqueroutes. 

1 299.  Il  importe  peu  que  les  caractères  de 
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la  banqueroute  ne  se  soient  manifestés  que 
depuis  l’ouverture  de  la  faillite  (i)  , ou  qu’ils 
aient  été  reconnus  et  constatés  en  même 
temps  que  la  cessation  de  paiemens. 

Cette  poursuitfe, comme  celle  de  tout  délit, 
peut  être  faite  sur  la  plainte  ou  dénonciation 
des  parties  intéressées,  c’est-à-dire,  dans  l’cs- 
r.om  iS88-  pèce,  des  agens  ou  syndics,  au  nom  de  la 
lôy5.  massej  ou  <]e  tout  créancier  quelconque  (2); 

I.  C.  3o.  même  sur  la  dénonciation  d’une  personne 
tout-à-fait  sans  intérêt. 

Le  plus  souvent,  elle  a lieu  d’office,  à la  ré- 
quisition du  ministère  public , sans  la  parti- 
cipation des  créanciers,  et  quelquefois  même 
contre  leur  gré  (3)  ; les  agens  ou  syndics  de 
la  faillite  ne  pouvant  se  dispenser  de  remettre 
au  procureur  du  Roi , un  mémoire  ou  compte 
Coni.  488.  sommaire  de  l’état  apparent  de  la  faillite,  de 
ses  principales  causes  et  circonstances , et  des 
caractères  qu’elle  paroît  avoir. 

Sur  cette  communication  , ce  magistrat 
peut , par  lui-même  ou  par  un  de  ses  substi- 
tuts , se  transporter  au  domicile  du  failli  pour 
Coiu.  48g.  assister  à la  rédaction  du  bilan,  de  l’inven- 
taire et  des  autres  actes  de  la  faillite  qui  se 


(1)  Cassation,  5 mars  i8i3. 

(a)  Rejet,  19  mai  i8i5. 

(3)  Rejet,  2G  fructidor  au  8.  — Cassation  , 22  juillet 
1819. 
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fout  à ce  domicile  ; prendre  tous  les  rensei- 
gnemcns  qui  en  résultent,  et  faire,  en  consé- 
quence, les  actes  ou  poursuites  nécessaires, 
le  tout  sans  frais. 

Mais  lorsque  les  opérations  susceptibles 
d’être  faites  au  domicile  du  failli  , sont  ache- 
vées , le  procureur  du  Roi  n’est  plus  autorisé 
à assister  à celles  dans  lesquelles  nous  avons 
vu  qu’étoit  exigée  la  présence  d’un  juge-com- 
tnissaire.  C’est  à ce  magistrat  qu’est  conlié  le 
soin  de  recueillir  les  preuves  de  la  fraude,  et 
«le  transmettre  au  ministère  public  les  rensei- 
gnemens  nécessaires.  En  chargeant  le  juge- 
commissaire  de  veiller  à ce  «ju’il  ne  soit  fait 
aucun  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers , 
si  l’examen  des  actes,  livres  et  papiers,  donne 
«quelque  présomption  de  banqueroute,  la  loi  Coin.  5ai. 
suppose  assez  clairement  que  le  procureur  du 
Roi,  ou  son  substitut,  ne  peut  plus  assister 
aux  assemblées. 

Si,  d’après  les  renscignemens  qu’il  a obte- 
nus, le  procureur  du  Roi  présume  qu’il  y a Com.  490. 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse , il  peut 
décerner,  contre  le  failli,  un  mandat  d’amener, 
de  dépôt  ou  d’arrèl,  et  doit  en  donner  con- 
noissance,  sans  délai,  au  juge  commissaire  de 
la  faillite,  pour  qu’il  ne  propose,  et  que  le  tri- 
bunal n’accorde,  aucun  sauf-conduit.  Si  néan- 
moins ce  tribunal  en  avoit  accordé  un  avant 
cet  avertissement , ou  sans  y avoir  égard , le 
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failli  ne  seroit  pas,  par  ce  motif,  à l’abri  de 
poursuites  et  d’arrestation,  de  la  part  du  mi- 
nistère public. 

1 500.  Il  existe  une  différence  essentielle 
entre  le  cas  où  des  tiers  font  celte  poursuite, 
et  celui  où  le  ministère  public  agit.  L’homo- 
logation d’un  concordai,  passée  en  force  de 
chose  jugée  contre  les  plaignans,  même  mai- 
gre leurs  oppositions,  met  fin  à leur  poursuite 
en  banqueroute,  en  éteignant  l’action  civile  , 
I C,  j.  qui  est  la  seule  que  leur  plainte,  quoique  diri- 
gée au  criminel,  puisse  leur  attribuer  ; tandis 
que,  si  le  ministère  public  veut  poursuivre, 
ou  d’olBce , ou  en  suivant  les  erremens  de  la 
plainte  rendue,  même  par  des  parties  contre 
lesquelles  le  concordat  est  devenu  obligatoire, 
cette  circonstance,  ni  celle  que  le  tribunal  de 
commerce  auroit  déclaré  le  failli  excnsable, 
ne  pourroient  être  un  obstacle  à ses  poursui- 
tes (i). 

• 11  ne  faut  jamais  confondre  l’intérêt  de  la 

société  à réprimer  et  punir  les  délits  ou  les 
crimes,  avec  les  intérêts  civils  qui  concernent 
les  parties  offensées  , et  sur  lesquels  elles 
Civ.  2o'*6.  peuvent  transiger,  sans  toutefois  arrêter  l’ac- 
tion publique. 
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C’est  par  le  même  motif,  qu’une  poursuite 
en  banqueroute  peut  avoir  lieu  , sans  que  le 
tribunal  «le  commerce  ait  jugé  qu’il  y eût  fail- 
lite (t);  l’existence  en  est  alors  déclarée  en 
même  temps-  que  celle  du  délit,  et  par  la 
même  autorité  , comme  nous  l’avons  dit  , 
n.  1094. 

1 30 1 . Quel  que  soit  le  caractère  que  la  ban- 
queroute se  trouve  avoir,  l’administration  de  Coni.  600 
la  faillite  n’éprouve  aucun  changement;  et 
quand  même  le  failli  seroit  poursuivi  par  con- 
tumace, pour  banqueroute  frauduleuse , ses 
biens  ne  seroient  point  régis  au  nom  de  l’état, 
suivant  les  règles  déterminées  pour  les  autres 
cas  de  contumace. 

Les  actions  et  opérations  qui  ont  fait  l’objet 
du  titre  précédent,  restent  séparées  et  indé- 
pendantes des  poursuites  qui  ont  pour  but  la 
punition  du  coupable.  Seulement  les  syndics 
sont  tenus  de  fournir  au  ministère  public, 
toutes  les  pièces  , titres  originaux , registres  et  (Coi. 
autres  renseignemens  qu’il  leur  demande  , Com.\6oa. 
pour  s’éclairer  sur  les  poursuites  qu’il  dirige. 

Pendant  l’instruction,  ces  pièces  restent  dé- 
posées au  greffe,  sauf  aux  syndics  à en  prendre 
communication,  et  même  à s’en  faire  délivrer 
des  extraits  privés  ou  officiels,  qui  doivent 


(i)  Cassation,  janvier  itta'i. 
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leur  être  accordés  sans  frais,  sur  leur  demande 

ou  réquisition. 

La  remise  des  originaux  leur  esl  faite  après 
le  jugement,  à moins  que  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  la  cour  d’assises  n’ait  ordonné  le 
dépôt  judiciaire  de  quelques-uns. 

1 3^2.  Si  le  failli  éloit  acquitté,  cet  événe- 
ment ne  seroit  pas  un  motif  qui  dut  faire  in- 
firmer le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
commerce  auroit  refusé  l’homologation  du 
concordat  : l’effet  de  cet  acquittement  n’est 
relatif  qu’aux  poursuites  correctionnelles  ou 
criminelles  ; et  le  failli  qui  auroit  été  relâché, 
rc n tr croit  dans  les  liens  de  la  contrainte  par 
corps,  dont  le  tribunal  de  commerce  peut  seul 
l’affranchir  par  un  saul-conduit , conformé- 
ment à ce  qui  a été  dit  n.  1149. 


('•MU. 


( 1 5o3.  A quelque  requête  que  la  poursuite 

l%o.  ait  été  faite,  les  frais  en  sont  supportés  par  le 
failli , s’il  est  condamné,  et  la  masse  est  tenue 
<le  les  acquitter , suivant  les  règles  données 
n.  1197.  Mais  s’il  est  absous,  la  masse  ne  les 
supporte  qu’autantque  la  poursuite  auroit  été 
faite  par  les  syndics  ; dans  les  autres  cas , le 
trésor  royal  , ou  les  créanciers  qui  ont  pour- 
suivi individuellement , doivent  les  acquitter. 


1 5o4.  Les  tentatives  de  banqueroute  frau- 
duleuse doivent  être  punies  comme  le  crime 
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consomme , dans  les  mêmes  cas  où  la  tenta-  pén. 
tive  de  tout  autre  crime  est  punie  (1).  S’il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  tentative  de  banque- 
route simple , c’est  que,  dans  le  fait,  il  seroit 
assez  dilficile  de  trouver  des  cas  où  ce  genre 
de  délit  fût  possible. 


) 


CHAPITRE  II. 

De  la  banqueroute  simple. 

100 5.  Indépendamment  de  la  forme  des 
poursuites  et  de  la  différence  des  peines  , la 
banqueroute  simple  est  distincte  de  la  ban- 
queroute frauduleuse,  en  ce  que  le  banque- 
routier simple  n’est  privé  que  de  la  faculté  de 
faire  un  concordat , mais  que  cet  événement  cit.  n68. 
seul  ne  le  rend  point  inadmissible  au  béné- 
fice de  cession  et  à la  réhabilitation  , avan- 
tages dont  sont  privés  les  banqueroutiers  frau-  Com.  Cia. 
duleux. 

C’est  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
du  lieu  dans  lequel  la  faillite  est  ouverte,  que 
la  counoissance  de  ce  délit  appartient,  à moins 
que , devant  la  cour  d’assises , la  procédure 
n’ait  pris  une  marche,  par  l’effet  de  laquelle 


(i)  licjet,  îfi  messidor  an  8. 
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le  failli  ne  seroit  reconnu  coupable  que  de 
1.  C.  365.  banqueroute  simple  , auquel  cas  la  cour  d’as- 
sises appliqueroit , s’il  y a lieu,  les  peines 
correctionnelles  (i). 

1 5o6.  La  gravité  plus  ou  moins  grande  des 
.586  fautes  du  failli,  sert  à déterminer  quand  il  doit, 
C °,n'^587.  ou  quand  il  peut  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier simple. 

Des  dépenses  excessives;  des  pertes  au  jeu 
ou  dans  des  opérations  de  pur  hasard  et  d’a- 
giotage , telles  que  nous  les  avons  définies 
n.  iGa  ; des  reventes  de  marchandises  à perle, 
ou  des  emprunts  considérables  faits  dans  un 
temps  où  le  failli  ne  pouvoit  ignorer,  d’après 
son  inventaire , que  son  actif  étoit  de  cinquante 
pour  cent  au-dessous  de  son  passif;  une  émis- 
sion de  signatures  de  crédit  ou  de  circulation, 
pour  une  somme  triple  de  son  actif,  donnent 
lieu,  contre  lui,  à une  présomption  telle,  qu’il 
faut  nécessairement  que  les  tribunaux  exami- 
nent sa  conduite  : il  doit  alors  être  poursuivi 
. comme  banqueroutier  simple. 

Pour  calculer  si  l’émission  des  valeurs  ex- 
cède le  triple  de  l’actif  du  failli , on  cotnpren- 
droit  non-seuleinent  les  valeurs  croises  dont 
il  auroit  réellement  touché  le  prix  , mais  cn- 


(i)  Rejet,  18  novembre  i8i3. 


Digilized  by  Google 


De  la  banqueroute  simple.  Sf) 7 

eore  celles  qu’on  appelle  de  complaisance  , 
c’est-à-dire , les  valeurs  fictives  que  des  coro- 
merçans  se  souscrivent  mutuellement  quelque- 
fois pour  assurer,  par  le  concours  de  plusieurs 
signataires  sur  un  même  effet,  un  crédit  que 
n’obtiendroit  pas  une  signature  isolée. 

Mais  cette  disposition  rigoureuse  doit  être 
sainement  appliquée.  Le  fait  d’une  émission  de 
valeurs  excédant  le  triple  de  l’actif  d’un  ban- 
quier, ne  donneroit  pas  lieu  à des  poursuites 
contre  lui.  Les  notions  que  nous  avons  données, 
n.  21)  et  suiv. , sur  cette  espèce  de  commerce, 
ont  suffisamment  fait  connoître  qu’il  se  com- 
posoit  de  viremens  de  fonds,  d’opérations  fon- 
dées sur  le  crédit , embrassant  un  cercle  de 
négociation  bien  plus  vaste  que  ne  le  pecaoet- 
lroient  les  moyens  positifs  d’un  autre  cqpa- 
merçant  : ce  n’est  même  que  .par  la  multipli- 
cité de  ces  opérations,  que  le  banquier  peut 
se  promettre  un  bénéfice  raisonnable;  et  si 
d’autres  faits  ne  l’arcusoient  pas,  il  semble 
que  la  seule  circonstance  d’une  éfnission  de 
valeurs,  quelque  considérable  qu’elle  fût , ne 
l’assujettiroit  pas  toujours  aux  poursuites  en 
banqueroute  simple. 

l5o7.  Mais  si  le  failli  n’a  point  de  forts 
de  la  nature  de  ceux  que  nous  venons  d’indi- 
quer; si  l’on  ne  peut  lui  reprocher  que  des 
irrégularités  daus  sa  conduite , il  y a seule- 
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ment  faculté  de  le  poursuivre  et  la  nécessité 
d’une  mise  en  jugement,  ou  d’une  procédure 
publique , n’est  pas  indispensable. 

Le  premier  de  ces  cas  est  celui  où  le  failli 
n’aurroit  pas  fait  la  déclaration  dontnous  avons 
parlé , n.  1096.  S’il  prouve  la  pureté  de  sa  con- 
duite 5 s’il  montre  que  jusqu’au  moment  où  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  a été  pro- 
noncé contre  lui , à la  requête  de  ses  créan- 
ciers , il  conservoit  un  légitime  espoir  de  faire 
face  à ses  engagemens , par  exemple,  d’em- 
prunter sur  ses  immeubles , ou  de  recevoir  une 
cargaison  qui  a péri , il  ne  seroit  pas  juste  de 
le  déclarer  banqueroutier,  et  surtout  de  ravir 
à ses  créanciers  la  faculté  de  faire  avec  lui  un 
concordat,  qui  peut  leur  être  plus  avantageux 
qu’une  union. 

Le  failli  qui  ne  s’est  pas  présenté  aux  agens 
et  syndics  dans  les  cas  indiqués  n.  1 155 , peut 
également , suivant  les  circonstances , être , ou 
n’être  pas,  poursuivi  comme  banqueroutier. 
Il  en  est  de  même  de  celui  qui  n'exhibe  pas 
tous  les  livres  qu’il  devroit  avoir,  ou  qui  en 
présente  d’irrégulièrement  tenus,  pourvu  qu’il 
n’y  ait  pas  dans  cette  irrégularité  des  carac- 
tères de  fraude. 

En  indiquant,  n.  86  et  suiv.,  comment  dé- 
voient être  tenus  les  livres  des  commerçans, 
nous  avons  assez  fait  connoître  ce  qu’il  falloit 
considérer  comme  irrégularités  : le  défaut  de 
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timbre  n’est  pas  textuellement  range  parmi 
les  fautes  de  cette  espèce  ; mais  comme  un  juge 
ne  peut  parapher  que  des  livres  timbrés,  il 
s’ensuit  qu'un  livre  non  timbré,  étant  néces- 
sairement sans  paraphe,  est  par  conséquent 
irrégulier. 

l3o3.  Les  peines,  contre  le  banqueroutier  ( ^ ><5 
simple  et  contre  ceux  qui  en  seroient  déclarés  1 cn'  .'(/ictf. 
complices , sont , l’emprisonnement , l’ affiche,  p,-.  fi83. 
et  l’insertion  du  jugement  dans  les  journaux  Com  5çp. 
du  département. 

Le  procureur  du  Roi  est  spécialement  char- 
gé d’interjeter  appel  des  jugemens  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  si  la  procédure  lui  G»ni.  5gi. 
montre  quelque  indice  de  fraude  ; sans  préjit- 
dice  du  droit  des  créanciers  ou  syndics  qui 
auroient  poursuivi,  et  même  de.  l’appel  par  le  I.  C.  îo5. 
procureur-général,  ’:  . - ; r 


*1 


CHAPITRE  III.  • i -=* 


De  la  banqueroute  frauduleuses 

**  . . * • î . , > î I ‘ * 

iSoq.  La  banqueroute  frauduleusq  e^t  upi 
crime  qui  donne  lieu  à l’application  de,  peines  rén. 
afflictives  ou  infamantes,  et  dont  la  répression 
appartient,  dans  l’étatactuel  de  notre  législa- 
tion, aux  cours  d’assises.  . n> 

7 t 
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Elle  produit,  lorsque  l’accusé  est  condamné, 
tous  les  effets  des  condamnations  pour  les 
autres  crimes  attentatoires  à la  propriété  d’au- 
trui, et  en  outre  elle  prive  le  condamné  des 
bénéfices  du  concordat,  de  la  réhabilitation, 
et  de  la  cession  de  biens. 

1J1Q.  On  distingue  les  cas  dans  lesquels 
Com/?9?*  Ie  failli  -doit,  et  ceux  dans  lesquels  il  peut  être 
déclaré  banqueroutier  frauduleux.  ;• 

Le  failli  doit  être  poursuivi  comme  banque- 
routier frauduleux  , lorsque  , pour  tromper 
ses  créanciers,  couvrir  un  détournement  S ou 
toute  autre  fraude,  il  leur  annonce  uiie  perte 
qui  n’a  pas  eu  lieu,  par  exemple,  qu’un  au- 
tre commerçant  lui  a fait  perdre  , pt»r<  sa 
faillite,  des  sommes  qu’il  a touchées,  oui  qui 
ne  lui  étoient  pas  dues;  ou  qu’un  navire  ;ex- 
pcdié  par  lui  a péri,  tandis  qu’il  a disposé  du 
chargement  sans  en  rendre  compte  , ou  que, 
» dans  la  réalité,  il  n’avoil  point  fait  d’expédi- 
tion. Mais  on  ne  yerroil  pas  ntl  caractère  de 
banqueroute,  dans  la  conduite  d'un  homme 
qui , ayant  fait  assurer  un  uavire , aurait  faus- 
sement déclaré  aux  assureurs  que  le  navire  a 
péri;  ou  voulu  rejeter  sur  eux  une  perte  qui  éloit 
do  son  fait  : sans  doute , celle  conduite  donne- 
roit  lieu  à le  poursuivre  par  voie  civile  on  même 
criminelle  de  la  part  de  l’assureur,  mais  elle  ne 
pourroit  être,  dans  les  rapports  du  failli  avec  ses 
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créanciers,  considérée  comme  un  caractère  «le 
banqueroute  frauduleuse  (1),  car  cette  fraude  , 
loin  de  leur  nuire,  en  diminuant  l’actif,  au- 
roit  au  contraire,  pour  résultat , de  l’augmen- 
ter, quoique  d’une  manière  injuste.  On  doit 
poursuivre  aussi  comme  banqueroutier  frau- 
duleux, le  failli  prévenu  d’avoir  inscrit  sur  ses 
livres,  ou  essayé,  par  tout  autre  moyen,  de 
faire  croire  qu’il  a fait  des  dépenses  qui  u’ont 
pas  existe  , ou  de  ne  pas  justifier  l’emploi  de 
toutes  ses  recettes  ; celui  qui,  chargé  d’un  man- 
dat spécial , ou  constitué  dépositaire  d’argent , 
d’effets  de  commerce , de  denrées  ou  de  mar- 
chandises, est  prévenu  d’avoir,  au  préjudice 
du  mandat  ou  du  dépôt,  appliqué  à son  pro- 
fit les  fonds  ou  les  valeurs  qu’il  a reçues  ; celui 
qui  a caché  ses  livres;  celui  qui  est  prévenu 
d’avoir,  en  fraude  de  ses  créanciers,  soit  avant, 
soit  même  après  sa  déclaration  de  faillite  (2), 
acheté,  sous  le  nom  d’un  autre,  des  immeu- 
bles ou  effets  mobiliers,  détourné  des  sommes 
d’argent,  dettes'actives,  marchandises,  den- 
rées ou  autres  effets  mobiliers,  fait  des  ven- 
tes , négociations  ou  donations  simulées.  Il 
N en  est  de  même  de  celui  qui  a supposé  des 
dettes  passives,  en  faisant  de  fausses  écritu- 
res, ou  en  se  constituant  débiteur,  sans  cause 


(1)  Rejet,  i5  mai  i8a3. 

(2)  Cassation,  a4 septembre  1819. 
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ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou  sous  seing- 
privé,  sans  , toulefbis,  qu’on  puisse  mettre 
dans  celle  classe  les  fausses  déclarations  dans 
le  bilan,  qui  ne  peut  être  considéré,  à pro- 
Com.  8g.  prement  parler,  comme  un  titre , en  faveur  de 
qui  que  ce  soit  ( i)  ; de  l’agent  de  change  ou  du 
courtier  qui  a fait  faillite  ; et , comme  on  l’a 
dit  n.  q5,  de  l’époux  commerçant  qui  s’étant 
marié  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  , n’a  pas  rendu  celte  clause  publique 
par  affiches;  mais  on  ne  peut  étendre  cette 
disposition  à l’épotix  contre  qui  une  sépara- 
tion de  biens  auroit  été  prononcée  (2). 

Quant  aux  faillis  qui  n’ont  pas  tenu  de  livres, 
ou  dont  les  livres  n’offrent  pas  la  véritable 
situation  active  et  passive;  qui,  ayant  obtenu 
un  sauf-conduit,  ne  se  présentent  pas  à la 
Com.  5g4.  justice  , et  sont  dès-lors  moins  excusables  que 
s’ils  n’avoient  pu  l’obtenir;  qui  ont  contracté 
des  engagemens  de  commerce,  dans  les  dix 
jours  précédant  l’ouverture  de  leur  faillite,  il 
Com  445.  est  laissé  à la  prudence  du  ministère  public 
de  les  poursuivre,  ou  non,  en  banqueroute 
frauduleuse. 

l5l  I.  Quiconque  est  convaincu  d’avoir  lait 
Com.  596.  une  banqueroute  frauduleuse , doit  être  cor.- 


(1)  Rejet,  3 juin  i8a3. 

(a)  Cassation,  g septembre  1 8 1 3. 
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rbmné  aux  travaux  forcés  à temps  ; les  arrêts 
rendus  contre  ces  coupables  et  leurs  çornpli-  Pén.  4oa. 
ces,  sont  affichés  et  insérés  dans  les  journaux  , 
comme  les  jugemens  en  cas  de  banqueroute 
simple. 

L’acquittement  d’une  accusation  en  ban- 
queroute  frauduleuse  n’est  pas  un  obstacle  à 
ce  que  le  failli  ne  puisse  être  poursuivi  pour 
banqueroute  simple,  si  la  procedure  a cons- 
taté qoedes  faits  qu’on  avoit  cru  présenter  de 
la  fraude,  n’étoient  que  de  simples  négligen- 
ces ou  des  imprudences. 


l5l2.  La  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse n'est  pas  moins  coupable  que  le  crime 
principal. 

Les  individus  convaincus  ,de  s'être  enten- 
dus avec  le  banqueroutier,  à l’effet  de  frauder 
ses  créanciers,  sont  réputés  ses  complices, 
condamnés  aux  mêmes  peines,  à réintégrer 
à la  masse  des  créanciers  les- biens,  droits  et 
actions  frauduleusement  soustraits,  et  à payer 
à cette  masse  , à titre  de  dommages-intérêts  , 
une  somme  égale  à celle  dont  ils  vouloient  la 
frustrer. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  n.  1170, 
qu’il  y avoit  une  présomption  de  compli- 
cité contre'  les  créanciers  fictifs  qui , lors  de 
la  vérification  et  affirmation  de  leurs  créan- 
ces, avoient  persisté  dans  leur  fausse  alléga- 


Com. 
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lion.  La  meme  règle  s'applique  à ceux  qui  , 
ayant,  de  fait,  concouru  à quelques  délour- 
nemens , se  seroient  prétendus  légitimes  pro- 
priétaires des  choses  détournées , lorsque  les 
syndics  les  ont  assignés  pour  en  faire  rapport 
à la  masse. 

r^r  La  femme  du  failli  n’est  pas  à l’abri  des  pour- 
Com.i5.%\  suites  de  la  justice  , si  elle  a détourné  une  por- 
(557.  {ion  quelconque  de  l’actif,  ou  prêté  son  nom 
et  son  intervention  à des  actes  faits  par  son 
mari , en  fraude  des  créanciers. 

Le  crime  de  complicité  dé  banqueroute  ne 
pouvant  exister  que  s’il  y a banqueroute,  il 
est  évident  que  ce  dernier  fait  doit  être  cons- 
taté avant  tout  (1);  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que 
si  le  coupable  de  banqueroute  n’étoit  pas 
poursuivi,  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être, 
ou  meme  étoit  déchargé  d’accusation  , il  fallût 
en  conclure  l’impossibilité  de  poursuivre,  ou 
la  nécessité  d’acquitter  ceux  qu’on  prétendroit 
avoir  aidé  le  failli  à commettre  le  crime  dont 
il  a été  accusé  (2). 


(1)  Cassation,  i4  janvier  1820. 
{2)  Cassation,  >4  prairial  an  12. 
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TITRE  III. 
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l)E  LA  REHABILITATION. 


l5l5.  Les  lois  qui,  jusqu’à  présent,  règlent 
l’exerrice  des  droits  politiques , en  excluent 
les  personnes  en  état  de  faillite.  L’acte  du  i5 
décembre  1799  (22  frimaire  an  8),  que  l’on 
peut  considérer  encore  comme  loi  subsistante , 
puisque  diverses  ordonnances  du  Roi , en  ont 
rappelé  des  dispositions , porte , article  5 , que 
l'état  de  faillite  suspend  l’exercice  des  droits 
de  citoyen.  D’un  autre  côté,  nul  failli,  même 
déclare  excusable,  ne  peut  se  présenter  à la  Com.  6i4. 
bourse. 

Les  règlemens  ont  étendu  cette  prohibition 
à quelques  autres  droits.  Ainsi, un  failli  non 
réhabilité  ne  peut  être  nommé  agent  de  change  Com.  83. 
ou  courtier;  d’après  l’article  14  de  l’acte  du 
1 1 juin  1809,  il  ne  peut  assister  aux  assem- 
blées pour  nommer  les  prud’hommes, , ni , 
par  conséquent,  être  nommé  à ces  fonctions; 
il  ne  peut  être  admis  à l’escompte  de  la  ban- 
que de  France,  suivant  l’article  5o  de  l’acte 
du  gouvernement  du  16  janvier  1808;  il  ne 
peut , dans  les  pays  étrangers , être  député  de 
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la  nation,  ni  assister  à ses  assemblées,  con- 
formément aux  articles  45  et  5 1 du  titre  II  de 
l’ordonnance  du  3 mars  178)  ; il  ne  peut  être 
admis  à ouvrir  un  spectacle,  suivant  l’article 
i3  de  l’acte  du  gouvernement  du  8 juin  1806. 
Mais  il  n’est  pas  privé  pour  cela  de  ses  droits 
civils,  tels  que  celui  d’être  témoin  dans  un 
testament  (r),  ou  autres  cas  semblables. 

1 3l  4.  L’objet  de  la  réhabilitation  est  d’ef- 
facer cette  tache,  et  de  rendre  au  failli  tous  les 
avantages  dont  il  étoit  privé.  Elle  est  la  seule 
Voie  pour  y parvenir.  Du  moment  que  le  ju- 
geaient qui  déclare  le  débiteur  en  faillite  est 
devenu,  à son  égard,  chose  jugée , là  qualité 
de  failli  a produit  tous  ses  effets  contre  lui , et 
11e  pèiit  être  effacée  que  pat-  la  réhabilitation. 
La  rétractation  ou  réformalion  du  jugement  , 
hors  les  cas  expliqués  n.  1 1 10  et  suiv. , seroit 
sans  effet,  quand  même  l’opposition  au  juge- 
ment qui  déclare  la  faillite  seroit  formée  par 
des  créanciers , à l’égard  desquels  il  n’auroit 
point  encore  l’autorité  de  la  éliose  jugée  : 
cette  opposition  ne  pourroit,  fut-elle  admise, 
avoir  d’effets  qu’en  faveur  de  l’opposant , et 
ne  changeroit  point  le  sort  du  débiteur  envers 
qui  cet  état  de  thosc  jugée  existeroit. 


(1)  Rc;ct,  10  juin  i8s4. 


I)e  la  réhabilitation.  5Gj 

1 5 1 5.  Le  bénéfice  de  la  réhabilitation  n’est 
point  accordé  aux  stelüonataires;  aux  indivi- 
dus condamnés  pour  vol  et  escroquerie;  aux  Com.612. 
comptables,  tels  que  les  tuteurs,  administra- 
teurs dépositaires,  qui  n’ont  pas  rendu  ou 
soldé  leurs  comptes;  aux  banqueroutiers  frau- 
duleux. Mais  cette  rigueur  ne  s’étend  pas  aux 
banqueroutiers  simples  : après  qu’ils  ont  subi 
la  peine  prononcée  contre  eux,  ils  peuvent  Com.  6i3. 
être  réhabilités. 


l5i6.  Le  failli  qui  se  croit  admissible  à la 
réhabilitation , ne  peut  en  former  la  demande 
qu’après  avoir  acquitté  intégralement  toutes 
les  sommes  par  lui  dues  en  principal , et  même 
les  intérêts  à compter  de  l’échéance , quoique 
le  créancier  n’ait  formé  aucune  action  pour 
les  faire  courir,  parce  que.  l’état  de  faillite 
constituoit  suffisamment  le  débiteur  en  de- 

•*  'Il  * » 


meure , et  que  le  silence  du  créancier  doit 
être  plutôt  attribué  à l’impossibilité  de  laire  des 
poursuites,  dans  laquelle  le  constituoit  un 
concordat  ou  à la  crainte  de  faire  des  frais 
inutiles  , qu’à  une  renonciation  à ses  droits. 

Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  dans  ces 

cas,  que  la  quittance  du  capital  fait  supposer  Civ.  iyo8. 

que  le  failli  s’est  libéré  des  intérêts. 

Le  failli  doit  adresser  sa  requête  à la  cour  ( 
royale  dans  le  rqssort  de  laquelle  il  est  do-  t‘om  goâ. 
micilié , et  v joindre  les  quittances  et  autres 
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pièces  justificatives  du  paiement  total  de  ses 
dettes. 

Le  procureur-général  à qui  cette  requête 
Com.  fîoô.  est  communiquée , en  adresse  des  expéditions 
certifiées  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
d’arrondissement , et  au  président  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  requérant  Si  ce 
domicile  n’étoit  pas  le  même  que  celui  qu’il 
avoit  lors  de  la  faillite,  une  troisième  expédi- 
tion devroit  être  adressée  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  l’arrondissement 
duquel  cette  faillite  a eu  lieu. 

Chacun  de  ces  magistrats  est  chargé  de 
recueillir  tous  les  renseignemens  sur  la  vérité 
des  faits  exposés;  en  conséquence,  il  faut  en 
Com.  607.-  afficher  copie,  tant  dans  la  salle  d’audience 
de  son  tribunal , qu’à  la  bourse  et  à la  maison 
commune.  Cette  copie  reste  affichée  pendant 
deux  mois,  et,  en  outre,  elle  est  insérée  dans 
les  journaux , comme  la  déclaration  de  faillite. 

Pendant  ce  délai,  quiconque  étoit,  à quel- 
que titre  que  ce  soit , créancier  du  deman- 
Com.  fi«8.  deur,  à l’époque  de  sa  faillite,  et  qui  n’a  pas 
été  payé  intégralement  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  toute  autre  partie  intéressée  , peuvent 
former  opposition  à la  réhabilitation  par  un 
simple  acte  de  déclaration,  reçu  par  le  gref- 
fier, soit  du  tribunal  civil , soit  du  tribunal  de 
commerce,  appuyé  de  pièces  justificatives, 
s’il  y a lieu,  l/opposant  pourroit  même  , si  les 
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délais  étoient  expirés,  faire  cette  déclaration 
au  greffe  de  la  cour  royale.  Elle  doit  contenir 
les  causes  d’opposition , et  surtout  établir  ce 
que  l’opposant  prétend  lui  être  encore  dû  par 
le  failli. 

Ce  droit  ne  va  pas , toutefois , jusqu’à  se 
rendre  partie  dans  la  procédure  en  réhabili- 
tation, parce  que  ce  n’est  point  une  affaire  qui 
s’instruise  contradictoirement. 

Le  failli  peut  faire  cesser  l’effet  de  ces  oppo- 
sitions, soit  en  payant  les  sommes  réclamées; 
soit  en  faisant,  au  cas  de  refus,  des  offres  et 
une  consignation;  soit  enfin  en  faisant  juger 
qu’il  n’est  point  débiteur  de  la  somme  récla- 
mée, c’est-à-dire  qu’au  cas  où  il  n’eût  pas 
failli,  l’opposant  n’auroit  pas  été  fondé  à lui 
demander  cette  somme. 

Après  l’expiration  des  deux  mois,  les  ma- 
gistrats auxquels  la  demande  a été  renvoyée,  fom- 
transmettent,  chacun  séparément,  au  procu- 
reur-général , les  renseignemens  qu’ils  ont 
obtenus,  les  oppositions  qui  ont  été  formées, 
et  les  notions  particulières  qu’ils  peuvent  avoir 
recueillies  sur  la  conduite  du  failli.  Ils  y joignent 
leur  avis,  et  le  procureur-général  fait  rendre  Coiu.  610. 
sur  le  tout  un  arrêt  portant  admission  ou 
rejet  do  la  demande.  Si  elle  est  rejetée  , elle  ne 
peut  plus  être  reproduite.  Si  elle  est  admise, 
l’arrêt  est  adressé  aux  magistrats  à qui  la  de-  Com.  611. 
mande  a été  communiquée  pour  l’instruction  ; 
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ils  en  ordonnent  la  lecture  publique,  et  la 
font  transcrire  sur  les  registres  de  leurs  tri- 
bunaux respectifs. 

1 3 17.  On  a vu,n.  121 1 et  ia55,  que  les  créan- 
ciers porteurs  d’obligations  solidaires,  sous- 
crites par  plusieurs  faillis , prenoient  un  divi- 
dende dans  les  distributions  de  toutes  les 
masses.  ïl  peut  se  présenter  quelques  difficul- 
tés sur  la.  manière  dont  les  faillis  devront  en- 
suite se  régler  entre  eux , dans  le  ras  de  de- 
mandes en  réhabilitation.  La  combinaison  et 
l’application  des  principes  exposés  sur  l’exer- 
cice des  droits  des  divers  créanciers,  peut  les 
résoudre , parce  qu’alors,  à la  différence  de  ce 
que  uous  avons  dit,  que  l’état  de  faillite  ne 
permettoit  point  de  rrcours  des  différentes 
masses  les  unes  envers  les  autres , il  y a lieu 
d’agir  contre  celui  qui  veut  se  réhabiliter, 
comme  on  eût  agi  contre  lui  s’il  n’avoit  pas 
été  en  faillite. 

Pour  indiquer  le  mode  d’exécutiou  à adop- 
ter, nous  emploierons  l’exçmple  suivant,  qui 
pourra  recevoir  son  application  à un  grand 
nombre  de  cas  semblables  ou  analogues. 

Antoine  est  porteur  d’une  lettre  de  change 
de  3ooo  fr.  ; à l’échéance,  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs étoient  en  faillite. 

Jacques,  tireur,  payant  cinquante  pourcent , 
Antoine,  porteur,  reçoit  i5oo  fr. , qui  sont 
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émargés  sur  son  titre;  comme  on  l'a  vu  n.  1264  ; 
la  faillite  de  Jacques  débourse  donc  ladite 

somme  de.  . . . , 1S00  fr. 

Jean,  premier  endosseur,  paye 
quarante  pour  cent;  Antoine  reçoit 
donc  de  celte  faillite  , suivant  les 

formes  ci-dessus. . 1200 

René  second  endosseur  * paye 
vingt  pour  cent;  Antoine  reçoit  pour 
solde  de  sa  créance,  et  dans  les  mê- 
mes formes  que  ci-dessus 5oo 

Total  de  ce  que  reçoit  Antoine, 

égal  au  montant  de  son  titre.  3ooo  fr. 


Voilà  donc  ce  porteur  parfaitement  désin- 
téressé. Nous  supposons  qu’il  a laissé  le  titre 
de  créance  au  syndic  des  créanciers  de  René , 
dont  la  masse  a effectivement  un  recours  à 
exercer  contre  les  endosseurs  précédens  et  le 
tireur. 

Maintenant,  comment  ce  tireur  et  ees  en- 
dosseurs faillis , en  cas  de  réhabilitation , pro  - 
céderont-ils,  entre  eux,  pour  s’acquitter  les 
uns  envers  les  autres  P 

Pour  y parvenir,  il  est  indispensable  d’éta- 
blir que  toutes  les  fois  qu’Antoine  a reçu  des 
dividendes , il  a dû  en  donner  quittance:  et 
comme  le  titre  original  restoit  dans  ses  mains 
jusqu’à  parfait  paiement , il  ne  peut  refuser. 
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à chacun  des  tireur  et  endosseurs  faillis,  sous 
peine  d’en  répondre  en  son  propre  et  prive 
nom,  les  déclarations  nécessaires. 

[1  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  aussi,  qu’An- 
toine  étant  payé  , il  ne  s’agit  plus  que  de  régler 
les  faillis  entre  eux  : or,  le  tireur  est  le  principal 
obligé  ; les  autres  qui  suivent  ne  doivent  que 
dans  le  cas  où  ce  tireur,  et  successivement 
ceux  qui  viennent  après  lui , sont  entièrement 
insolvables;  de  façon  que  le  dernier  endos- 
seur ne  doit  qu’autant  que  ceux  qui  le  précè- 
dent ne  paient  pas. 

Supposons,  à présent,  que  Jean,  premier 
endosseur, Veuille  se  réhabiliter;  il  doit  payer 
à llené,  second  endosseur,  les  3oo  fr.  que 
celui-ci  a déboursés,  et  de  plus  les  intérêts  et 
frais,  s’il  en  a été  fait,  ci.  . 3oo  fr.} 

Il  avoit  payé  lui-même,  >i5oo  fr. 

un  dividende  de 1200  ; 


Il  devient  créancier  du  tireur  de 
ces  i5oo  fr. , qu’il  recevra  à l’époque 
où  celui-ci  voudra  se  réhabiliter;  et 
comme  nous  avons  supposé  que  ce 
tireur  avoit  payé i5oo 


La  dette  sera  éteinte , telle  qu’elle 
s’élève,  à 3ooo  fr. 


Si  le  tireur  se  réhabilite  le  premier,  il  devra 
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payer,  avec  intérêts  et  frais , à Jean,  la  somme 
que  celui-ci  a voit  déboursée.  1200  fr. 

A René,  comme  ci-dessus.  5oo 


Et  moyennant  la  somme  de  i5oo 
francs  qu’il  avoit  déjà  payée,  l’effet 
se  trouvera  soldé,  ci i5oo 

» Total  égal.  ...  3ooo  fr. 

, : . . .ri  " • : ■ : f 

1 * * , . I 

Si  René  commence  par  se  réhabiliter,  il  ne 
devfa  point  payer  à Jean  les  1200  francs  que 
celui-ci  avoit  déboursés,  non  plus  que  les  frais 
et  intérêts,  parce  que  tout  ce  qu’a  paye"  cet 
endosseur,  il  le  de  voit  à la  décharge  de  René, 
envers  qui  il  étoit  garant  ; de  même , il  ne  de- 
vra rien  rembourser  au  tireur,  puisque  celui- 
ci  lui  devra  garantie. 

On  ne  doit  jamais,  en  effet,  perdre  de  vue , 
dans  les  matières  de  réhabilitation , le  prin- 
cipe que  le  failli  doit  justifier,  quelle  que  soit 
sa  qualité  de  caution  ou  de  co-obligé , qu’il  a 
acquitté  ses  obligations,  de  la  même  manière 
que  s’il  n’avoit  jamais  cessé  d’avoir  l’admi-" 
nistration  de  ses  biens. 


►i5oo  fr. 
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TITRE  IV. 

» » » • » 

DE  1.A  SDSPKNStON  DE  PAIKMENS. 


1 3 1 8.  L.v  cessation  de  paiement  constituant 
la  faillite  , il  ne  paroîl  pas  naturel  que  la  sim- 
ple suspension  , si  elle  n’a  pas  été  suivie  d’une 
cessation  effective  produise  les  mêmes  ré-  - 
suitats. 

Un  commerçait  pedl  . après  <un  enlbarras 
momentané  , quimiroit-donné  lieu  â*  quelques 
protêt:!1  ou  à 'des*  poursuites  , Tepréindre  ses 
paiemoos  etsatÎBfaii'e'oeux  qui  l’ont'poursùi^i 
pendant  cette  gène  inomehtanée  j-il  ne  ternit 
.donc  pas  juste- de  le' considérer  comme1  failli. 

« H pbut1  même  arriver  qu’après  la  déclara - 
'ÜWn  faite  par  le  débiteur,  et  avant*  que'  le  ju- 
gement qui  proclame  sa* faillite*  soit  rendu , les 
créanciers  . comme  nous1  l’avons*  vu  n. ml, 

' -aiment  mieux  proroger  les  termes  -pour  le 
paiement  de  ce  qui  leurestdù,  qwede laisser 
rendre  un  jugement  dont  l’effet  sera  de  dé- 
truire tout  le  crédit  de  leur  débiteur.  C’est  ce 
que,  dans  l’usage,  on  appelle  acte  d 'attcrmoic- 
ment.  Ces  conventions  , qui  interviennent 
avant  qu’un  jugement  ait  déclaré  l’ouverture 
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île  l.i  faillite,  sont  des  actes  libres,  dorit  lefc 
clauses  déperidënt  de  la  volbrité'des  cbritéac- 
tans;  elles  ne  lient  que  ceux  qui  les  ont  Sous- 
crites. Ils  ne  peuvent  les  révoquer  quë  dans 
les  cas  où  le  débiteur  ne  remplissant  pas  ses 
engagemens,  ils  pourroiënt  invoquer  la  clause 
résolutoire  expresse  ou  sous-entendue,  sui- 
vant les  principes  développés  n.  25g,  ou 'par 
l’application  des  règles  concernant  lés  con- 
trats collectifs,  lorsque  ceux  qui  ont  donné 
leur  consentement  l’ont  subordonné  au  con- 
sentement dés  autres  créanciers , suivant  ce 
qui  a été  dit  n.  i43,  et  enfin,  à tout  ce  qui 
concerne  la  validité  ou  la  preuve  dés  obliga- 
tions en  général. 

î)anscés  casdivers , ni  le  ministère, public, 
ni  même  des  créanciers  de  sommés  non  exi- 
gibles, étrangères  à ces  arrangemens,  ne  se- 
roient  fondés  à prétendre  que  le  débiteur  a 
été,  ét  est  resté,  en  état  de  faillite.  Airisi,  les 
conventions  d’attermoiement  faites  collecti- 
vement ou  individuellement,  dans  ces  cir- 
constances, ne  seroient  pas  soumises  aux  for- 
malités exigées  pour  le  concordat,  ni  suscepti- 
bles d’être  attaquées  par  l’un  des  accédans , 
sous  prétexte  que  le  débiteur  auroit  assuré  de 
plus  grands  avantages  à un  autre.  ‘Ainsi , ni 
l’exigibilité  générale  des  créances ,' que  nous 
avons  vu  être  l’effet  de  l’état  de  faillite,  ni  la 
nécessité  d’une  réhabilitation  , ne  nous  sem- 
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blent  devoir  être  la  conséquence  de  l’état  de 
gène  momentané  qu’auroit  éprouvée  le  dé- 
biteur. 

s 

i5ig.  Mais,  si  parmi  les  créanciers  de 
sommes  échues,  il  s’en  trouvoit  qui  ne  vou- 
lussent pas  consentir  cet  attermoiement,  ce 
que  nous  avons  dit  n.  1257,  sur  l’obligation 
de  la  minorité  de  céder  à la  volonté  de  la  ma- 

» 1 ‘ » #•.  * » **  1 

jorité  , ne  serçit  plus  applicable  à cçtte  sorte 
d’accommodement.  Les  refusans  auroient  in- 
contestablement le  droit  d’exiger  leur  paie- 
ment par  toutes  les  voies  légales,  sauf  au  tri- 
bunal, dans  les  cas  où  cette  faculté  ne  lui  est 
pas  interdite  , à donner  au  débiteur  qui  lui 
paroîtroit  mériter  de  l’indulgence,  un  délai 
pour  s’acquitter.  Ces  créanciers  pourroient 
même,  en  réunissant  à la  circonstance  que  le 
débiteur  ne  les  paie  pas,  celle  qu’il  a pris  des 
arrangemens  avec  d’autres  créanciers,  pré- 
tendre qu’il  doit  être  déclaré  en  faillite  (1);  et 
ce  seroit  au  tribunal  à prononcer  suivant  les 
règles  exposées  n.  1100  et  suivans. 

On  ne  sauroit  se  fonder  sur  la  distinction 
que,  dans  le  langage  usuel,  il  est  possible  de 
faire,  entre  cesser  ses  paiemens,  et  se  borner 
à les  suspendre , pour  en  induire  qu’un  com- 
merçant qui  éprouve  l’impossibilité  d’acquitter 

(1)  Cassatiou,  7>o  avril  1810. 
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ses  engagemens  échus,  par  défaut  de  numé- 
raire , quoiqu’il  possède  en  immeubles  ou  en 
marchandises , plus  qu’il  ne  faut  pour  se  libé- 
rer, ait  droit  de  prétendre,  contre  ceux  qui 
essaieroient  de  le  faire  déclarer  en  faillite, 
que  son  état  est  celui  d’une  simple  suspension 
de  paiemens;  qu’en  prouvant  qu’il  possède 
plus  qu’il  ne  doit,  il  ceste  libre  de  tirer  le 
meilleur  parti  de  sa  fortune,  et  que  ses  créan- 
ciers doivent  être,  pendant  un  certain  temps , 
privés  de  la  faculté  de  le  poursuivre , pour  ob- 
tenir le  paiement  des  créances  échues. 

La  législation  française  n’admet  plus  les  ré- 
pit, arrêts  de  surséance,  lettres  d'état,  qu’autori- 
soit  l’ordonnance  du  mois  d’août  ib'69,  par 
l’effet  desquels  un  débiteur  obtenoit,  par  grâce 
de  l’autorité  royale , un  sursis  à toutes  poursui- 
tes contre  ses  biens  et  contre  sa  personne , 
sans  être  déclaré  failli , ni  traité  comme  tel  (*), 


(*)  Une  disposition  spéciale  de  l’ordonnance  du  gou- 
verneur de  la  Guiane  française,  du  1er  octobre  1820, 
porte  qu’en  cas  de  guerre , blocus  ou  convulsion  quel- 
conque, l’art.  437  du  Code  de  commerce  ne  sera  point 
appliqué.  11  en  résulte  un  état  de  suspension  de  paie- 
mens, qui  doit  être  autorisé  d’après  une  ordonnance  dé- 
libérée par  le  commandant  ou  administrateur  pour  le 
Roi , par  le  premier  président  de  la  Cour  royale  , le  pro- 
cureur-général , le  président  du  comité  consultatif  et 
l’ordonnateur  ou  commissaire  de  marine.  Le  bénéGce 
de  cette  suspension  ne  s’étend  jamais  aux  banqueroutes. 

IV.  37 
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Elle  n’a  point  tracé  la  marche  à snivre  dans- 
le  cas  où  un  débiteur  prétendroit  n’êtrc  qu’ert 
état  de  simple  suspension  de  paieraens.  C’est 
annoncer  suffisamment,  qu’elle  ne  reconnoît 
point  cet  état  ; qu’elle  n’y  attache  aucun  effet , 
comme  elle  en  attribue  à l’état  de  faillite;  et , 
qu’à  ses  yeux , ne  pas  obtenir  de  termes  de 
ceux  qui  ont  droit  d’en  refuser,  c’est  être,  à 
leur  égard , en  cessation  de  paiemens. 


TITRE  V. 

DE  LA  DÉCONFITURE. 


1 320.  La  définition  que  nous  avons  donnée 
de  la  faillite , n.  1091,  apprend  que  cet  état  ne 
peut  jamais  convenir  à ceux  qui , ne  faisant 
pas  leur  profession  habituelle  d’exercer  des 
actes  de  commerce,  se  trouveroient,  même  par 
suite  d’opérations  commerciales  auxquelles 
ils  se  seroient  livrés  momentanément,  dans 


Elle  n’arréte  pas  le  cours  des  poursuites  contre  une  fail- 
lite précédemment  déclarée.  Elle  donne  droit  au  créan- 
cier d’exiger  de  son  débiteur  des  gages , des  nantisse- 
inens , ou  une  caution  ; faute  de  quoi  le  débiteur  ne  peut 
jouir  du  bénéfice  de  la  suspension. 


?)e  la  déconfiture.  5jt) 

l’impossibilité  de  satisfaire  à leurs  engage- 
mens(i).  Cette  position  est  a [tyelée  déconfiluraé 
Nous  allons,  dans  un  premier  chapitre,  faire 
voir  à quels  caractères  on  peutreconnoîtrc  cet 
étal;  dans  le  second,  les  effets  qu’il  produit. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  caractères  de  la  Déconfiture , 

1021.  La  déconfiture  est  la  position  du 
non  commerçant  qui  se  trouve , par  l’accumu- 
lation de  condamnations  ou  de  poursuites  di- 
rigées contre  lui , hors  d’état  de  payer  ce  qu'il 
doit. 

Dès  qu’une  personne  n’est  pas  du  nombre 
de  celles  qu’on  peut,  d’après  les  règles  don- 
nées, n.  77  et  suiv.,  déclarer  commerçantes, 
ou  leur  assimiler,  pour  les  cas  de  faillite, 
l’exercice  qu’elle  auroit  fait  antérieurement 
d’une  profession  commerciale,  si  elle  l’a  aban- 
donnée, si  elle  a cessé  toute  espèce  de  com- 
merce , ne  seroit  pas  un  motif  pour  appliquer 
à son  insolvabilité  les  règles  de  la  faillite  (2). 

Indépendamment  de  cette  différence  tirée 


(t)  Cassation,  i5  mai  18 15. 

(11  Cassation,  11  floréal  an  il.  — Rejet,  11  novem- 
bre 1812. 
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de  celle  des  personnes  qui  peuvent  devenir  in- 
solvables, la  faillite  diffère  essentiellement  de 
la  déconfiture.  La  première  est  un  état  de  ces- 
sation de  paiemens,  sans  distinction  s’il  pro- 
vient d’une  insolvabilité  réelle  et  absolue,  ou 
seulement  d’un  embarras  momentané.  Quel 
que  soit  l’actif  d’un  commerçant,  fut-il  dix  fois 
au-dessus  de  son  passif,  s’il  cesse  de  payer, 
il  est  en  faillite.  Au  contraire,  s’il  est  exact  dans 
ses  paiemens  ; si , par  un  crédit  toujours  sou- 
tenu , il  fait  constamment  honneur  à ses  en- 
gagemens , dût-il  dix  fois  plus  qu’il  ne  pos- 
sède , il  n’est  pas  en  état  de  faillite. 

Mais  qu’un  simple  particulier  laisse  pro- 
• noncer  contre  lui  des  condamnations,  ne  paie 
personne,  quoiqu’il  ait  des  meubles  ou  des 
immeubles , il  ne  sera  pas  en  déconfiture,  car 
ses  créanciers  peuvent  le  saisir,  l’exproprier.  Il 
n’y  a de  déconfiture  que  là  seulement  où  la 
discussion  de  tous  les  biens  ne  produit  pas 
l’acquittement  de  toutes  les  dettes. 

Ainsi  le  commerçant  est  failli  lorsqu’il  ne 
possède  plus  de  crédit , quand  même  il  auroit 
plus  de  biens  que  de  dettes,  ce  qui  n’est  pas  im- 
possible. On  a vu  des  commerçans  avoir  pour 
un  million  d’immeubles,  et  au  plus  3oo,ooo  fr. 
de  dettes,  êt’  ” cependant  constitués  en  faillite, 
parce  qu’ils  ne  payoient  pas  aux  échéances. 
Le  non-commerçant  est  déconfit , lorsqu’il  n’a 
pas  autant  de  fortune  que  de  dettes. 


Effets  de  la  déconfiture. 
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CHAPITRE  II. 

Des  effets  de  la  Déconfiture. 


1 3 2 2;  La  déconfiture  ne  dessaisit  point  le 
débiteur  de  l’administration  de  ses  biens , et 
ne  frappe  d’aucune  présomption  légale  de 
nullité  les  emprunts,  ventes,  hypothèques  et 
autres  dispositions  qu’il  a faits  à quelque  épo- 
que que  ce  soit  (i). 

Elle  donne  à ceux  qui  étoient  associés  avec 
le  débiteur,  le  droit  de  provoquer  la  dissolu- 
tion de  la  société;  elle  met  fin  au  mandat; 
elle  ôte  au  debiteur  déconfit  la  faculté  de  ré-  Ci», 
clamer  le  bénéfice  du  terme , et  rend  exigible  , 
même  le  capital  d’une  rente  constituée  ; elle 
prive  l’acheteur  du  droit  d’exiger  la  délivrance 
de  ce  qui  lui  a été  vendu,  s’il  ne  donne  caution  ; 
elle  rend  exigibles  les  créances  de  la  femme 
commune  ; elle  donne  à lacaution  du  débiteur, 
le  droit  d’agir  contre  ^ui  avant  d’avoir  payé; 
le  créancier  qui  a accepté  une  délégation  sur 
une  personne  en  déconfiture , et  qui , par  la 
suite,  décharge  le  délégant,  ignorant  la  dé- 


11276. 
i446. 
iGiS. 
i865. 
igi3. 
200  3. 
îo3a; 


(1)  Rejet,  2 septembre  1812.  — Rejet,  11  tévrier 
i8i3. 
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confiture  du  delegué,  peut  exercer  son  re- 
cours contre  le  premier,  nonobstant  la  dé- 
charge qu’il  a consentie.  Tous  ces  effets  s’ap- 
pliquent à la  faillite. 

Mais  les  autres  principes  du  droit  commun 
ne  sont  point  modifiés  par  la  position  du  dé- 
biteur en  déconfiture  ; ses  créanciers  n’ont  droit 
de  le  priver  de  sa  liberté  qu’autant  qu’il  y auroit 
des  contraintes  par  corps  prononcées  contre 
lui  ; ils  ne  peuvent  le  poursuivre  devant  les 
tribunaux  correctionnels  ou  les  cours  d’assi- 
ses, pour  le  désordre  de  ses  affaires,  l'impru- 
dence «le  sa  conduite  l’excès  de  ses  dépenses, 
le  scandale  de  ses  profusions  ou  de  ses  dissi- 
pations, qu’autant  que,  par  quelque  fraude 
prouvée,  il  leur  auroit  porté  préjudice;  ils 
n’ont  pas  le  droit  de  5’unir  pour  administrer 
ses  biens,  ou  les  vendre,  afin  de  s’en  parta- 
ger le  gage  commun,  si  le  débiteur  n’y  con- 
sent : la  saisie  et  l’expropriation  sont  leur 
seule  ressource  ; et  lors  meme  qu’ils  sont  unis, 
l’unanimité  est  nécessaire  dans  les  délibéra- 
tions qu’ils  prennent.  Les  règles  du  droit  com- 
mercial qui , dans  de  semblables  circonstan- 
ces, admettent  la  majorité  à dicter  des  lois  à 
la  minorité,  ne  peuvent  être  suivies. 

Il  n’y  a point  aussi  à rechercher  d’après 
quelles  preuves  et  quelles  circonstances  on 
déterminera  l’époque  à laquelle  la  déconfiture 
a commencé;  cette  fixation  est  inutile,  parce 
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que  chacun  des  créanciers  exerce  ses  droits 
d’après  les  obligations  souscrites  à son  profit, 
si  elles  ne  sont  pas  déclarées  nulles  d’après 
les  règles  du  droit  commun. 

l525.  Ce  n’est  pas  que  des  créanciers  ne 
puissent,  dans  une  telle  circonstance,  criti- 
quer des  aliénations  ou  tous  autres  actes  que 
le  débiteur,  saisi  de  toutes  parts  et  poursuivi  Civ.  n6y. 
en  expropriation  forcée  , aurait  consentis. 

Mais  au  lieu  d’appliquer  les  présomptions  lé- 
gales qui  feraient  prononcer  cette  nullité  de 
plein  droit,  et  par  le  seul  fait  que  les  actes  se- 
raient voisins  du  jour  que  l’insolvabilité  s’est 
manifestée,  il  faudrait  articuler  et  prouver  la 
fraude  de  celui  avec  qui  les  actes  auraient  été 
passés.  On  ne  pourrait  appliquer  qye  les  rè- 
gles du  droit  civil , telles  que  nous  les  avons 
présentées  n.  1227  et  suiv.  Les  présomptions 
légales  qu’a  établies  le  droit  commercial,  se- 
raient sans  effet;  on  ne  pourrait  faire  usage 
que  de  celles  qui  sont  laissées  à la  conscience 
du  juge,  et  qui , si  elles  peuvent  être  admises  Civ.  1 353. 
en  cette  matière,  doivent  du  moins  être  graves, 
précises,  concordantes  et  vraisemblables. 
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TITRE  VI. 

DE  LA  CESSION  DE  BIENS. 


ii  .v  ■ 1 524.  La  cession  de  biens  est,  engendrai, 
Civ.  ia65.  l’abandon  qu’un  débiteur  fait  de  tous  ses 
biens  à ses  créanciers.  Cette  voie  n’est  point 
spéciale  au  commerce  ; le  droit  civil  l’a  éta- 
blie en  faveur  de  tous  débiteurs , quelle  que 
soit  leur  profession,  et  le  droit  commercial, 
Civ.  ia66.  l0in  de  l’exclure , l’a  admise  sans  modifi- 
cation. 

Com.  566.  Elle  est  volontaire  ou  judiciaire  : ce  sera 
l’objet  de  deux  chapitres. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Cession  de  biens  volontaire. 

. * • / 

l325.  La  cession  de  biens,  volontaire  est 
Civ.  1367.  celle  que  les  créanciers  acceptent  volontaire- 
Com.  567.  ment. Les  effets  en  sont  réglés  parles  conven- 
tions passées  entre  eux  et  le  débiteur.  Ainsi 
on  peut  arrêter,  par  une  des  clauses  d’un  con- 
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cordât , que  le  failli  fera  cession  de  ses  biens, 
et  cette  clause  ne  change  rien  à tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  cet  acte.  La  cession , dans 
ce  cas,  est  considérée  comme  volontaire, 
parce  que  , d’un  côté,  le  débiteur  l’a  offerte, 
et  de  l’autre,  les  créanciers  dont  la  majorité 
légale  auroit  pu  laisser  au  failli  tous  ses  biens, 
en  lui  accordant  des  remises  importantes  sur 
ses  dettes,  et  même  des  délais  pour  les  ac- 
quitter, malgré  le  refus  de  la  minorité,  a pu, 
à plus  forte  raison,  pe  contenter  d’un  aban- 
don des  biens  de  ce  même  failli. 

La  cession  volontaire  rentre  donc  dans  la 
classe  des  atlermoiemens  et  arrangemens  que 
rien  n’interdit,  mais  auxquels  personne  ne 
peut  être  contraint,  à moins  que  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  parvenir  au  con- 
cordat et  le  faire  homologuer,  n’aient  été 
remplies.  Si , au  contraire , tous  sont  d’accord 
pour  accepter  la  cession,  aucune  de  ces  con- 
ditions n^est  requise. 

Le  jugement  des  contestations  auxquelles 
donneroit  lieu  l’interprétation  de  quelque 
clause  de  l’acte  contenant  celte  cession , de- 
vroit  être  rendu  suivant  les  règles  générales , 
et  l’inexécution  du  contrat  feroit  rentrer  les 
parties  intéressées  dans  les  droits  dont  elles 
ne  se  seroient  départies  que  sous  la  foi  de 
cette  exécution  entière.  Ainsi,  dans  le  cas  où 
des  créanciers  viendroient  à prouver  que  le 
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failli  a retenu  quelques-unes  des  choses  qui 
dévoient  être  comprises  dans  la  cession,  ils 
pourroient  la  faire  annuler. 

10 26.  Cette  cession,  quoique  volontaire, 
n’a  pas  les  effets  d’une  vente,  s’il  n’en  jrésulte 
formellement  que  le  débiteur  ait  eu  l’intention 
de  faire,  et  les  créanciers  d’accepter,  une  da- 
tion en  paiement  ; hors  ce  cas  elle  ne  dépouille 
pas  le  débiteur  de  sa  propriété;  seulement  il 
n’est  plus  maître  d’en  disposer  malgré  eux , 
et  la  bonne  foi  de  celui  à qui  il  auroit  vendu  * 
depuis  cet  événement  ne  valideroit  pas  la 
vente  (i).  La  propriété  reposant  toujours  sur 
sa  tête,  s’il  mouroit,  ses  héritiers  en  seroient 
ç.  f 79.4.  saisis  de  plein  droit,  sauf  l’action  des  créan- 
I 1 iaa*  ciers,  pour  les  contraindre  à exécuter  les  en- 
gagerons du  débiteur  ou  à payer  ; ils  seroient 
considérés,  pour  toutes  les  suites  et  charges 
de  cette  transmission,  comme  propriétaires 
de  ces  biens  (a). 

Il  faut  en  conclure  que  si,  avant  la  vente 
commencée,  le  débiteur  irouvoit  le  moyen  de 
satisfaire  intégralement  tous  ses  créanciers , 
il  rentreroit,  par  ce  fait  seul,  dans  la  libre 
disposition  de  ses  biens  ; et  s: , par  quelque 


(1)  Cassation,  8 octobre  1806.  — Cassation,  28  juin 
1810. 

(a)  Cassation,  17  juiu  1809. 
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événement  extraordinaire,  les  biens  étoient 
vendus  pour  un  prix  excédant  ce  qu’il  doit, 
le  reste  lui  appartiendroit  exclusivement.  Les 
créanciers  n’ont  que  le  droit  de  les  faire  ven- 
dre, et,  Jusque-là,  d’en  percevoir,  par  impu- 
tation sur  leurs  créances,  les  fruits  qui  ne 
s’immobilisent  pas  comme  dans  la  saisie  im- 
mobilière (1). 

Enfin  la  veote  de  ces  biens  n’est  assujettie 
qu’aux  formes  convenues  entre  le  débiteur  et 
les  créanciers  ; et  lorsqu’elle  a eu  lieu  par  ad- 
judication , elle  n’est  pas  sujette  à la  suren- 
chère particulière  , dont  nous  avons  parlé 
n.  1265. 


CHAPITRE  II. 

» » 

De  la  Cession  des  biens  judiciaire . 

t 

1327.  Le  plus  souvent , le  failli  qui  n’a  pu 
réussir  à faire  un  concordat  est  réduit  à em- 
ployer la  ressource  d’une  cession  de  biens  ju- 
diciaire. 

On  peut  la  définir,  un  bénéfice  accordé  par 
la  loi  au  débiteur  de  bonne  foi,  de  faire  à ses  C»T* 
créanciers,  même  malgré  eux,  l’abandon  de 


(»)  Rejet,  17  mars  1807. 
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tous  ses  biens,  sans  autre  réserve  que  ceux 
qu’il  auroit  pu  réclamer  dans  le  cas  prévu 
n.  1258,  afin  d’obtenir,  par  ce  moyen,  la  li- 
berté de  sa  personne. 

Tout  débiteur,  commerçant  ou  non , a cette 
faculté,  nonobstant  toute  convention  con- 
traire. Mais  la  faveur  accordée  à certaines 
créances,  ou  la  nature  particulière  des  causes 
qui  leur  ont  donné  l’existence , fait  quelque- 
fois que  le  bénéfice  de  cession  ne  produit 
aucun  effet  contre  le  créancier  placé  dans  cette 
classe. 

• 

l328.  Ce  bénéfice  n’étant  accordé  qu’au 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  celui 
qui  le  réclame  doit  prouver  ces  deux  choses  : 
ce  n’est  point  ici  le  cas  où  la  bonne  foi  est 
présumée  ; le  débiteur  ne  peut  obtenir  cette 
grâce  qu’à  la  charge  de  prouver  qu’il  en  est 
digtie.  Ainsi,  tous  ceux  auxquels  on  peut  re- 
Cir.  1070.  procher  de  la  fraude,  en  sont  exclus;  telles  se- 
roient  les  personnes  condamnées  pour  ban- 
queroute frauduleuse. 

Quant  au  failli  coupable  de  banqueroute 
Com.  575.  simple  , il  n’est  pas,  de  droit,  privé  de  cette, 
faveur  : il  peut  n’ètre  qu’imprudent , et  non 
de  mauvaise  foi;  c’est  donc  au  tribunal  à ap- 
précier les  faits  sur  lesquels  sa  condamna- 
tion a été  fondée.  Des  spéculations  hasar- 
dées peuvent  en  effet  donner  lieu  à déclarer 
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un  débiteur  en  banqueroute  simple  , et  ce- 
pendant ne  pas  exclure  sa  bonne  foi  : au 
contraire,  des  pertes  au  jeu,  dans  l’agiotage, 
par  le  luxe,  tout  en  ne  donnant  lieu  qu’à  dé- 
clarer en  banqueroute  simple,  semblent  ex- 
clure la  bonne  foi , et  ne  peuvent  guère  lais- 
ser au  failli  l’espoir  de  la  prouver. 

Le  bénéfice  de  cession  est  refusé  aux  étran- 
gers , sans  distinction  de  la  bonne  ou  mau-  pr,  g05. 
vaise  foi  qu’on  reconnoîtroit  dans  leur  con-  Com.  5/5. 
duite  ; mais  on  ne  range  pas,  dans.ce  nombre, 
un  étranger  ayant  un  établissement  en  France, 
avec  permission  du  Roi. 

Cette  exception  n’entraîne  pas  de  récipro- 
cité , et  un  Français  est  admissible  à la  ces- 
sion de  biens  contre  un  étranger,  pourvu  que 
cette  cession  soit  faite  devant  des  tribunanx 
français  (1);  car  celle  qu’un  tribunal  étranger 
auroit  admise  , quoique  en  faveur  d’un  Fran- 
çais , ne  serait  d’aucune  considération  en  Pr.  546. 
France , tant  qu’elle  n’y  auroit  pas  été  rendue 
exécutoire. 

1529.  Indépendamment  de  ce  cas  général 
dans  lequel  la  conduite  du  débiteur  est  con- 
sidérée envers  tous  ses  créanciers  , il  se  ren- 


(1)  Rejet,  19  février  1806. 
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contre,  comme  nous  l’avons  dit  n.  j 327,  quel-* 
ques  circonstances  dans  lesquelles  un  créan- 
cier pourroit  s’opposer  à ce  qu’on  admît  la  ces- 
sion de  biens  à son  égard , sons  que  ces  mêmes 
motifs  militassent  en  faveur  des  autres  : ainsi 
un  comptable,  pour  le  reliquat  de  ses  comptes; 
un  dépositaire,  pour  la  restitution  de  la  chose 
Pr.  go5.  déposée,  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  cession 
Com. 5y5.  envers  le  créancier  de  ce  compte,  ou  de  ce 
dépôt. 

On  peut  même  étendre  ce  principe  au  cas 
où  une  condamnation  auroit  été  prononcée 
pour  vol  simple  ou  escroquerie , envers  une 
seule  personne  , si  ce  délit  ne  paroissoit  point 
avoir  entaché  le  reste  des  opérations  du  dé- 
biteur, par  exemple , aux  stellionataires , c’est- 
à-dire  à ceux  qui  ont  vendu  un  immeuble, 
Civ.  ao5g.  comme  libre  d’hypothèque  , quoiqu’il  en  fut 
grevé  , ou  bien  qui  ont  vendu  ou  hypothéqué, 
pour  leur  intérêt,  l’immeuble  qui  ne  leur  ap- 
partenoit  pas  ; ou,  pour  choisir  un  exemple 
dans  le  droit  commercial,  à celui  qui  auroit 
Com.  368.  assuré  ou  fait  assurer  des  choses  dont  il  con- 
noissoit  l’arrivée  ou  la  perte. 

Mais  ces  exceptions  sont  uniquement  dans 
l'intérêt  des  personnes  envers  qui  le  débiteur 
est  obligé  par  des  actes  de  cette  espèce.  S'il 
trouvoit  quelques  moyens  de  les  satisfaire , ou 
si  elles  gardoient  le  silence , d’autres  créan- 
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riers  ne  ponrroient  invoquer  celte  exception 
contre  lui.  Si  même  ces  créanciers  spéciaux 
n’avoient  pas  opposé  cette  exception  lorsque 
la  demande  en  cession  de  biens  a été  ins- 
truite et  jugée  avec  eux , ils  ne  seroient  plus  re- 
cevables à exercer  la  contrainte  par  corps 

contre  le  débiteur  (i). 

• 

i53o.  Le  failli  qui  peut  et  veut  obtenir  le 
bénéfice  de  cession , est  tenu  de  former  sa  de-  P r ggg, 
mande  à cet  effet  devant  le  tribunal  civil  de  Com.  669. 
son  domicile,  quand  même  toutes  ses  dettes 
seroient  commerciales.  Cette  demande  est 
communiquée  au  procureur  du  Roi,  et  insé- 
rée dans  les  journaux , en  la  même  forme  que 
le  jugement  qui  déclare  l’ouverture  d’une  fail- 
lite.  Elle  n’est  point  introduite  par  assignation 
aux  créanciers  ; elle  ne  suspend  l’effet  d’au-  Com.  570. 
cune  poursuite,  pas  même  de  la  contrainte 
par  corps,  sauf  au  tribunal  à ordonner,  par- 
ties appelées,  qu’il  y sera  sursis  : par  consé- 
quent, un  failli  ne  peut,  s’il  est  arrêté,  obte- 
nir provisoirement  sa  liberté,  sous  prétexte 
qu’il  a formé  une  demande  en  cession  de 
biens  qui  est  pendante  devant  le  tribunal  où 
il  est  poursuivi.  A plus  forte  raison , il  ne  pour- 
roi  t réclamer  sa  liberté  incidemment  à une 


(1)  Rejet,  i5  avril  1818.  — Rejet,  a3  janvier  1822. 
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demande  portée  devant  un  tribunal,  autre 
que  celui  de  son  domicile  (1),  ni  faire  de  cette 
circonstance  une  exception  contre  l’exercicé 
de  la  contrainte  par  corps  tentée  à son  égard. 

1 33 1.  La  cession  de  biens  ne  tient  point 
tellement  au  système  de  la  législation  sur  les 
faillites , qu’un  commerçant  soit  non-receva- 
ble  à en  réclamer  le  bénéfice,  pour  n’avoir 
pas  rempli  les  conditions  de  déclaration  dont 
nous  avons  parlé  n.  1096;  carie  défaut  d’exé- 
cution de  ces  conventions  ne  donne  que  la 
faculté  de  poursuivre  le  failli  comme  banque- 
routier simple.  Mais  le  débiteur  est  tenu  de 
Pr.  898.  déposer,  au  greffe  du  tribunal , son  bilan , ses 
livres  et  ses  titres  actifs , s’il  en  a ; et  la  cir- 
constance qu’il  n’en  auroit  pas  tenu,  ne  se- 
roit  pas  un  motif  péremptoire  pour  lui  refuser 
le  bénéfice  de  cession  (2). 

1 532.  Si  la  demande  du  débiteur  est  ad- 
mise , il  doit  faire  cette  cession  en  personne  , 
. ses  créanciers  présens  ou  dûment  appelés  à 
**'‘•(903.  l’audience  du  tribunal  civil  qui  l’a  admise; 

Com.  571.  s’il  existe  un  tribunal  de  commerce  dans  l’ar- 
rondissement, il  doit  la  réitérer  à ce  tribunal, 


(i)  Cassation,  a3  février  1807. 
(1)  Rejet,  i5mai  t8i5. 
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et,  s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  à 
la  mairie  du  même  domicile , un  jour  de 
séance.  Dans  ce  dernier  cas,  sa  déclaration 
est  constatée  par  procès-verbal  d’huissier,  qui 
• est  signé  du  maire.  S’il  est  détenu,  le  jugement 
qui  l’admet  au  bénéfice  de  cession , ordonne  Coin.  57a* 
son  extraction  de  la  maison  d'arrêt,  à l’effet 
de  faire  ces  déclarations. 

Dans  tous  ces  cas,  ses  nom,  prénoms, 
profession  et  demeure  sont  inscrits  sur  des  ta-  Pr.  go3. 
bleaux  à ce  destinés,  dans  l’auditoire  du  tri-  Com.  5/3. 
bunal  de  commerce  de  son  domicile , ou  du 
tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le 
lien  dés  séances  de  la  mairie , et  à la  bourse. 

l333.  Les  effets  de  la  cession  judiciaire 
sont,  à l'égard  de  la  propriété,  les  mêmes 
que  ceux  de  la  cession  volontaire.  En  ce  qui 
concertée  les  droits  des  créanciers  contre  le 
débiteur,  elle  leur  attribue  le  pouvoir  de  ven-  Com.574. 
dre  les  biens,  avec  les  formes  requises  dans  Pr. 904. 
les  faillites  ; et  quoique  faite  malgré  eux , elle 
a pour  effet  d’opérer  la  décharge  de  la  con-  Corn.  568; 
trainte  par  corps , pour  toutes  dettes  anté- 
rieures à cette  cession,  et  même  de  procurer 
l’élargissement  du  débiteur,  s’il  étoit  déjà  dé- 
tenu. 

Mais  elle  ne  le  libère  que  jusqu’à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ; s’il 
lui  en  survient  d’autres , il  est  obligé  d’en  faire 
IV.  38 
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encore  cession , cl  ainsi  de  suite , jusqu’à  par- 
fait paiement. 

l334.  Ce  seroil  donc,  aux  tribunaux  à déci- 
der quels  délais  il  leur  paroît  convenable  d’ac- 
corder à un  débiteur  industrieux  qui,  dans 
la  vue  de  faire  subsister  sa  famille  , essayerait 
de  reprendre  le  commerce,  et  dont  il  ne  se- 
rait pas  juste  d’arrêter  les  efforts  par  des  pour- 
suites et  saisies  journalières  que  feraient  ses 
anciens  créanciers  non  satisfaits.  A cet  égard , 
c’est  le  cas  où,  dans  le  silence  de  la  loi,  le 
juge  doit  se  reporter  aux  règles  de  l’équité 
naturelle  : on  agirait  comme  dans  celui  qui  a 
été  prévu  n.  1268;  et  surtout,  il  ne  faudrait 
pas  perdre  de  vue  ce  qui  a été  ditn.  il  17,  que 
les  créanciers,  en  exerçant  leurs  droits  sur  les 
nouveaux  biens  de  leur  débiteur,  seraient  tenus 
de  soufTrir  l’exercice  des  droits  et  l’acquitte- 
ment des  charges , sous  la  condition  desquels 
ces  biens  sont  provenus  à ce  dernier. 


FIN  DU  TOME  QUATRIÈME. 
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